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II\Ti;ODlCTION. 


L'exfcution  des  lois  est  une  des  conditions  les 
plus  essentielles  à  la  stabilité  des  sociétés  humai- 
nes; rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'ordre  public 
et  à  la  paix  des  familles,  que  la  facilité  cjui  serait 
laissée  aux  citovens  de  s'affranchir  de  l'accom- 
plisscment  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés 
comme  condition  de  la  liberté  et  des  droits  dont 
ils  jouissent. 

Pénétrés  de  cette  vérité,  tous  les  législateurs  se 
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sont  occupes  fie  donner  à  la  loi  celte  aiUoi-ilé  ac- 
tive, cette  force  imposante,  sans  lesquelles  il  est 
évident  que  ses  dispositions  se  réduiraient  à  de 
vains  préceptes,  à  (Tinuliles  conseils. 

En  matière  criminelle,  rexécution  des  lois  a 
été,  autant  que  possible ,  assurée  par  de  peines 
corporelles  ou  inflîmantes;  et  celles-ci  sont  1  objet 
d'un  Code  particulier,  dont  les  dispositions  sont 
étrangères  au  sujet  que  nous  avons  voulu  traiter. 

En  matière  civile,  cette  même  exécution  se 
trouve  assurée,  soit  parla  certitude  des  avantages 
que  le  législateur  avait  rattachés  à  l'observation 
delà  loi,  soit  par  la  privation  des  droits  qu'on 
avait  voulu  acquérir  ou  se  ménager  en  ne  suivant 
pas  la  volonté  du  législateur,  en  d'autres  termes, 
cette  exécution  est  assurée  par  l'annulation  des 
actes  ou  conventions  illégalement  consentis. 

Une  telle  annulation  est  la  garantiela  pi  us  efficace 
de  l'exécution  des  lois;  elle  nous  touche  dans  nos 
intérêts  ([ui ,  comme  on  sait ,  sont  le  plus  souvent 
le  mobile  de  nos  actions' elle  nous  menace  dans 
les  résultats  de  notre  désobéissance;  elle  nous  dit: 
Pourquoi  violer  la  loi,  lorsque  vous  ne  devez  en 
tirer  aucun  profit?.. 

La  menace  d  annuler  les  actes  et  les  conventions 
illicites,  forme  donc  la  sanction  des  lois  qui  rè- 
glent la  forme  de  ces  actes  et  les  conditions  essen- 
tielles à  ces  conventions;  et  la  nullité  qui  réalise 
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cette  menace,  fait,  en  quelcpie  sorte,  |)artiedii  Ja 
loi  <|n'elli*  .1  p'^tir  objei  de  ïnïic  lespeiler. 

Aussi  vert'ons  nous  (jii'il  existe  une  relation  in- 
time entre  les  nullités  et  les  dispositions  à  l'irioL»- 
servjihon  des<|uelles elles  ont  été  attachées,  etqne 
la  nature  dune  nullité,  I  importance  de  ses  ef- 
fels  ,  le  droit  di*  la  proposer,  etc.,  etc.,  dépendent 
entièrement  de  l'objet  de  la  disposition  qui  a  été 
méconnue.  C'est  ain>i  que  nous  \ errons  que  la 
violation  d'une  loi  i^énérale  et  d'ordre  public 
produit  une  nullité  d'ordre  public,  absolue,  ir- 
réparable,  tandis  que  la  violation  d'une  loi  dont 
1  objet  est  nni(juement  de  régler  les  droits  des 
citoyens  en tr'eux  ,  ne  produit  qu  une  nullité  de 
droit  j)rive  ,  dont  les  effets  sont  bien  moins  i^raves 
et  peuvent  être  facilement  réparés j  cest  ainsi 
(|ue  nous  verrons  l'inobservation  d'une  loi  sur 
la  procédure  produire  une  nullité  fie  forme ,  tan- 
dis que  la  contravention  aux  lois  qui  lèglent  les 
conventions  descito\ens  entr'eux,  qui  assurent 
leurs  garanties  dans  les  transactions,  etc.,  produit 
une  nullité  dujonds. 

Cette  observation nousa  ététrès-uf Ile  pour  clas- 
ser les  nullités,  pouren  déterminer  les  conditions, 
l  importanceel  leseffets;  elle  nousa  servi  surtout  à 
faire  une  distinction  (ju  on  ne  doit  jamais  |)er<lie 
de  vue  dans  la  pratique,  in^ns  vo»  Ions  parler  Je 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  nullité  de  la  cou- 


vention,  et  la  nullité  de  Tacte  qui  est  destiné  à  la 
prouver. 

A  celte  première  oljservalion,  fertile  en  consé- 
quences, nous  avons  ratlaché  deux  idées  qui  nous 
ont  paru  fondamentales,  et  dont  notre  ouvrage 
n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  développement 
et  la  justification. 

La  première,  c'est  que  les  nullités  sont,  pour 
la  partie  dans  lintért't  de  laquelle  elles  ont  été 
portées,  un  remède  de  droit,  remedium  jiiris , 
dontl  objet  est  d'empêcher  cette  partie  de  souffrir 
de  la  contravention.  La  loi  lui  donne  l'action  en 
nullité  pour  empêcher  le  mal,  s  il  n'est  point  en- 
core fait,  ou  pour  le  réparer,  si  déjà  cette  partie 
a  eu  à  en  souffrir.  {^Vantius ^  oie  nullitatibus) . 

La  deuxième  ,  c'est  que  la  nullité  est,  relative- 
ment à  celui  qui  a  violé  la  loi ,  la  punition  de  sa 
désobéissance.  —  C'est  une  véritable  peine  qui 
consiste  dans  la  privation  des  droits,  ou  avanta- 
ges que  lacté  aurait  conférés,  s'il  eut  été  con- 
forme à  la  loi,  et  qui  enlève  tous  les  profits  qui 
sont  résultés  de  Tacte,  pour  remettre  les  parties 
dans  l'état  où  elles  étaient  lorsqu'à  été  fait  l'acte 
illégal.  Restitutio  itàfacleiida  est  ut  unusquisquè 
integrujn  fus  suum  recipiat. 

C'est  dans  ces  deux  idées  fondamentales  que 
nous  avons  cru  retrouver  toute  la  théorie  des  nul- 
lités; c'est  dans  la  combinaison  des  conséquences 
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qui  en  resullcnl,  ([w  nous  avons  puisé  la  plupart 
de;»  rctjles  répandues  dans  notiv  ouvrage. 

Ainsi,  considérant  les  nullilés  comme  un  re- 
mède de  droit,  nous  avons  reconnu  et  prouve 
que  les  juges  ne  devaient  jamais  en  admettri' 
d  inutiles,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  nullités  sans 
griefs. 

Par  la  même  raison  ,  nous  avons  pensé  que  ,  gé- 
néralement,  le  rcjnède  devait  appartenir  à  tous 
ceux  ([ui  auraient  souffert,  ou  poui'raient  avoir  à 
souffrir,  et  ([ue  dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  refuser,  à  un  individu 
plulot  qu'à  un  aulie,  le  droit  de  proposer  une 
nullité.  Nous  avons  considéré  que  lousies  citoyens 
élantégau\  devantia  loi,  la  justice  exigeait  qu'ils 
eussent  les  mêmes  droits  ;  prima  enim  pars  œqiiita- 
tisestœqualitas.  Senèque,  Ictl.  3o. 

Nous  avons  du  aussi  soutenir  que  le  mal  ne 
pouvant  exister  ([u'autant  que  la  loi  auiait  été 
violée,  il  fallait  c[ue  la  violation  fut  manifeste, 
entière,  que  la  volonté  du  léi^islateur  fut  totale- 
ment méconnue.  vS'il  n'en  était  point  ainsi  ,  le 
juge  ne  peut  pas  avoir  le  droit  d'administrer  le 
remède  ,  de  prononcer  la  nullité  Aussi  avons- 
nous  raisonné  dans  ce  sens,  qu'il  était  juste  et 
raisonnable  d'admettre  dans  bien  des  cas  les 
équipollens,  les  inductions,  et  d'être  induli^^ns 
toutes  les  fois  que  la  volonté  du  législateur  avait 
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eU' observée,  quoique  dune  manière  indirecle, 
ou  implicite. 

D'un  autre  côté,  frappé  de  cette  idée  que  les 
nullités  étaient  une  peine,  nous  en  avons  diminué 
le  nombre  autant  que  possible,  et  nous  avons  rai- 
sonne dans  ce  sens,  qu'en  général,  les  nullités 
sont  ocHeuses. 

Cet  adage  cependant  nous  a  paru  manquer  par 
trop  de  généralité  II  est  bien  vrai  que  les  nuililés 
sont  odieuses;  mais  re  n'est  que  lorsqu  il  s'agitd  une 
nullité  de  pure  forme  Que  signifie,  en  effet,  dans 
le  for  intérieur  1  irrégularité  d'une  demande  dans 
sa  forme  ,  si  cette  demande  est  juste?  que  signifie 
l'imperfection  fl'un  arte,  lorsque  la  convention, 
dont  il  avait  pour  objet  de  fournir  la  preuve,  se 
trouve  éiablie  d'une  autre  manière,  et  se  trouve 
pat  faite  en  elle-même  ? 

Mais  ,  au  contraire,  les  nullités  sont  favorables 
quand  elles  sont  la  consé(juence  d'une  omission 
qui  blesse  la  convention  dans  son  essence,  ou  qui 
donne  à  penser  que  la  demande  n  est  point  fondée 
ou  qu'elle  a  été  formée  de  manière  à  faire  une 
surprise  au  défendeur  La  nullité,  dans  ce  cas, 
doit  être  le  triomphe  de  la  justice,  elle  est  vérita- 
blement le  remediuin  fttris ;  eWe  est  favorable,  et 
l'interprélalion  doit  toujours  se  faire  dans  le  sens 
le  plus  opposé  à  une  convention  injuste,  à  une 
demande  mal  fondée,   ou   malicieusement  faite. 
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F.ti  (1  ;iiili<>s  termes  ,  l;i  nnlliic  est  odieuse  (piaiid 
olic  «levienl  l";iriiie  «le  la  mauvaise  foi,  elle  doit 
êi  I  ('  repoiissee  dans  tous  lesras<)n  le  If'i^islalenrne 
s\  oppose  pas  formellement,  et  ([ue  la  contraven- 
tion à  la  loi  n'a  pas  empêché  que  la  convention 
ne  soit  parfaite  •  ffui'i eniin  tàin  conu^rHum  est  fieirî 
huinniKV  (junm  ra  qinv  intcr  homiues  placucrunt 
çc/iY/ze.' an  contiaire,  la  reij;nlarité  oe  l'acte,  dans 
sa  foi-me,  ne  dispense  j)as  de  rechercher  les 
moyens  de  faire  annuler  une  convention  illicite 
dans  son  objet  ,  ou  surprise  par  de  mauvais 
moyens. 

11  en  est  de  même  en  procédure;  nous  avons 
pensé  qu'on  devait,  autant  que  possible,  séparer 
1  objet  d'une  demande  de  la  forme  dans  laquelle 
elle  avait  été  faite,  et  (\\^o  l'irrésiularilé  des  a(^tes 
ne  devait  pas  empêcher  de  prendre  tous  les  moyens 
<le  faire  droit  à  la  demande,  si  elle  est  légitime  et 
justifiée. 

Celte  manière  de  raisonner  ne  sera  pas  du  i;oAt 
de  tout  le  monde  ,  elle  sera  improuvée  par  les  for- 
malistes; ils  s'élèveront  contre  ce  qu'ils  aj)pellent 
une  dangereuse  irmovation,  ils  signaleront  les 
inconvéniens  graves  ,  rpii  doivent  résulter ,  sui- 
vant eux  ,  de  laffranchissement  <les  formes.  Et 
nousneserionspas  étonnés  de  voir  renouveler,  par 
rapport  à  la  manière  de  former  les  actions  et  de 
rendre  la  justice,  la  querelle  qui  s'est  élevée  de 
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nos  jours  entre  les  classiques  elles  romantiques, 
siii-  le  plus  on  moins  cVimportance  des  règles  lit- 
téraires. —  INous  desirons  que  celte  lutte  ait  lieu, 
qu'elle  intéresse  les  jurisconsidtes;  et  nous  n'hé- 
sitons pas  à  le  dire:  elle  ne  peut  que  tourner 
au  profit  de  la  justice  et  de  la  vérité.  L'on  sera 
tout  étonné  de  voir  que  la  procédure  ait  joué  un 
si  i^rand  rôle  dans  les  actions  des  hommes,  que, 
très-souvent,  elle  ait  été  employée  contre  le  bon 
droit,  et  que  le  plus  vsouvent  elle  ait  encouragé 
et  fait  triompher  la  fraude. 

Quant  à  nous,  noire  conviction  est  formée; 
nous  nous  sommes  déclaré  contre  la  rigueur  des 
formalistes.  Notre  plus  grand  désir  a  été  de  subs- 
tituer à  la  règle  subtile  et  fausse:  la  forme  em- 
porte le  fonds ,  cette  autre  règle:  la  forme  ne  doit 
emporte?^  le  fonds,  que  dans  les  cas  où  elle  est 
nécessaire  pour  constituer  ou  conserver  le  droit.  — 
Cette  dernière  règle  nous  a  paru  l'expression  la 
plus  naturelle  et  la  plus  exacte  de  ce  besoin  es- 
sentiellement conservateur,  de  rendre  à  chaque 
citoyen  ce  qui  lui  est  dû,  et  par  cela  même,  de 
faire  tourner  à  la  confusion  du  plaideur  de  mau- 
vaise foi  remploi  de  ces  moyens  déforme,  dont 
Tunique  objet  est  souvent  de  détourner  la  main 
de  la  justice  prèle  à  le  frapper. 

Quel  sera  le  jurisconsulte  de  bonne  foi  qui  ne 
conviendra,  que  de  tous  les  écueils  dont  le  ma- 
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£;l»;linl  ost  environne,  le  plus  dangereux  est  celui 
que  prt'senle  tous  les  jours  rapplication  de  l'a- 
dage: la  forme  emporte  lejonds. 

Combien  de  ces  magistrats  ne  voit-on  pas  fjui 
concluent ,  de  cet  a<lage,  fjue  la  forme  duil  r<'giu,'r 
en  souveraine  dans  les  causes  c[ui  leur  sont  sou- 
niise'i ,  et  (|n  i  ,  par  cela  niêtiic  ,  clierclienl  la  raison 
de  décider  dans  un  code  de  procédure  plutôt  que 
dans  les  faits  du  procès. 

Singidière  façon  de  rendre  la  justice  !  n'est-il 
pas  évident,  pour  tons,  tjuen  vénérant  ainsi  la 
la  forme,  on  juge  plutùl  du  mérite  de  l'avoué,  de 
lexactilude  de  Tliuissier ,  que  de  laprohilédu 
plaideur,  de  la  légitinuté  de  sa  demande?  Le  juge 
voit  de  quel  cote  est  la  justice,  mais  il  semble 
craindre  de  la  faire  triompher,  parce  qu'on  lui 
dit  qu'elle  n'a  point  éié  environnée  des  formes 
ordinaires;  on  fait ,  en  qtielque  sorte,  à  celle-ci 
le  reproche  de  se  montrer  dans  nue  tenue  peu  ré- 
gulière, et  doser  se  montrer  seule;  on  lui  appli- 
que avec  dérision  les  paroles  du  fabuliste: 

Mais  aussi ,  dame  Vérité  , 
Pourquoi  vous  montrer  toute  nue? 
Cela  n'est  point  adroit 

Cet  abus  existe  encore  dans  beaucoup  de  tribu- 
naux, et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  notre 
but  est  de  le  signaler  pour  le  détruire. 
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Qu'on  ne  pensp  [)ascepcTi riant  que  nous  voulions 
prétendre  que  la  forme  des  actes  et  les  formalile's 
des  jirocédures  puissent  être  absolument  négli- 
gées. jNous  nous  empressons  de  reconnaître  que  , 
quelquefois,  elles  constituent  le  droit,  que  sou- 
vent ellesleconserventjCtque  plus  souvent  encore 
elles  sont  nécessaires  pour  lui  donner  l'action  et 
la  vie,  sans  lesquelles  il  serait  illusoire.  La  forme 
alors  est  essentielle;  elle  fait  partie  du  droit;  elle 
est  nécessaire  pour  rendre  la  justice;  et  notre  ou- 
vrage renferme  un  grand  nombre  d'exemples  qui 
témoignent,  dans  ce  cas,  de  notre  respect  pour 
elle. 

Expliquons  donc  toute  notre  pensée.  Nous 
avons  voidi!  prouver  que  la  forme  n'était ,  en  gé- 
néral ,  que  l'accessoire  du  droit;  et  que  si,  quel- 
quefois, on  lui  donnait  l'avantage  sur  celui-ci', 
ce  ne  devait  être  que  dans  les  cas  d'une  absolue 
nécessité.  Nous  avons  voulu  prouver  que  la  forme 
étant  souvent  en  opposition  à  l'équité,  elle  était 
exceptionnelle;  que,  dès-lors,  au  lieu  de  la  faire 
dominer  sur  les  jngemeiîs,  il  fidlait  autant  que 
possible  chejcher  à  se  soustraire  à  la  sécberesse 
de  ses  volontés,  à  la  subtilité  de  ses  entraves. 

Nous  devons  toutefois  l'avouer:  nous  n'aurions 
pas  osé  nous  livrer  d'une  manière  aussi  pronon- 
cée à  la  conviction  dont  nous  étions  pénétré,  si 
nous  n'avions  trouvé  dans   la  jurisprudence  un 


iiuin veinent  liè'^  niarcjné  et  progressif  Jans  ce 
sens:  mais  ce  progrès  est  si  visible,  «pio  personne 
ne  ponira  le  méeonnaîlre,  ni  nous  accuser  de 
vouloir   hàler  son   (l('\elopj)einenl. 

Ain<;i,  par  exemple,  lors  de  la  promu  libation  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  \l,  sur  le  nolailat ,  les 
Cours  d'apprl  <c  montrèrent  très-rii^oureuses  <iu- 
la  forme  des  arles  ,  en  genc'ral ,  et  plus  parlieuliè- 
rcauMit  sur  la  forme  des  hsiamens  l^a  plus  lèi^èro 
omission  était  ym  i^rief  suflisant  de  nullité,  et  les 
procès  unicjuement  hases  sur  des  vices  de  forme, 
se  multiplièrent  avec  une  déplorable  facililii.  Mais 
bientôt  l'abus  se  fil  sentir,  on  abandonna  cet  te 
jurisprudence  rigoureuse  qui  portait  tousles  jours 
niteinte  aux  conventions  les  plus  légitimes,  aux 
dispositions  les  ]>lus  sages;  et,  de  jour  en  jour, 
on  s\nppli([ua  à  ilélrir  les  procès  de  chicane,  à 
])roscrire  les  nullités  sans  objet. 

Pareil  changement  s'opéra  dans  l'interprétation 
des  lois  sur  la  procédure  civile;  c'est  une  chose 
singulière  et  incroyable  que  la  facilité  avec  la- 
quelle certaines  Cours  royales  prononcèrent  le 
rejet  des  demandes  les  plus  justes,  sous  le  pré- 
texte que  l'action  avait  été  mal  intentée.  11  sem- 
blait que  le  fonds  du  droit  n'était  plus  rien;  que 
la  justice  avait  cessé  d'être  la  volonté  ferme  et 
constante  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  était  dû, 
€jue  la  forme  seule  était  tout.  Heureusement  cette 
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direclion  de^  esprits  a  ôlé  rliangee;  et  £;én(,'rale-    \ 
ment  on  nous  a  paiii  senh'r  le  besoin  de  ne  reron- 
naitre  d'autres  nullités  de  procédure  que  celles    ; 
qui  sont  absolument  nécessaires.   T.es  ma<::;istrals    i 
et  les  jurisconsultes  sont  devenus  queslionneuis 
comme  les  moralistes;   ils  ont  voulu  se  fixer  sur    j 
les  conséquences  de  leurs  décisions  ;  et  il  est  bien 
rare  aujourd'hui  qu'ils  ne  disent  pas  ce  que  l'au- 
teur de  l'Emile  mettait  toujours  dans  la  bouche    ' 
de  son  élève:  En  quoi  ce  que  vous  me  demandez 

est-il  utile?  à  quoi  cela  est-il  bon? En   quoi 

cela  est-il  juste  ? 

Ce  changement  utile  et  sage  ne  peut  pas  être 
révoquéendoute  ;  il  se  manifeste  tousles  jours  dans 
la  jurisprudence,  et  c'est  pour  en  presser  les  heu- 
reux effets ,  que  nous  avons  entrepris  cet  ouvrage. 

iVotre  but  aurait  été  manqué,  si  nous  n'avions 
attaqué  de  tous  nos  efforts  la  puissance  des  bro- 
cards de  droit ,  de  ces  adages  nés  du  sein  de  la  con- 
troverse des  écoles,  et  que  la  plupart  desdocteurs 
avaient  créés  à  une  épocjue  où  ils  s'occupaient 
beaucoup  plus  de  se  faire  des  élèves,  et  de  créer 
des  systèmes,  que  de  bien  interpréter  la  loi.  ?^ous 
lesavons soumis  à  un  examen  consciencieux;  nous 
les  avons  dépouillés  de  cette  couleur  fausse,  de 
ce  prestige  dont  les  ont  empreints  des  docteurs 
secondaires,  qui  les  avaient  accueillis  et  transmis, 
en  quelque  sorte,  sur  la  parole  du  maître. 
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Rapnorlant  toutes  nos  idées  et  nos  opinions  sui- 
ce  point, :«  «elle  pensée  premièie et  fondanienlale, 
qiravant  tout /t^5  luis  tiK'nicnt  pour  ohjct  de  Jairc 
rendre  a  chacun  ce  (/ai  lui  est  dû  ,  nuus  n'avons 
admis  d  autre  rèj^le  générale  et  absolue  ,  que  celle 
nui  tendait  au  triomphe  delà  justice  ,  à  la  conser- 
vation de  Tordre  public.  Nous  en  avons  tiré  la 
conséquence  que  c'était  seulement  par  leurs  ef- 
fets que  l'on  devait  déterminer  le  sens  et  l'ap- 
])licalioM  des  rèj^les  de  droit. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  nous  ayons  sou- 
vent cité  les  lois  romaines;  c'est  comme  raison 
ccrite ,  comme  règles  d  équité  ,  comme  règles  d  in- 
terprétation, que  nous  les  avons  accueillies,  et 
que  nous  en  avions  le  droit.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  i  messidor  an  XI;  birey,  vol. 
i-i-'3o6^. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  nous  avons  trouvé 
un  encouragement  pour  combattre  les  opinions 
qui  nous  ont  paru  injustes  ou  dangereuses.  L'au- 
torité des  jurisconsultes  dont  nous  avons  eu  à 
critiquer  les  décisions,  ne  nous  a  nullement  arrê- 
té; la  franchise  de  notre  opposition  feia  notre 
excuse,  et  nous  fera,  d'ailleurs,  pardonner  les 
erreurs  dans  lesquelles  nous  avons  pu  tomber 
nous-mème. 

Au  reste,  nous  ne  nous  sommes  occupé  de 
Icxamen  des  questions  que  comme  exemples  des 
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principes  que  nous  avions  poses.  On  sentira  faci- 
lement que  noire  ouvrno;e  eùl  été  immense,  si 
lions  eussions  voulu  examiner  et  approfondir  les 
questions  nombreuses  et  graves  qui  (levaient  se 
présenter  à  notre  pensée.  Et  comme  nous  n'  viens 
nullement  le  désir  (le  faire  parade  de  logi((ue  et 
descience,  nous  prévenons  nos  lecteurs  que  nous 
n'avons  voulu  qu'exposer  notre  plan,  faire  con- 
naître les  principes  de  la  matière  ,  et  que  l'exa- 
men des  questions  a  été  pour  nous  d'un  intérêt 
pres(juenul. 

Aous  ne  ferons  point  ici  l'analyse  des  opinions 
que  nous  avons  adoptées  sur  les  diverses  partie*? 
du  Traité  que  nous  livrons  au  public,  nous  avon 
fait  connaître  les  idées  générales  qui  nous  ont 
dirigé  dans  l'exposé  des  principes  et  dans  la  so- 
lution des  questions  qui  nous  ont  servi  d'exemple. 

Ces  idées  nous  ont  conduit  à  faire  sentir  la  né- 
Cf^isilé  d'ajiporter  plus  de  respect  pour  le  fonds 
d'une  demande,  et  l'objet  dune  convention,  que 
pour  les  formes  dont  elles  ont  été  entourées  ; 

De  ne  point  reconnaître  de  privilège,  dans  le 
droit  de  proposer  les  nullités  \ 

D admettre  uneinlerpreLalion  large,  généreuse, 
favorable  aux  actes  faits  de  bonne  foi; 

De  ne  jamais  poursuivre  des  contraventions  sans 
griefs;  de  ne  jamais  accueillir  desnullitésinutiles; 

De  ne  pas  refuser  trop  légèrement  l'offre  de 
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preuve  de  la  violence  ,   de  la  fraude  ,  ou   d'une 
autre   cau^^e  illicite  ; 

Drtrc  facile  pour  admellie  la  ralificalion  d  un 
arle  nul  dans  la  ("ornic,  et  d  être  réservé  poui-  la 
ralification  «1  une  couventiou  illicile,  ou  viciée 
dans  son  essence  ; 

De  voir  niodifiei'  autant  (jue  possible  les  eflets 
des  nullilc'S  fjui  n'aui. lient  point  pour  objet  de 
punir  la  fiaude,  et,  aurontraire,  de  les  voir  élen- 
(lie  «piarul  elles  provieninrit  d'une  cause  injuste; 

Ue  voir  dominer  surtout  lesprincij)es  de  justice 
et  dVtjuilé  naturelle,  qui,  dans  toutes  les  ma- 
tières, sont  les  interprètes  les  plus  parfaits,  les 
guides  les  plus  sûrs. 

Aurons-nous  suffisamment  fait  connaître  la  né- 
cessité d'une  pareille  innovation?  C'est  ce  que  nos 
lecteurs  jugeront,  «t  (ju'ils  jugeront  surtout  avec 
bienvtillanc^,  <j\iand  ils  sauront  ((ue  nous  n*avt)iis 
pas  eu  I  ambition  de  devenir  auteur;  que  nous 
avons  commencé  notre  travail  à  un  âge  où  bien 
loin  de  cliercher  à  instruire  les  autres,  on  ne  fait 
quesentirlebesoirï  ([u'on  a  soi-nièoied  instruction. 

>otre  seule  ambition  a  été  de  signaler  une  inno- 
vation |)Ossible,  im  progrès  dans  l'interprétation 
et  ra})|)lication  des  lois  Si  nous  sommes  assez  heu- 
reux pour  faire  comprendre  la  nécessité  de  ee 
progrès,  nous  serons  suffisamment  récompensé 
de  nos  soins  et  de  notre  travail. 


THÉORIE 

SIR  LA  INILLII  K 

DES   COXVi:\TIO\S   KT   lŒS  ACTES, 
DE  TOIT  (a:\KE  , 

E^  MATIÈRE  CIMLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Z?<".?  diverses  espèces  de  NulUlrS. 


1 .  Noii5  avons  dit,  dans  rintioduciion,  que  la  clause 
de  niillilé  ciait  nnc  véritahlc  priiie,  dont  l'objet  éiair. 
donipèrlinr  la  violation  de  la  loi,  qu'elle  fesait  partie 
de  crlle-ri,  qu'elle  en  était,  en  quelque  sorte,  la 
sanction.  Nous  avons  dit  que.  par  cela  même  ,  il  exis- 
tait une  relation  intime  entre  les  nullités  et  les  lois  à  Tin- 
observation  desquelles  elles  avaient  été  attachées ,  et 
que  la  nature  d'une  nullité,  Tmiportance  de  ses  effets, 
«{('•pendaient  eniièrenHul  de  1  objet  de  la  disposition  à 
laquelle  il  avait  été  contrevenu.  Ces  idées  nue  fois 
adni'<es,   il  est  certain  que  puui  bien  «lusscr  les  nul- 
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litéî»,  pour  faire  connaître  leur:»  diverses  espèces, 
nous  avons  dû  jeter  un  coup  d  œil  rapide  sur 
l'objet  et  le  caracière  des  diverses  lois  qui  nous  ré- 
gissent. 

2.  Or ,  ces  lois  se  rapportent  à  une  infinité  d'intérêts 
distincts:  aussi  variées,  en  quelque  sorte,  que  les 
actions  des  hommes,  leurs  dispositions  n'ont  point 
toujours  la  même  gravité,  et  leur  exécution  n'est  pas 
toujours  aussi  essentielle.  Toutes  ont  bien  pour  objet 
liutérét  public,  elles  y  concourent  même;  mais  ce 
n'est  pas  de  la  même  manière;  les  unes  y  concourent 
direclenienl ,  elles  constituent  la  société  ou  le  pays 
qu'elles  régissent,  elles  forment  la  base  de  son  orga- 
nisation; ce  sont  celles  qui  forment  son  droit  public. 

3.  D'autres  y  coucouient  d'une  manière  plus  in- 
directe, promulguées  dans  l'unique  but  de  protéger 
<]es  mtérêis  qui,  sans  se  rattacher  au  droit  public, 
s'élèvent  cependant  au  dessus  des  intérêts  purement 
privés,  il  est  certain  que,  lorsque  ces  intérêts  sont 
conservés  malgré  la  contravention  ,  celle-ci  est  peu 
grave,  et  il  est  bien  rare  que  le  juge  ne  trouve  pas 
dans  la  loi,  ou  dans  ses  motifs,  des  moyens  de  faire 
fléchir  la  sévérité  d  un  texte  trop  rigoureux ,  et  dont 
l'application,  d'ailleurs,  est  devenue  sans  objet. 

D'autres  y  concourent  bien  plus  indirectement 
encore,  ce  sont  celles  qui  se  rapportent  aux  actes  et 
transactions  des  citoyens  entr'eux.. 
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4-  L'imporlancc  de  quelques-unes  de  ces  lois  a  pu 
élre  si  exactement  calculée  d'avance,  que  le  léj^isla- 
teur a  prononcé,  de  plein  droit,  la  niillilé  des  actes 
faits  au  mépris  de  leurs  dispositions;  tandis  que  1  im- 
portance des  autres  dépend  tellement  des  circon- 
stances, que  le  législateur  a  dû  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  des  tribunaux,  pour  que  ceux-ci,  appréciant 
la  gravité  de  rinfVaciion  par  l'examen  et  les  consé- 
quences du  fait,  fussent  les  maîtres  d'annuler  l'acte 
ou  de  le  maintenir. 

5.  Les  unes  tiennent  auyôw^j- ^/a  ^ro/7;  elles  fixeni 
les  obligations  des  citoyens  cntrcux;  d'autres  déicr- 
mincnt  \a  J'arme  des  actes  qui  ont  pour  objet  de  fournir 
la  preuve  de  ces  mêmes  obligations,  et  de  les  faire 
exécuter  en  réglant  1  exercice  des  actions. 

6.  Sans  pousser  plus  loin  notre  examen  sur  les 
diverses  espèces  de  lois,  il  nous  suffira  de  dire  que 
l'on  doit  ol)ser\or  dans  les  nullités  les  mêmes  carac- 
tères ;  et  que ,  conwije  les  lois  dont  elles  sont  la  sanction, 
elles  nont  ni  les  mêmes  causes,  ni  la  même  gravité, 
ni  le  même  objet;  elles  ne  sont  point  toujours  et  in- 
distinctement établies  pour  tous.  Aussi  les  divise-t-on 
en  plusieurs  espèces  que  nous  allons  examiner. 

7.  rRF>fiÈRF.  Division.  —  Les  lois  ayant  toutes  pour 
objet  l'intérêt  général  ou  linlérêt  particulier,  les  nul- 
lités que  le  législateur  a  attachées  à  l'inobservation 
de  leurs  dispositions,  sont  aussi  ou  d' ordre  public  ^  ou  de 
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droit  privé.  On  les  distingue  les  unes  des  autres  en  ce 
que  les  premières  ne  se  rallacheni.  que  secondairement 
aux  intérêts  particnlierïi,  primarib  specianl  uiilitatem 
piiblicani  j  secundarib  pri\'atain  ^  tandis  que  les  secondes 
sont  principalement  portées  en  vue  de  l'intérêt  des 
citoyens  pris  individuellement;  primarib  spectant  utili- 
tatem  privatmn  ,  secundarib  publicavi  ;  ces  dernières  sont 
l'effet  de  la  contravention  aux  lois  dont  Tobjet  est 
principalement  de  régler  les  actes  et  les  transactions 
des  citoyens  entr'eux 

7.  Deuxième  Division.  —  Les  nullités  d'ordre  public 
so  divisent  en  nullités  d'onlre  public  proprement  dites ,  et 
nullités  d'ordre  public  secondaires.  —  Les  premières  sont 
la  suite  de  la  contravention  aux  lois  qui  ont  pour 
objet  de  déterminer  les  droits  de  la  société  à  l'égard 
de  chacun  de  ses  membres.  Telles  sont  les  lois  qui 
forment  notre  droit  public  ,  celles  qui  concernent 
les  bonnes  mœurs,  la  sûreté  commune,  la  police 
générale,  ou  qui  se  rapportent  à  la  disposition  des 
choses  qui  sont  placées  hors  du  commerce  par  le 
droit  naturel ,  le  droit  des  gens  ou  le  droit  civil. 

Les  nullités  d ordre  public  secondaires  sont  leffet  de  la 
contravention  aux  lois  qui ,  bien  qu'elles  n'aient  point 
été  portées  dans  Tintérêt  général,  s'élèvent  cependant 
au-dessus  de  celles  qui  sont  de  pur  droit  privé  :  telles 
sont  les  lois  qui  règlent  l'exercice  des  actions  et  le  mode 
de  procédure  en  général,  celles  qui  déterminent  la 
iorine  des  actes,  les  lois  concernant  let.  coniniunauiés , 
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les  mineurs,  Ie<;  iiitcrdiis,  les  Onimes mariées ,  enfin 
cellcN  (jiii  se  rnppoitr>ni  à  des  ini<r<-is  f[ui  ,  nnoi(iuc 
privés,  ne  peuvent  être  débattus  en  justice  qu'en  pré- 
sence et  sur  les  conclusions  du  mijiisitre  publie, 
flenrion  de  Pansey  ;  du  pouv.  municip.  Jiv.  2.  chap. 
18  ,  §  12. 

c).  TwotsnMF  Divtsifj^v.  —  les  nullités  se  divisent  en 
nvUili's  absolues  cl  en  tnilUtcs  reltitii>es.  I.r;  premiires  sont 
celles  que  la  loi  a  prononcées  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  iniércl  àsen  prévaloir:  dépareilles 
nullités  réduisent  laete  à  \u\  pur  fait;  elles  sont  si 
i^raves,  qu'elles  déj^ni^'cnt  les  parties  contractantes  de 
leurs  promesses  respectives.  Telles  sont  celles  qui  sont 
alia<hées  à  la  violation  des  lois  dont  Tintérèt  pul)lic 
est  Je  principal  motif.  Telles  sont  celles  qui  résultent 
de  l'omission  des  formalités  prescrites  pour  un  contrat 
solennel  ;  celles  qui  résultent  de  ce  qu'il  aurait  été  pris 
un  engagement  sans  cause,  etc.,  etc.  — Les  mtlUiés  re- 
lati\-es  sont  celles  qui  résultent  de  la  contravention  à 
luie  loi  dont  les  dispositions  u  intéressent  que  certaines 
personnes  ou  certaines  communautés.  Telles  sont  les 
nullités  portées  en  l.ivciu'  dos  mineurs,  des  femmes 
mariées,  des  interdits,  des  communes.  Telles  .sont, 
dans  les  actes  de  procédure,  les  nullités  qui  résultent 
de  l'irrégularité  d  un  exploit  qui ,  par  cela  seul  qii  il 
est  vicieux  dans  sa  forme  ou  qu  il  n'a  point  été  ré'guliè- 
remcnl  remis  ;i  la  parties  intéressée,  ne  donne  pMs  à 
cette  partie  les  rcnseiguemcns  essentiels  à  sa  défense  , 


(6  ) 
On  les  garanties  que  le  législateur  avail  voulu  lui  a<> 
corder. 

I  o  La  définition  que  nous  venons  de  donner  de  la 
nuUiié  relative,  et  les  exemples  dont  nous  lavons  ac- 
coi)ij)agnée  ,  prouvent  que  c'est  avec  raison  qu'on  a 
dii  que  celle  nuUiié  éiaii  moins  une  nullilc  qu'une  fa- 
culté que  le  législateur  avail  voiilu  accorder  à  une  ou 
plusieurs  personnes  de  faire  annuler  un  acte  ou  une 
procédure  inattaquable  pour  loul  autre.  Quandb  actus 
tiiilius  estjai^ore  aliciijus ,  intel/igitur  si  ipse  velit  esse  nullus, 
Maniicade  nmh.  et  tac.  conv .  lib .  4-  ^'^-  29.  n.   12. 

1 1 .  La  disiinciion  entre  les  nullités  absolues  et  les 
nullités  relatives  est  essentielle;  c'est  même  une  de 
celles  qu'il  in\porle  le  plus  de  connaître,  à  cause  que 
le  cara'  1ère  qui  les  sépare  ne  varie  pas.  Il  n'est  point 
de  nullité  qui  puisse  devenir  absolue  ou  relative, 
suivant  les  circonstances.  Une  nullité  relative  ne  peut 
jamais  devenir  absolue  ,  puisqu'elle  n'a  de  force  que 
par  la  réclamation  de  ceux  en  faveur  desquels  elle  est 
établie.  Tronchel ,  dans  la  séance  du  Conseil  d'Ltat,  du 
5  vendémiaire  an  X.  Comme  aussi  une  nullité  absolue 
étant  portée  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  établit 
un  droit  duquel  aucune  d'elles  ne  peut  cire  privée 
qu'autant  qu  elle  y  renonce. 

12.  QuvTRiLME  Division.  —  Les  nullités  se  divisent  en 
nullités  de  plein  droit  et  nullités  par  voie  d  action.  Les  pre- 
mières sont  celles  que  le  législateur  a  formellement 
prononcées,  ou  qui,  n'étant  point  expressément  pro- 
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nonci'Cît,  sonl  la  ronîc([iicnc('  dnii  vire  appnrrnl  cl 

iCN'l  (|ii!  a  cinpéchu  l'a<  le  «m  \r  couiral  de  se  former. 

Ces  nullilcs  sont  lonjours  absolues  rjuand  elles  sonl  le 

résnlial  d'une  coniiavcnlion  (jui  a  frappe  de  non  esse  le 

contrat  ou  la  convcnlion.  Au  conlrane,  elles  pcu>ent 

n'eue  que  relatives  ,  quoique  prononcées  de  plrin  droit  ^ 

qii.iinl  elle  n'cnipôchc  pas  que  le  contrat  n  ait  en  une 

rerlainc  force. 

Les  nullités  par  voie  d  action  sonl  celles  que  le  léf^is- 
laieur  n'a  point  \ou1u  prononcer  direclenient ,  à  cause 
qu'elles  dépendent  pluiôi  des  circonstances  du  fait  que 
do  la  disposition  tlii  droit,  et  fpi'il  était  dès  lors  indis- 
pensable de  lessoumellrc  à  l'apprécialiondu  magistrat. 
Ces  nullités  n'cmpéclicnl  pas  qu'tin  ;;cle  ne  puisse 
offrir  toutes  les  apparences  de  la  réalité,  qu  il  ue  pro- 
duise même ,  en  certains  cas  ,  le  même  effet  que  s'il 
était  valable  ;  notamment  elles  n'empcihent  pas  qu'un 
litre  soit  translatif  delà  propriété  ,  et  que  le  possesseur 
ne  puisse  se  croire  de  bonne  foi.  D'Ari^entré  ,  sur  la 
Cont    de  Bourg,  lit.  deEvict.  ebnp.  8.  n.  283. 

i3.  Qnelqdes  cxenqiles  suffiront  pour  expliquer  la 
différence  qu  il  y  a  entre  \c9,  nuHitcs  de  plein  droit  cl  les 
milliljs  par  voie  d'action. 

I.c  mariage  de  l'individu  frappé  de  mon  civile  est 
nid  de  plein  droit ,  à  cause  qu'il  est  entaché  d'iui  vice 
certain  et  irrécusable  ,  résidtant  du  jugement  qui  porte 
la  peine.  Troncliet ,  au  Conseil  d^£tui ,  sJance  du  5  ven^ 
d^iniaire  an  X, 
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Par  exemple  encore,  les  actes  fails  par  l'interdit  sont 

on  nuls  de  plein  droit ,  ou  seulement  annulables , 
suivant  qu'ils  ont  été  consentis  avant  ou  après  le  juge- 
ment qui  le  frappe  d interdiction.  Art.  5o3  du  Code  i 
civil.  —  Si  lacté  est  fait  aprèsic  jugement,  il  est  nul 
de  plein  droit  :  le  juge  ne  peut  le  valider  par  aucune 
considération,  quelque  puissante  qu'elle  soit.  —  Au 
contraire,  si  l'acte  est  antérieur  au  jugement,  la  nul- 
lité ne  peut  en  être  prononcée  par  le  juge  qu'après 
1  examen  du  fait,  et  seulement  dans  le  cas  où  la  cause 
de  l'interdiction  aurait  notoirement  existé  lorsque 
l'acte  a  été  fait.  La  nullité,  dans  ce  cas,  dépend  d'un 
fait  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  la  conscience 
du  magistrat.  Locré,  Esprit  du  Code  civil,  i.''^  édit. 
vol.  6,  pag.  474. 

14.  Lart.  444  du  Code  de  commerce  nous  fournit  un 
autre  exemple  de  la  nullité  de  plein  droit  et  de  la  nullité 
■par  voie  d^action.  Il  s'exprime  en  ces  termes  :  ((  Tous 
«  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  fails  par  le 
((  failli ,  à  titre  gratuit ,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
o  l'ouverture  de  la  faillite  ,  sont  nuls  et  sans  effet,  rcla- 
((  tivement  à  la  masse  des  créanciers  ;  tons  actes  du 
«  même  genre,  à  titre  onéreux,  sont  susceptibles  détre 
«  annullésj  sur  la  demande  des  créanciers,  s'ils  paraissent 
«  aux  juges  porter  un  caractère  de  fraude.  » 

i5.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  dédire  qu'il 
dépend  le  plus  ordinairement  du  juge  d'accueillir  ou 
de  rejeter  une  nullité  qui  n'est  point  prononcée  de 
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plein  droii  ;  au  lieu  que  si  elle  a  ce  raraetère,  il  ne  peut 
se  dispenser  de  la  prononcer,  car  «Ile  repose  sur  des 
présomptions  légales  contre  lesquelJr.>  ancnne  preuve 
n'est  admise.  Art.  i3jo  cl  i3j2  du  Code  (ivil. 

i6.  observez  néanmoins  que  la  nullité  de  plein  droit 
ne  produit  véritablement  son  effet  quanlani  quelle 
est  reconnue  par  jii^omriit  ;  car,  iinappariienl  pas 
aux  particuliers  de  se  rendre  justice  à  eux-mêmes  ;  ils 
ne  peuvent  jamais  Tobienir  que  par  rintermédiaire 
des  maj^istrats  spécialement  chargi's  de  la  leur  admi- 
nistrer, et  qui,  par  cela  même,  sont  considérés  comme 
les  auxiliaires  de  la  loi  ;  tanquàm  légale  au.riliuin.  Vanlius , 
Tract,  de  nuilit.  paj;.  2.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

ly.  La  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre 
les  nullités  de  plein  droit  et  les  nullités  par  voie  (f action ^ 
n  a  rien  de  commun  avec  celle  qui  était  admise  par 
la  jurisprudence,  à  une  époque  où  le  droit  romain 
et  le  droit  couiumier  se  divisaient  la  Irance.  On  recon- 
naissait aussi  alors  deux  espèces  de  nullités  des  contrats 
ou  des  conventions;  savoir,  celles  qui  étaient  pro- 
noncées par  les  coutumes  et  par  les  ordonnances ,  et 
celles  qui,  suivant  rusai;e,  ne  rendaient  pas  les  actes 
nuls  de  plein  droit,  mais  donnaient  seulement  ouver- 
ture à  rescision.  Les  nidlités  de  la  première  espèce 
étaient  appelées  nufUtcs  d\yrdoutiance :  quand  un  acte  en 
était  frappé,  il  était  nul  de  plein  droit;  il  suffisait ,  en  ce 
cas,  d  alléguer  la  nullité,  pour  obtenir  qu'elle  fùl  pro- 
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iionrcc;    il    n'était  nullement    besoin    d'obtenir   des   '[ 
lettres  de  rescision.   —  Les  nullités  de  la  deuxième   ', 
espèce    étaient    appelées    Tiul/itJs    de  droit-,   elles   ne  ] 
rendaient  pas  les  actes  et  les  contrats  nuls  de  plein   ' 
droit;   elles  créaient  seulement  la  faculté  de  les  faire 
annuler  ou  rescinder  en  obtenant  des  lettres  de  res- 
cision. —  C'est  à  cette  dernière  espèce  de  nullités  qu'il  j 
faut  appliquer  la  maxime  ;   Les  voies  de  nullité  nont  pas 
lieu  en  France;  ce  qui  doit  s'entendre  des  nullités  que 
le  droit  romain  avait  introduites,  et  non  pas  de  celles 
portées  par  les  04'donnances  ou  j)ar  les  coutumes,  et 
qui  produisaient  leur  effet  sans  lettres  royaux.  Argou, 
Inst.  du  droit  français,  vol.  4^^ ,  pag.  2,  et  arrêt  de 
Cass.  du  I  floréal  an  12. 

18.  Cinquième  Division.  —  La  nullité  par  voie  d ac- 
tion se  divise  en  action  en  nullité  proprement  dite ,  et  action 
en  rescision.  —  La  première  résulte  plus  spéciale- 
ment d'un  vice  de  forme.  La  seconde  est  le  ré- 
sultat d'un  vice  de  l'eniiauemcnt  au  fonds.  Ari^.  des 
art.  i3o|  et  r338.  Code  civil. 

19.  La  différence  qui  existe  entre  ces  deux  actions 
est  peu  remarquable,  depuis  que  Ion  a  supprimé 
1  usage  où  Ion  était  de  ne  pouvoir  faire  rescinder  un 
acte  qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  de  rescision ,  et 
que  les  unes  et  les  autres  ont  été  soumises  à  une  même 
prescription  par  l'art,  i  3o4  duCod.  civ.  —  Cependant, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  de  ne  pas  les  con- 
fondre, par  le  motif  que,  si  le  préjudice  éprouvé  par 
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une  |)ariio,iiP  iloii  pas  èiied  une  «grande considcration 
pour  aiH-ueillir  une  action  en  nullité  ;  nous  avons  pensa 
qu'il  devait  en  èire  autrement  quand  il  s'agit  d'admettre 
o«i  de  rejeter  une  action  en  rescision.  —  Nous  verrons 
en  ciret  «pie  I  action  en  nulliiô  doit  èirc  admise ,  par 
cela  seul  que  la  voloinc  du  léj^iblaleur  a  éié  mécon- 
nue, et  sur  la  présomption  Icj^alc  que  la  partie  qui  se 
plaint  a  eu  à  souffrir  de  1  inobservation  de  la  loi.  — 
Au  lieu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'accueillir  une  action  en 
rescision,  rexistence  du  préjudice  pour  la  partie  qui 
se  plaint  est  dune  considération  pniss;«iile;  car,  que 
*lj;infjcrail  en  effet  l'action  d'un  individu  qui  se 
plaindrait  d'une  oblijjation  acte  qui  n  a  préjudicié  en 
rien  à  ses  intérêts. 

Au  stirjilus  ,  il  est  si  vrai  que  le  législateur  n'a  pas 
considéré  ces  deux  actions  <onHne  ayant  le  même  ca- 
racière  ,  c'est  qu  il  les  a  distinguées  dans  plusieurs 
articles  du  Code.  Voir  les  art.  r3o|,  i?)ii  et  i  33b,  etc. 
La  l^our  de  cassation  elle-même  a  pensé  que  l'on  ne 
pouvait  point,  en  appel,  convertir  une  action  en  nul- 
lité en  une  action  en  rescision.  Arrêt  du  i^*"  décembre 
i8i  i  .  Rapp.  par  Sircy  ,  vol.  1  2  p.  i'^*',pag.  ijf. 

ao.  SixiiME  Division.  —  Les  nullités  sont  continues 
on  non  continues.  —  Les  ntUIiics  cotdinnes  sont  celles 
dont  la  cause  est  si  grave  et  si  absolue,  que  la  loi  ré- 
siste toujours  à  l'existenee  de  l'acte  qui  en  est  irapiié.  — 
La  nu/ittc  non  coi.tiaiie  est  celle  qui  avait  pour  cau.>c  une 
circonstance  qui  n'élait  que  passaj^èie,  un  danger  qui 
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a  passé,  une  crainte  qui  ne  s'est  point  réalisée  :  les 
nullités  du  mariage  ont,  pour  la  plupart ,  ce  caractère. 
Telles  sont,  en  général,  les  diverses  espèces  de  nullités. 
9. 1 .  Les  définitions  que  nous  en  avons  données  et 
que  nous  avons  puisées  dans  les  notions  qui  nous 
ont  paru  les  plus  exactes,  paraîtront  subtiles;  etc'estj 
en  effet,  le  danger  de  la  plupart  des  définitions  du 
droit.  Leg.  2o3  ff.  de  reg.  jnris.  Mais,  néanmoins, 
nous  nous  sommes  convaincus  combien  il  était  utile  de 
les  classer  et  de  ne  pas  les  confondre  ,  vu  que  leur  im- 
portance, leurs  effets,  le  droit  de  les  proposer,  la 
facilité  de  les  couvrir  par  la  ratification,  enfin  leur  ap- 
plication dépendent  le  plus  souvent  de  l'espèce  à 
laquelle  elles  appartiennent. 

22.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  découvrir  la 
pensée  du  législateur,  de  déterminer  Tespèce  d'une 
nullité  proposée,  et,  par  cela  même,  d'en  faire  une 
juste  application.  Il  nous  semble  que,  dans  le  doute, 
on  peut  recourir  aux  règles  générales  de  justice  et 
d'égalité  qui  doivent  être  la  base  de  toute  interpré- 
tation ,  et  qu  on  peut  y  retrouver  les  règles  suivantes  : 

23.  I.**^  Règle.  Dans  le  doute  si  une  nullité  est 
d'ordre  public  ou  de  droit  privé  ,  le  silence  du  légis- 
lateur doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  nullité  n'a 
été  portée  que  dans  un  intérêt  privé  ;  on  conçoit,  en 
effet,  que  si  elle  était  d'ordre  public,  le  législateur 
l'aurait  exprimé ,  ou  du  moins  l'aurait  donné  à  connaître 
et  que  le  juge  ne  pourrait  s  y  méprendre.  —  Dans  le 
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doulc,  on  doit  toujours  se  pronoiircr  pour  la  validiic 
des  arios  :  cl  fiœc  ffitidem  interpretatio  ,  per  quam  aclus  sus- 
iiii'tur^  ilititur  regtnti  aliaruin  interpiytationum.  Dcciiis, 
iiilr".  iii  tc>lain.  n.  i  i.  Cod.  de  iiidi.  le^ia. 

a^.  Il  ""=  ViVijA'.  Tonte  dis[)Osition  (|ni  prononce  ^ans 
restriction  la  nidlitc  d'un  acte,  produit  une /;//////J  aZ'- 
soltie  qui  peut  être  proposée  par  tous  les  intéresses.  Il 
est  certain,  en  effet ,  que  le  droit  exclusif  de  propo^e^ 
la  nullité,  ou  en  d'autres  termes,  la  l'acuité  que  nous 
avons  de  nous  faire  dé:fa^or  de  nos  oldiiiaiions  envers 
ceux  que  nous  pouvons  conliaindre  à  remplir  les  Ictus 
à  noire  cj^'ard,  est  un  privilège  trop  important  pour 
qu'on  puisse  lélendre  hors  des  cas  que  la  nécessite  et 
la  loi  ont  déterminés.  In  pareil  priviléj^e  blesserait 
l'éi^alité  dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir  devant  la 
loi;  il  faut  donc  le  rejeier,  toutes  les  fois  qu'il  n  est 
pas  clairement  établi.  »  L'ci^aliié,  disait  IJeniliam  ,  est 
t(  un  des  objets  de  la  loi  ;  or ,  dans  un  arranj^ement 
((destiné  à  donner  à  tous  les  hommes  la  plus  jurande 
«  somme  possible  de  bonheur,  il  ny  a  pas  de  raison 
((  pour  que  la  loi  cherche  à  en  donner  plus  à  un 
((  individu  qu'à  un  autre.  <> 

2 5.  III. «"«  Hàgle.  Dans  le  doute  si  une  nullité  doit 
produire  son  effet  de  plein  droit ,  ou  si ,  au  contraire, 
elle  dépend  de  l'examen  du  fait,  on  doit  se  décider 
dansée  dernier  sens.  La  raison  en  est  (jue  les  nidliiés, 
surtout  celles  qui  opèrent  leur  eiïelde  plein  droit  et 
indépendamment  des  circonstances  du  fait,  consiilueut 
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une  peine  rigoureuse;  or ,  comme  les  peines  ne  doivent 
poini  éirc  éieudues,  et  qu'au  contraire,  il  faul  les  res- 
treindre autant  que  possible  ,  le  législateur  doit  s'ex- 
primer eiairenienl  ;  si  on  a  mal  interpréié  sa  volonté, 
il  adule  prévoir,  cl  il  ne  peut  s'en  plaindre,  puisque  | 
lui  seul,  par  son  laconisme  ou  par  tout  autre  motif, 
n'a  pas  fait  connaître  sa  volonté,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  f interprétation  doit  toujours  être  faite  coutre 
lui.  Contra  eum  (jui  dicere  legem  potuit  iuterpretaiio  est  fa- 
cieiida . 

a6.  Après  avoir  exposé  les  diverses  espèces  de  nul- 
lités, nous  dcNonsen  indiquer  les  causes  :  ceserarobje». 
du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  II. 

Des  causes  générales  des  Nullités. 

2<j.  Nous  avons  dit ,  dans  le  chapitre  précédent ,  que 
l'action  en  nullité  différait  de  l'action  en  rescision, 
principalement  parce  qu'elles  avaient  des  causes  dif- 
férentes; il  convient  donc  de  les  séparer ,  dans  rexamen 
que  nous  allons  en  faire,  et  de  diviser  le  présent  cha- 
pitre en  deux  sections  ;  nous  traiterons  dans  la  première,! 
des  causes  de  la  nullité  des  actes  et  des  conventions ,  eti 
la  seconde  aura  pour  objet,  les  causes  particulières  quil 
donneni-lieu  à  la  rescision  des  conventions. 
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Section    rRFMiinr. 

Dei  caujes  qui  donnent  lieu  à  lu  iniUtl' ,  et  à  l  annulation  tJc^ 
acl's  ou  conK'entions . 

'i8.  Les  aclosoii  ronvcmionssonl  nulsou  annnlai)lc^  : 
1 ."  pour  vire  de  foriuc  j  %  "  [)oui-  défaui  de  Nolonië 
d  iiiio  on  de  plusieurs  des  parlios  oontracianirs;  '^.o 
pour  rausc  de  rinrapa»  iic  d  iiurou  de  plusieurs  de  ces 
parhe>;  4»"  «  raisou  de  la  uniure  de  la  «hosc,  de  la 
slipulation  ,  ou  du  faii  (pii  csl  1  ohjel  de  la  eouvcniion  , 
ou  de  la  disposition;  5."  pour  dciaul  de  pouNoir, 
de  mandai  o»i  d  aiir  ibiuioii  ;  G.*»  pour  eause  de  cou* 
Iravcniiou  aux  lois  sur  I  enre^islrcuieni. 

lieprrnons,  dansaïUaiii  d(>  paraj^raphcs  parlieulicrs, 
ces  diverses  causes  des  nidliUs. 

r\iv\GUAi'ni:   rnENtiFR. 

Des  nullilcs  des  actes  dans  leur Jbr me. 

iC).  Los  aclrs  ,  en  général ,  sont  nuls  dans  la  forme  , 
lorsqu'ils  sont  dé[i(uiivus  d'une  ou  de  plusieurs  dos 
fonnaliiés  requises  pour  les  constituer  et  leur  don- 
ner lèlrc;  de  celles  dont  on  dit  :  f)r!na  dat  esse  rei. 
Les  actes  dans  lesquels  on  a  omis  de  pareilles  forma- 
lités sont  comme  s'ils  n'existaient  pas;  car  ,  ils  ne  rem- 
plissent point  les  conditions  sous  lesquelles  la  loi 
civile  les  a  admis. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  ^enrc  de  f  rinalitcs, 
avec  celles  qui  n'ont  d'autre  ubjct  que  de  rendre  lacté 
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plus  sur  et  plus  autlieiuiquc,  et  connues,  dans  le 
droit ,  sous  la  dénomination  Ae  formalités  accidentelles. 
ÎVous  venons,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  Tob- 
servaiion  de  ces  formai  iies  n'est  pas  tellement  nécessaire , 
que  l'acte  ne  puisse  exister  sans  elles. 

3o.  Lr»  nullité  qui  résulte  d  un  vice  de  forme  est, 
en  général,  odu  .se;  il  convient  donc  de  ne raccueillii* 
qu'avec  circonspection,  et  dans  les  circonstances  où  la 
volonté  du  législateur  est  manifeste.  Vide  infrà  chap.  3 
De  l'interprétation  des  lois. 

§  II. 

Du  défaut  de  volonté  de  la  part  d\iti  ou   de  plusieurs  des 
contractans» 

3  I .  C'est  la  volonté  qui  sert  de  fondement  aux  con- 
ventions ;  il  n'est  pas  de  contrat  qui  puisse  exister  sans 
elle  ;  si  bien  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'en  in- 
terpréter les  clauses  douteuses,  on  doit  rechercber 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes.  (  Art.  i  i56  et  i  i6i  du  Code  civil.  ) 

32.  Cette  volonté  doit  être  fondée  sur  l'intention  dp 
contracter ,  de  s'obliger  ou  d'obliger  les  autres  ;  un 
simple  projet  ne  suffirait  pas  pour  créer  le  lien  de 
droit.  P^inculumjuris. 

33.  La  volonté  des  parties  contractantes  doit  se  rap- 
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porlcr  an  même  objet  ;  les  conventions  ou  les  contrats 

ne  se  rorincnl  précisément  que  par  la  stipulation  cl  la 

promesse  que  les  parties  se  font,  respectivement,  sur  la 

nïème  chose,  ou  sur  le  même  fait  :  conventio  est  dunrum 

vel pliiriitin  in  idem  pltiritmn  consensus,  (le  qui  a  lieu  même 

dans  les  promesses  ijratuiies,  car  une  libcraliié  ne  i)cut 

se  faire  qu'à  celui  qui  y  consent.  Noty^potes^' Uùeralitas 

nolenti  ac(juiri.  (Ar^.  de  larl.  c)3:i  du  (Iode  civil). 

Si  donc,  lorsque  deux  parties  veulent  traiter  en- 
semble ,  l'une  était  dans  1  uilcniioii  de  vendre  sa  chose 
à  l'autre,  cl  que  celle-ci  n'culcndit  la  recevoir  qu'à 
litre  déchange,  il  n'y  aurait  pas  concours,  in  idtin 
placitum  ;  il  n'y  aurait  pas  de  contrai. 

Il  en  serait  de  même  si  lune  d'elles  entendait  vendre 
à  1  autre  une  maison  de  campagne,  et  que  celle-ci  fût 
dans  1  intention  d  acheter  la  maison  de  \illc  du  ven- 
deur; il  est  certain  que,  clans  ce  cas,  le  vendeur  en- 
tendait vendre  ccquelautrenétait  pas  dans  l'inteniion 
de  lui  acheter,  et  que  rachcieur  croyait  acheter  ce 
que  l'autre  ne  croyait  pas  lui  vendre.  Vid.  Icg.  9  cod. 
ff.  du  contrat  cmpt. 

11  n'y  aurait  pas  de  vente,  non  plus,  si  le  vendeur 
stipulait  un  prix  plus  fort  que  celui  que  l'acquéreur 
entendait  lui  donner.  Dict.  leg.  9.  Mais  si  l'acquéreur 
promettait  un  prix  sn[)érieur  a  celui  que  le  vendeur 
avait  eu  vue  ,  la  vente  serait  bien  faite,  car  celui  qui 
consent  à  acheter  une  chose  à  un  certain  prix  ,  consent 

àj'ortiori  à  acheter  celle  chose  pour  un  prix  moindre. 
I.  % 
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§  "I- 

i 

De  t incapacité  des  parties  contractantes .  ! 

34-    Ce  n'est  pas  tout  de  ronsenlir,  il  faut  être  ca-  ' 
paMc  de  vouloir,  et  il  faut  en  outre  que  la  loi  ne  s'op-  j 
pose  pas  à  Teffet  de  la  volonté  que  l'on  exprime.  Dans  ' 
le  consentement  qui  est  requis  pour  la  validité  des  i 
conventions,  il  faut  deux  choses,  disait  Dumoulin,  J 
(de   verb.    ohlig.    tract,    leg.    si  quis   ilà  n.**  20)  la 
Tolonlé  et  le  pouvoir.    In    consensu  recjuiruntur   et    vo- 
luntas  et  potestas.  Sans  ce  doul)le  caractère  ,  il  n'y  a  pas 
de  consentement.  Nous  avons  vu ,  dans  le  §  précédent , 
comment  la  volonté  devait  intervenir,  voyons  actuel- 
lement quand  une  partie  est  incapable  de  vouloir. 

35     L'incapacité  des  parties  contractantes  est  na- 
turelle ou  civile. 

De  l'incapacité  naturelle. 


36.  L'incapacité  naturelle  est  celle  qui  provient  du 
défaut  de  raison.  —  Celui  qui  ne  raisonne  pas  ne  peut 
avoir  une  volonté  réfléchie;  il  ne  peut  contracter  un 
engagement.  On  conçoit,  en  effet,  que  les  conventions 
ayant  pour  objet  nos  besoins,  nos  goûts,  ou  nos  intérêts, 
il  faut  que  nous  soyons  en  état  de  comparer  les  obli- 
gations que  nous  contractons  avec  les  avantages  que 
nous  devons  en  retirer. 

Les  enfans  n'ont  point  encore  l'usage  de  leur  raison, 
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les  furieux  ,  les  insensés  en  sont  également  pri\<s;  ils 
sont  donc  naturellement  incapalilos  de  eonlracier. 

i'j.  L'inrapacilé  naturelle  opèic  ,  par  elle  seule,  la 
nullité  des  conventions.  «  La  loi  civile,  dit  le  than- 
u  celier  d'Ai^ucsseaii ,  dans  l'a  flaire  de  I  ahlic  d'Orléans  , 
u  ne  fait  que  suivre  et  imiter  la  loi  naturelle,  et  le 
«  magistral  semble  n'inlerposcr  son  jugement  que 
«  pour  joindre  l'autorité  de  loi  à  celle  de  la  nature.  » 

C'est  en  conformité  de  cette  règle,  que  le  législateur 
après  avoir  dit,  dans  lart.  5o2  du  Cod.  civil ,  que  les 
actes  passés  par  1  interdit  a])rès  le  jugement  d'inier- 
diction,  ou  par  lui  passés  sans  Tassisiancc  d'un  conseil , 
étaient  nuls  de  plein  droit,  ajoute  dans  l'article  5o3  du 
même  code  ,  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction 
pourront  être  annulés^  si  la  cause  de  l'inlcrdiclion  exis- 
tait notoirement  à  1  époque  ou  les  acles  ont  été  faits. 

38.  C'est  par  suite  de  la  même  règle  qu'il  a  été  jugé 
avec  raison  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  facie  aimul- 
lalfle  aux  termes  de  l'art.  5o3 ,  fût  entaché  de  dol  ou 
de  lésion.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu  il  suflisaii 
que  celui  qui  avait  souscrit  l'engagement  eut  souffert 
un  dommage  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux 
lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats.  Arrêt  du 
i5  nov.  i8i6.  Kappor.  par  Sirey  ,  vol.  27,  part.  1  •■« , 
page  5i.  —  Il  est  évident  que  la  notoriété  de  la  dé- 
mence jointe  à  l'existence  du  dommage,  excluent  11- 
dée  d  une  volonté  saine. 

ig.  l'ar  application  de  cette  même  règle ,  que  lin- 
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caparitc  naliircllc  annule  la  convenlion,  indcpcn- 
damnicnt  des  dispositions  de  la  loi  civile  ,  nous  pensons 
que  l'ivresse ,  lorsqu'elle  osi  porléc  au  point  de  faire 
perdre  la  raison  ,  produil  la  nullilédc  lous  les  contrais 
et  actes  que  fait,  pendant  qu  elle  dure,  celui  qui  en  est 
aiieint.  L'ivresse,  en  effet,  est  une  véritable  démence; 
elle  nous  prive  de  nos  facultés:  et  soutenir  (]ue  celui 
qui  s'est  obligé  ,  dans  cet  état,  est  valablement  oblige 
et  a  su  ce  qu'il  fesait ,  c'est  blesser  les  lois  de  la  Jus- 
lice,  c'est  faire  violence  à  la  raison. 

Sans  doute ,  en  matière  criminelle  ,  il  eût  été  dan- 
gereux pour  la  société  d'admettre  l'ivresse  comme  une 
excuse;  c'eût  été  donner  une  trop  grande  facilité  de 
commclire  le  crime  ;  c'eût  été,  en  quelque  sorte,  lui 
donner  un  brevet  d'impunité,  et  la  morale  et  la  raison 
commandaient  de  considérer  l'ivresse  comme  une  faute 
de  plus:  mais  en  matière  civile,  de  parcds  dangers 
n'existent  pas;  il  faut  s'en  tenir  aux  principes  généraux , 
suivant  lesquels  une  volonté  éclairée  et  capable  de 
savoir  â  quoi  elle  s'oblige,  peut  seule  servir  de  fon- 
dement à  une  obligation  ;  or,  lliomme  pris  de  vin  n'a 
pas  plus  de  raison  et  ne  peut  pas  plus  valablement 
vouloir  que  l'bommc  en  délire.  Dès-lors ,  l'engage- 
ment qu'il  a  pris  est  nul ,  pour  défaut  de  consentement; 
art.  iio3  du  Cod.  civ.  Il  n'est  pas  même  absolument 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de 
celui  envers  qui  l'obligation  a  été  consentie.  Potbier, 
Traité  des  oblig.  n.°  49  j  Tuffcndorf ,  droit  de  la  nature , 
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livre  3.  cliap.  6,  n.**  5. —  rliisionrs  coutumes,  en 
Iranro,  pci  incltaieiit  desedcdirc  peritlanl  vini;t-qnalrc 
heures  de  tout  coiHrai  fait  dans  l'ivresse,  cl  mènie 
de  celui  faii  dans  un  «abaret.  Conférences  de  Duparc 
Poullaiii ,  sur  rarlicle  agS  de  la  cuuluuic  de  Brelaj^nc. 

La  Cour  royale  d'Angers  a  reconnu  que  l'ivresse  était 
une  cause  de  nullité  dans  lespècc  suivante  : 

A  la  fin  du  mois  de  mai  1820,  des  afliches  an- 
nonçaient que  le  5  juin  suivant  il  serait  procédé,  dans 
l'auberge  du  Dauphin,  ville  de  Vilaine,  par  le  ministère 

de  M.  U notaire,  à  la  vente,  au  plus  offrant,  du 

domaine  du  Grand-llaui-Bois,  appartenant  aux  sieurs 
Gouin  et  Houlhert. 

Au  jour  marqué,  des  enchérisseurs  se  rendent  dans 
l'auberge,  et  l'adjudication  est  faite  au  sieur  Pothicr, 
dernier  enchérisseur. 

Lorsque  l'eséclition  du  contrai  est  réclamée  par  les 
vendeurs,  Pothier  s'y  refuse,  prétendant  qu  il  était 
ivre  lors  de  1  adjudication ,  et  que  son  consentement 
lui  a  éié  surpris. 

ab  mai  i82r  ,  ju«;ement  interlocutoire  qui  admet 
Poihier  à  prouver  son  ivresse. 

iS  juillet  1822  ,  jugement  qui,  considérant  que  si 
des  témoins  déposent  de  l'ivresse  de  Pothier ,  d'autres 
déclarent  qu'il  n  était  point  ivre,  </ne,  dans  le  doute ^  foi 
est  (lue  à  Pacte  a(itheiiti(/ue ,  condamne  celui-ci  à  payer. 

Sur  l'appel,  la  Cour;  attendu  que  la  première  des 
conditions  essentielles  à  la  validité  des  conventions  est 
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le  consentement  de  la  partie  qui  sVngage;  qu'en  con- 
sidérant sons*  e  rapport  l'acte  de  vente  du  5  juin  1820, 
on  rcniarqne  que  rolliier  étail  échauffé  par  Tcau-de- 
vie  ,  etc. ,  que  ces  faits  attestés  par  un  grand  nombre 
de  témoins  concordans  et  désintéressés  ,  établissent 
jusqu'à  l'évidence  que  Pothier  était  alors  incapable  de 
donner  un  consentemeuf,  que  vainement  on  oppose 
que  Pothier,  le  soir  de  l'adjudication,  en  a  parlé  à 
quelques  personnes,  que  c'était doncavecconnaissance 
qa'il  avait  mis  des  enchères  ,  puisqu'il  en  conservait  le 

souvenir  après  l'adjudication Qu'on  ne  doit 

pas  confondre  la  mémoire  qui  nous  retrace  des  objets 
avec  la  raison  qui  les  con)pareet  nous  fait  discerner  la 
nature  et  l'étendue  de  nos  engagemens  ;  cjull  est  de 
principe  aue  l'ivresse  telle  (j a  elle  existe ,  d  après  tenijuéte, 
dans  Pothier _,  est  une  espèce  de  délire  avec  lequel  le  consen- 
tement ne  peut  exister;  par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant ,  et  déclare  la  vente  nulle  et  de  nul  effet,  con- 
damne les  vendeurs  aux  dépens.  Cet  arrêt  est  du  12 
décembre   18  a  3. 

On  trouve  encore  dans  Sirey  ,  vol.  24  ,  part.  2  ,  pag. 
265,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen,  qui  a  jugé 
que  Tétat  d'ivresse  opérait  incapacité  actuelle  de 
tester,  et  que  l'opinion  émise  par  le  notaire  que  le 
testateur  lui  a  paru  sain  d'es[)rit ,  n'était  qu'une 
opinion  purement  morale  ,  indépendante  de  la  forme 
substantielle  de  l'acte  dont  il  est  le  rédacteur;  que, 
par  conséquent ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à 
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Tinscriplion  de  faux  pour  prouver  l'erreur  dans  la- 
quelle le  notaire  ei  les  lémoiiis  aN aient  pu  eue  induiui 
sur  ce  point  important. 

^o.  Celui  qui  n'est  que  faihlc  d'esprit,  e'esl-à-dire, 
celui  qui  n'est  atteint  tpic  d'une  inibe»  illiic  lôj^èrc  qui 
ne  vient  pas  de  l'extinction  ,  mais  sculeincni  de  la  di- 
minution de  la  raison,  n'est  pas  absolument  incapable 
de  vouloir,  et  s'd  peut  facilemcnl  se  laisser  surpren- 
dre, il  peut  cependant  concevoir  l'effet  du  consente- 
ment qu'd  donne  ;  aussi,  n'esl-il  pas  à  même  d'être  in- 
terdit, et  les  enj^agemens  qu'il  forme  ne  sont  pas 
frappés  de  nullité;  c  est  la  conséquence  des  art.  5o2 
et  5oi  du  Code  civil. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  dispose  u  queVin- 
«  terdiction  ou  la  nouiinaiion  d'tm  conseil  aura  son 
«  cflet  du  jour  du  pij^emcnt,  et  que  tous  les  actes 
«  passés  postérieurement  par  l'interdit ,  ou  sans  assis- 
«  lance  du  conseil,  seront  nuls  de  plein  droit.  »  —  Le 
second  autorise  les  jtiges  à  faire  remonter  les  effets  de 
l'inlerdiciion ,  par  rapport  aux  actes  faits  antérieure- 
ment «  lorsque  la  «anse  de  rinierdiciion  existait  no- 
({  toiremenl  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  » 

Cette  faculté  de  faire  remonter  les  effets  du  juj^ement 
d  interdiction ,  na  lieu,  comme  on  le  voit,  que  par 
rapport  aux  actes  faits  par  linlerdit  ,  et  nullement 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  seulement  ;i  la  nonunalion 
d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'es[)rit  ; 
cela  devait  être  ainsi  :  au  premier  cas,  la  notoriété  de 
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la  démence  fait  présumer  la  mauvaise  loi  de  la 
pan  de  celui  qui  a  traité  avec  l  interdit,  en  même 
temps  qu'elle  prouve  que  <  e  dernier  était  naturelle- 
ment incapable  de  savoir  ce  qu'il  fesait  j  tandis  que 
au  second  cas  celui  qui  n'était  que  faible  d'esprit, 
avant  pu  consentir  ,  quoique  d'une  manière  qui  n'était 
point  loul-à-fait  réfléchie,  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui  ont  pu  le  croire  capable  de  contracter,  et  ne  doi- 
vent, dès  lors,  répondre  que  de  leur  dol. 

4 1 .  Mais  si  le  faible  d'esprit  n'est  pas  naturellement 
incapable  de  vouloir  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa 
volonté  n  est  pas  toujours  bien  saine,  et  comme  sa  trop 
grande  facilité  pourrait  l'exposer  aux  pièges  de  la 
mauvaise  foi,  on  peut  lui  faire  donner  par  la  justice 
un  conseil  judiciaire  sans  lequel  il  ne  peut  plaider, 
iransiger,  emprunter ,  recevoir  un  capital  mobilier, 
ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèque.  (Art.  499  et  5i3  du  Code  civil.) 

4^.  Le  caractère  particulier  de  l'incapacité  des 
faibles  d'esprit  a  donné  naissance  à  une  question  im- 
portante :  partant  de  ce  point  que  le  jugement  qui  lui 
donne  un  conseil  judiciaire,  n'a  point  d'effet  sur  les 
actes  qu  il  avait  consentis  antérieurement,  on  a  de- 
mandé si  1  on  devait  en  conclure  que,  au  cas  où  il 
vînt  à  mourir  après  la  dation  du  conseil ,  le  testament 
qu'il  aurait  fait  auparavant  fût  nécessairement  valide, 
comme  étant  fait  par  un  homme  ayant  une  capacité 
suffisante. 
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Il  csl  certain  que  le  Iéf;iï.laloiir  n'aNiuil  |»(iiiii  H'i^lij 
à  «'Ct  é{iard  la  capacité  du  faïKlc  ilVspril  ,  ri  bctaui 
Lomé  à  dire  que  poiu'  faire  iitie  (liuiaiiuii  enlrc-vilsuu 
un  lebtament,  il  faut  cire  sain  d  esprit ,  (An.  r)u  i  du 
Code  civil)  ,  il  a  voulu  (pie  le  tout  fût  (iéicriMin(;  par  la 
capacité  ou  l'incapaciié  naturelle  du  tcsiaKur;  rien 
u  empêche  donc  (pie  l'on  ne  puisse  demander  t  i  «pje 
Ion  ne  doive  obtenir  la  nulliU"  d  un  loiamcnii  ou  d  une 
doiialion  ,  si  on  peut  [)r()UN  CI  (juau  nj(»nicul  de  leur 
conleclion  le  donateur  on  le  icsiaieur  néiaicni  point 
sains  d  esprit.  Lart.  f)oi  du  (x)de  civil  établit  en  eflbt 
une  rè^b;  (générale  ct  absolue  dont  la  disposition  est 
indépendante  des  art.  5oa  ,  5o5  ct  Bof  du  Code  civil. 
Voir  Grenier,  en  son  traité  des  Donations  et  Teslaniens , 
part,  i.*"*^^,  chap.  3.  ,  secl.  ?. .  ,  n."  ici  ct  suivants; 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  noveml)rc  i  827  , 
rapporté  dans  Sirey,  vol.  27,  part,  i.^"",  [>•  187; 
Arrél  de  la  cour  de  Colniar,  du  3  février  i.S  1  3  ;  Sircy  , 
tome  i3  ,  part.  2.""-",  pai^c  4^  '■>  l'aillct,  siu-  larL.  (joj . 
u  .Nous  élonncrons-nous,  disait  (rAj^uessean,  dans 
«  l'affaire  de  l'abbé  d'Orléans  ,  que  les  lois  aient, 
u  permis  aux  hommes  de  disposer  de  Ictus  biens,  cl 
«  plutôt  et  plus  facilement  par  un  contrat  que  par  \in 
«  icslamcnl.  Dans  le  contrat,  la  moindre  capacité 
u  suffit,  parce  rpi'il  est  conforme  au  droit  commun  , 
<(  et  (jue,  d'ailleurs,  oji  peut  s'en  rapporter  à  la  foi  de. 
((  celui  avec  qui  on  traite:  on  [)eui  prendre  du 
«  consoil  cl  sif^ner ,  sans  savoir  préci.sémenl  à  quoi  1  on 
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«  s'engage ,  par  la  confiance  que  l'on  a  dans  la  prolmé , 
«  dans  les  lumières  cl  dans  l'expérience  de  celui  que 
<(  l'on  consulte.  —  iMais,  dans  le  leslamcnt,  il  faut  que 
«  ces  lumières,  celte  expérience,  celte  capacité  se 
((  se  trouvent  dans  celui  qui  le  fait.  Il  n'est  pas,  à  la 
((  vérité ,  défendu  à  un  testateur  de  prendre  un  conseil , 
«  mais  le  conseil  ne  regarde  point  la  substance  de 
«  l'acte,  il  ne  regarde  que  la  forme.  C'est  au  testateur 
«  à  penser,  à  délibérer,  à  examiner,  à  se  consulter, 
«  à  s'interroger  lui-même ,  en  un  mot,  à  vouloir  :  le 
«  Jurisconsulte  ne  lui  donne  ses  avis  que  pour  prêter 
«  à  ses  pensées  les  termes  de  la  loi,  et  pour  joindre, 
«  pour  ainsi  dire,  la  forme  extérieure  à  la  matière  et  à 
«  la  substance  de  l'acte  qui  doit  être  produit  par  la 
«  seule  volonté  du  testateur.  » 

43.  Le  faible  d'esprit  n'étant,  en  général,  frappé 
d'incapacité  que  par  la  dation  d'un  conseil ,  son  inca- 
pacité est  une  incapacité  exceptionnelle,  reposant 
plutôt  sur  la  loi  civile  que  sur  la  loi  naturelle,  il  en 
résulte  que  celui  à  qui  on  a  donné  un  conseil  judiciaire 
pour  une  pareille  cause ,  peut  faire  tous  les  actes  qui 
ne  lui  sont  point  défendus  par  le  jugement.  Seulement 
s'il  a  été  trompé ,  il  a  l'action  du  dol  que  les  juges 
devraient  admettre  avec  d'autant  plus  de  faveur  que 
sa  facilité  est  plus  grande,  et  son  intelligence  plus 
bornée. 

44-  On  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer  le  silence 
du  législateur,  relativement  aux  actes  que  îe  faible 
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dVspril  aurait  conscnll   avant  qu'on  lui  ail  donné  un 
conseil  ;  ne  scrail-il  pas  de  loule  ju>ii(  e(jue,  <  ouuiie  le 
mineur,   il   pûl   se    faire   resliluer  contre  de   pareils 
actes,  lorsqu'il  aurait  été  lésé  par  les  ol)li<^ali<ins  qu  ils 
lui  imposeraient.  —  >c  peiii-il  pas  arriver  rpie  la  pré- 
voyance (les  parens  soit   éveillée    trop   lard,  et  que 
toute  une  i'ortunc  soil  détruite  avant  qu'il  ait  cié  lait 
aucune  démarche  pour  la  conserver.  —  Ne  serail-d  pas 
juste  que  la   loi  permît  un  retour  sur  les  actes  passés 
avant  le  jugement  qui  donne  le  conseil  ?  Cette  rétro- 
aciiviic,  admise  avec  précaution  dans  les  casi;ra\cs  oi\ 
la  lésion  serait  mandcslc,  punirait  l»ien  des  fraudes, 
et  réparerait  hien  des  injustices.  Ce  serait,  suivant  nous, 
remplir  une  lacune  hicii   iinporianie,  que  de  rendre 
cotnmune  aux  faibles  d'esprit  la  disposition  conserva- 
trice de  la  fortune  des  mineurs.   Il    pourrait   en  ré- 
sulter qticlques  abus,  mais  ils  seraient  moins  j^ravcs  et 
moins  nombreux  que  ceux   qui  réstdieni  de  l'état  de 
notre  législation  à  cet  éiiard. 

45.  Lincapaciié  naturelle  qui  résulte  de  l'absence 
de  la  raison  ,  petit  n'être  pas  continuelle  :  il  arrive 
souvent  qti'elle  est  en  quelque  sorte  périoditjue,  et 
que  ceux  quien  sont  frappés  ont  des  intervalles  lucides; 
par  cela  même,  il  arrive  que  leur  famille  iic  demande 
point  leur  interdiction. 

Celui  qui  se  trouve  placé  dans  cette  position,  n'étant 
ni  toujours  capable,  ni  toujours  incapable,  ses  en^^a- 
gemens  se  ressentent  de  Téiai  de  sa  raison ,  au  moment 
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où  il  les  a  conseulis;  ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que 
1rs  actes  qu'il  a  faits  pendani  un  intervalle  lucide  ne 
soient  valables.  C'est  la  consequenee  de  lartiele  5o3 
du  Code  civil  qui  ne  permet  d'attaquer  les  aetes  anlé- 
riours  à  rinierdiclion  ,  qu'autant  que  la  eause  de 
l'interdiction  aurait  existé  notoirement  à  fépo(/ue  où 
ees  actes  auraient  été  faits.  —  Voir  d'Aguesseau,  danii 
son  plaidoyer  du  i  5  mars  1698  ,  dans  l'affaire  de  l'abîmé 
d'Orléans;  Furgole,  Traité  des  testamens,  chap.  4  , 
seci.    2 ,  n  o  208. 

46.  Remarquez  que  l'intervalle  lucide  n'est  point 
une  simple  diminution,  une  rémission  du  mal,  c'est 
une  espèce  de  guérison  passagère  ,  une  intermission  si 
clairement  marquée,  qu'elle  soit  entièrement  sembla- 
ble au  retour  de  la  santé,  et  comme  il  est  impossible 
de  juger  en  un  moment  de  la  qualité  de  l'intervalle,  il 
faut  qu'il  dure  assez  long-temps  pour  pouvoir  donner 
une  entière  certitude  du  rétablissement  passager  de  sa 
raison.  Leg.  6.  de  Curât,  fur.  De  là  il  suit  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  une  action  sage  avec  un  intervalle 
lucide ,  parce  qu'une  action  peut  être  sage  en  appa- 
rence, sans  que  celui  qui  en  est  l'auteur  soit  sage  en 
effet.  L'action  n'est  qu'un  effet  rapide  et  momentané 
de  Tame,  l'intervalle  dure  et  se  soutient.  D'Aguesseau, 
affaire  d'Orléans. 

47.  Le  sourd-muet  est  aussi  naturellement  incapable 
de  contracter;  non  pas  qu'il  soit  privé  de  raison,  mais 
parce  que  son  infirmité  l'empêche  d'exprimer  sa  vo- 


(     29     ) 

loiilc  cl  cl  ciUciiilre  l'expression  de  celle  (Je>  auires. 
Sel  et  mente  viiptis ,  et  snrdis  et  inntis ,  et  (fui  prijn'liut 
morio  lui/unttit ,  ijuia  rehus  suis  supeiesse  non  passant  , 
curntores  dainli  sunt.  (  ^  {    lust.  de  Curai.) 

48.  Celle  incapaciié  n'csl  pas  icllcmcnl  absolue 
tjiiou  ;ie  puisse  la  vaincre  ;  aussi  esL-eilc  ('Mrcuunjcut 
réduite  depuis  que,  par  le>  heureux  elVorls  de  la  liion- 
faisarue  cl  du  j^énic ,  le  sourd-nu:ei  a  clé  rendu  à  la 
iociélé.  Il  est  dès  ce  nioineni  devenu  capable  d  exercer 
les  droiis  quelle  donne,  cl  de  renqîlir  les  devoirs 
[]u  elle  impose.  ljij;ot  l'réaniencu  dans  sou  exposé  des 
molifs,  lit.  des  Donai.  cl  Tcslamcns. 

49.  Maisju^cpi'à  cpiel  poinl  le  lé_;islaleura-i  il  cnion- 
du  le  faire  parliciper  aux  hienfaiis  de  la  vie  civile,  ou 
pliiiùi  Tcxposer  aux  dauj^ers  doni  il  doll  y  «^l^e  envi- 
ronné? A  quel  poinl  lonuncncc  sa  capacité  ?  à  quelles 
liuuless  arrèlc-lelle  ?l.a  loinclcdil  pas;  clic  nous  laisse 
dans  riuccrlilude.  —  Nous  devons  en  conclure  que  le 
lé^islaieur  a  cru  indispensable  de  s'en  rapporter  aux 
trdiunaux  ci  leur  a  laissé  le  soin  d'examiner  si ,  dans  les 
causes  qui  leur  seraient  soumises,  le  sourd-mucl  avait 
manifesté  sa  volonté  ,  et  avait  conlraclc  en  connaissance 
de  cause.  —  Ce  i\\x\  le  protivc  ,  c'est  que,  par  l'art. 
I  I  ai  ,  Co<ie  civil,  il  est  dii  que  toutes  les  personnes 
pcuvonl  ronlracier  si  elles  n'en  sont  pas  déclarées 
incapables  ,  cl  que  nulle  part  on  ne  retrojivc  dans  la 
loi  une  disposition  qui  déclare  ici  ,  le  sourd-muet. 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  ce  qui  sesi  passé 
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ail  (Conseil  dEial  lors  de  la  discussion  sur  l'art.  146' 
du  Code  civil.  Le  projet  de  cel  article  déclarait  les! 
sourds-nineis  incapables  de  conlraclcr  niariaj^e ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  constaté  qu'ils  étaient  capables  de' 
manifester leurvoloiité.  Cetiedisposiiion  fut  retranchée  1 
sur  1  observation  du  consul  Cambacérès;  puisque,  u  di-| 
«  saii-il,  cette  disposition  a  uniquement  pour  objell 
«  dexpliquer  que  les  sourds  muets  ne  peuvent  se' 
«  marier  qu'autant  qu'ils  peuvent  consentir,  la  dispo-i 
«  siiion  se  confond  avec  celle  de  rariicle  4)  d'après 
«  laquelle  il  n'y  a  point  de  mariage,  s'il  n'y  a  point! 
((  de  consentement.   )> 

Enfin,  cela  résulte  delà  combinaison  des  art.  i  logi 
et  I  123  du  Code  civil,  d^iprès  lesquels  tout  individu 
qui  peut  manifester  sa  volonté  peut  contracter,  s'il, 
n'en  est  point  déclaré  incapable.  1 

La  capacité  du  sourd  muet  est  donc  en  général  toute 
défait;  elle  se  réduit  à  cette  question  :  A-t-il  manifesté 
clairement  sa  volonté?  a-t-il  donné  un  consentement 
éclairé?  —  Peu  importe  au  surplus  de  quelle  manière. 

5o.  Jusqu  ici  nous  nous  sommes  occupés  de  la  capa- 
cité du  sourd-muet,  pour  les  conventions  en  général. 
Quant  à  la  faculté  de  disposer ,  soit  par  donation,  soit u 
par  testament ,  il  faut  distinguer:  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
il  ne  peut  disposer,  car  il  est  impossible  qu'il  puisse 
donner  des  signes  certains  de  sa  volonté.  Si  talis  est  tes- 
tator  (fui  uecfue scribere ,  necjue  articulatè locfid  potest ,  mortao 
similis  est.  Leg.  29  Cod.  deTestam.  j  l'oibier,  Traité  des 
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Donalions,  sert,  i*^*,  arl.  i  ,  pa^  G.  Cela  c^i  si  vrai, 
(]up  Tari.  q*)Gdu  Code  civil  lerciul  inrnpalile  dn  liijurcr 
itcisoiinrllcnicnl  dans  une  donation  (|ui  lui  i^l  laiic, 
pour  l'arcepler  ;  à  plus  forle  raison  eî>i-ii  incapable  d'y 
lif^urn  «omnir  donateur. 

5i.  S  il  sait  érriro,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  faire 
lui  testament  olographe,  car  la  loi  nexij^eani  pour  la 
confeclion  de  ce  tesiaincni  que  la  condition  «jii  il  soit 
écrit,  date  cl  5ii;uc  de  la  main  du  testateur,  le  sourd- 
muet  est  à  même  de  sali>raire  au  v<i.'u  de  la  loi.  Iiisl. 
de  Juis.  lil).  2,  litr.  a  ,  §  3. 

Sa.  Il  peut  faire  aussi  un  testament  mystique  ;  mais 
il  faut  que  le  testament  soit  entièrrineut  écrit,  date 
et  sij^né  de  sa  main;  qu  il  soit  par  lui  présenté  au 
notaire  et  aux  témoins,  et  quaii  liaut  ilc  l'aile  de 
suscription,  il  écrive  en  leur  présence,  que  le  papier 
qu'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrit  l'acte  de  suscription  dans  lequel  il  est  fait 
mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
du  notaire  cl  des  témoins.    Art.  979,  Code  ci\il. 

53.  Mais  peut-il  faire  un  testament  public?  peut- 
il  consentir  une  donation?  Nul  doute  qu  il  est  inca- 
pable de  faire  un  leslament  public;  car  suivant  I  art. 
97a  Code  civil,  ce  testament  doit  être  <Ii<tc  au  notaire 
par  le  testateur,  et  le  notaire  ne  peut  lécrire  que  tel 
qu'il  csl  (ht  té.  —  Or  le  sourd-muet  ne  peut  remplir  celte 
formalité  qui  est  cependant  su])Slaniielle. 

54-   Quanta  la  question  de  savoir  s'il   peut   faire 


(  3.  ) 
une  donalion  ,  il  y  a  pins  de  diifirnltc  ;   et  cependant   , 
on  paraît  pencher  pour  raffîimalive,  parle  moiif  que 
suivant  lari.  902  ,  Code  civil ,  tonte  personne  peut  dis-   I 
poser  par  donation  cntrc-vifs,  si  elle  n'en  a  point  été 
déclarée  incapable,  et  que  le  sourd-muet  n'est  nulle-   j 
ment  frappé  de  celle  incapacité .  —  C'est   ainsi  que 
M.   Favard  de  Langlade  dit,    en  son  répertoire.   V,f»   ; 
sourd-ninct,  n.''   2.    «   Lorsque    le    sourd-muet   veut   ; 
«   faire  une  donalion  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  écrive   1 
«  sa  volonié  en  présence  du  noiauc  cl  des  témoins,    ' 
<(  et  qu'il  ne  signe  très-valablement  la  transcription   ! 
«  que  le  notaire  en  a  faite  après  en  avoir  pris  lecture.  ,> 
A'^olr  encore  ce  que  dit  M.  Grenier,  Traité  des  Dona-   \ 
lions ,  n.o  283. 

55.  Tout  en  convenant  que  l'opinion  de  ces  deux  ; 
auteurs  est  la  plus  généralement  suivie ,  nous   n'en   : 
sommes  pas  moins  convaincus  qu'elle  est  en  opposi-   , 
lion  aux  principes,  et  inconciliable  avec  pbisicurs  dis- 
positions du  Code  civil.  On  remarque ,  en  effet,  que  le 
législateur  ne  s'est  occupé  que  dans  une  seule  circon- 
stance de  la  capacité  du  sourd-muet  pour  disposer  de 
ses  biens ,  c'est  pour  l'autoriser  à  faire  un  testament 
myslique  ;  que  pour  une  pareille  disposition  il  a  con- 
sidéré comme  insuffisantes  la  comparution  du  disposan. 
devant  le  notaire  et  les  témoins ,  sa  signature  au  bas 
de  l'acle  ,  et  sa  déclaration  au  haut  de  l'acte  de  sus- 
cription  ^ue  te  papier  cjuiL  présente   est   son    testament ^ 
qu'enfin  il  a  prescrit  impérieusement  et  comme  pou- 
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vant ,  seule  ,  prcseiUer  une  «^annilc  cnlièrc  de  l'intel- 
lij^cnco  cl  de  la  volonté  du  sourd-imicl,  la  condiiiou 
que   le    icsianicnt    serait  cnlièreuicni  écrit,   daté  et 
siuné  dosa  main. 

Or,  si  la  <oui|)aruliou  du  sourd-unict  d<?vanl  le  no- 
taire cl  les  lénioins,  si  sa  sij^nalure  au  Las  de  Taclc,  si 
la  déelaialion  même  de  ses  intentions,  ne  sont  point 
suffisantes  pour  valider  luie  disposition  qui  ne  doit  , 
cependant,  avoir  son  elïel  qu  après  (ju'il  ne  sera  plus, 
foniment  supposer  qu'(;lles  stillironi  pour  valider  une 
donation  (jui  doit  le  dé|)ouiller  à  l  insiani  et  irrévoca- 
blement (art.  89  f  du  Code  civil  j  ,  et  dont  les  suites 
peuvent  être  dautant  plus  Tunestes  qu elles  sont  ir- 
réparalilcs. 

5G.  Vainement  dit-on  que  le  sourd-muet  qui  voudra 
donner,  écrira  ses  intentions  devant  le  notaire;  car  la 
loi  n'exige  pas  celte  condition  ,  et,  très  certainement , 
lo  léjjislaleurn'aurait  pas  manqué  de  l'exiger,  sil  eût 
voulu  que  le  sourdnuiet  put  disposer  de  ses  biens  de 
cette  manière.  I)  ailleurs,  nous  lavons  dit,  celte  décla- 
ration est  insutfisante  pour  la  confection  d'un  testament 
mystique;  elle  serait  donc  sans  force  pour  valider  une 
donation  qui  exige  bien  une  capacité  aussi  entière  de 
la  part  du  disposant. 

57.   Vainement  encore,  invoqnc-t-on  fart.  902  du 

Code  civil,  d'après  lequel  «  toutes  personnes  peuvent 

«disposerpardonalion,  siellesn'en sont  point  déclarées 

«  incapables  »  ;  car  cet  article  doit  tire  combiné  avec 

I.  3 
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l'ail.  1  108  du  Code  civil,  suivanl  loquol  ,  le  oonsoiUc- 
nicnl  de  la  paille  qui  s'ohlij^c  csi  une  des  coudmous 
essenlicllcs  pour  la  validllé  des  convcnlions,  el  encore 
avec  les  anciens  principes  qui  considéraieni  le  soiird- 
mnci  comme  incapable  de  donner  son  conseniemenl, 
et  siiriout  den  apprécier  les  conscMjnences.  Moriuo  si- 
milis est,  disait  la  loi.  29  Cod.  de  Test. 

Or,  il  suit  de  ces  diverses  dispositions  el  considéra- 
lions,  que  le  sourd-muel,  élant  naiurellemeni  inca- 
pable de  manifester  sa  volonté ,  est  présumé  ne  pouvoir 
donner  un  consentement  sain  et  réfléclii;  que  cette 
présomption  cesse  bien  devant  les  preuves  du  con- 
traire, dans  les  contrats  purement  consensuels,  parce 
qu'à  leur  égard ,  la  preuve  du  consentement  suffit, 
pourvu  qu'il  soit  manifesté;  mais  que,  pour  les  con- 
trats solennels,  pour  les  dispositions  où  le  législateur 
a  prescrit  les  formes  et  conditions  sj)éciales  qui  de- 
vaient valider  le  consentement  des  contraclans,  le 
sourd-muet  était  incapable,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
relevé  de  son  incapacité  naturelle. 

Ainsi,  il  ne  peut  pas  faire  de  testament  public,  par- 
ce qu  il  ne  peut  pas/e  dicter,  el  que  le  législateur  ne  la 
point  dispensé  de  celte  formaliié.  Suprà,  n."  53. 

Ainsi,  il  ne  peut  pas  faire  un  testament  mystique, 
à  moins  qu'il  ne  se  soumette  k  des  formalités  qui  lui 
ont  été  imposées  comme  une  garantie  de  son  intelli- 
gence, et  comme  nécessaires  à  la  manifestation  de  sa 
volonté.  Art.  9^9  du  Code  civil. 


Aiii«>i ,  cl  njortiori ,  il  csl  in(;a|)a])1e  de  donner  fnli"- 
vifs  ,  puisque ,  pour  ce  <;cnre  de  romral ,  il  funl  la  dé- 
ilaraiion  expresse  y«  o/i  thune,  ei  (pie  le  soui"d-inuct 
est  inrapable  de  faire  celle  déclaration. 

r>8.  On  oltiecic  encore,  que  la  loi  pernieilant  au 
sourd-uuiei  de  faire  un  ir>iaiuini  oloyrapiie  cl  un  Ic.s- 
lamcni  mvsiiquc,  de  coniracler  n)ariat;e,  e»c  ,  elc. 
on  doit  piésuMier  quelle  a  nouIu  lui  pcrnietlre  do 
consentir  nue  donalior)  etnre-\ir>;  nous  répondons 
qu'il  II  V  a  aurune  analogie  cnire  ce  dernier  conlral  cl 
ceux  donl  nous  venons  de  [)arler.  Il  étail  jusle  que 
le  sourd-inuel  pùi  disposer  de  sa  Ibriune,  au  ^ré  de 
ses  alfcciious,  pour  le  teinjis  où  il  auiail  cessé  d'cire; 
il  elail  convcualile  qu'il  pùi  se  marier,  el  faire  les 
actes  nécessaires  à  I  ailniiuisiralion  ,  la  conservation, 
on  1  anj;meniaiion  «le  sa  ii  riune  :  le  priver  de  ce  droit  , 
c  eùl  été  le  j)river  d'un  des  avantages  les  plus  précieux; 
delavieeivile  (^)uaiilau  dioit  de  disposer  deson  bien  par 
donation,  il  n  v  avait  aucune  raison  de  le  lui  accorder, 
et  il  V  enavaii  beaucoup  pour  l'en  priver  :  le  lesianient, 
par  exemple,  est  révocable;  rien  n  enipècbc  celui  qui  la 
fail,  n  étant  pa>  libre  ,  de  le  refaire  quand  la  coulrainie 
a  cessé;  tandisqueladonalion,  raremenl  utile  au  sourd- 
muet,  le  dépouille  dune  manière  irré\ocable,  et 
peut  avoir  pour  etfel  de  le  ruiner  complètement. 

59.  Jusqu'ici,  en  parlant  du  sourd-muei ,  nous 
ne  nous  sommes  occupés  que  de  celui  qui  étaii 
privé  d'une  manière  absolue  de  1  usage  de  la  parole. 
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Sil  s'aî^issaii  d\m  soiird-miuu  qui  pùl  se  faire  com- 
prendre 01)  pailaui ,  qtiou|uc  avec  la  plus  grande  dit- 
licuiié ,  ios  disposiiioni.  <|ii  d  aurait  faiies  et  les  contrats 
qu'il  aurait  consentis,  seraient  valables.  §  rtitjuê  elc  ,     J 
aux  fnst.  tjiu'l  non  est  permiss.  ,  fuc.  test. 

Go.  En  terminant  ce  sujet,  quil  nous  soit  permis 
d  émettre  le  vœu  de  voir  le  léj^islateur  s  occuper  d'une 
manière  plus  spéciale,  du  sort  du  sourd-muet.  Il  ne 
suftii  pas  que  la  phi lantropie  ail  pris  le  som  de  faire, 
son  éducation,  et  que  le  législateur  le  fasse  participer 
aux  avantages  de  la  société  :  il  faudrait  que  la  sur- 
veillance de  la  loi  devînt  plus  active,  du  moment  que 
cesse  la  protwJion  de  ses  maîtres.  Il  faudrait  que  son 
inexpérience  fût  éclairée ,  et  qu'il  eut  un  moyen  de 
lutter  contre  les  dangers  qui  l'environnent  dans  uu 
monde  qu'il  ne  connaît  pas.  Kous  voudrions  que,  à 
raison  de  l'état  physique  de  sa  personne,  de  l'incerti- 
lude  qui  règne  habitueilemcui  sur  son  intelligence,  et 
sur  la  part  qu  il  prend  aux  engagemens  qu'on  lui  pro- 
pose, il  fût  considéré  comme  mineur,  et  qu'il  fût 
soumis  aux  lois  sur  la  minorité,  ou  tout  au  moins  que 
l'on  lui  donnât  un  curateur,  sans  l' assistance  duquel  il 
ue  j)ourrait  aliéjier  ses  biens.  Que  Ton  réfléchisse,  un 
seul  instant,  sur  la  législation  qui  le  concerne,  et  l'on 
sera  frappé  des  dangers  dout  il  est  environné.  S'il  sait 
écrue,  il  peut  vendre,  emprunter,  consommer  sa 
ruine;  et  cependant  de  pareils  actes  sont  d  autant  plus 
a  craindre  pour  lui ,  qu  il  peut  être  plus  facilcmcafc 
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uoinnéoii  violeiilc   'Juc  de  iiialliciirout  de  cclteespcco 
oui  été  dcpouillcs,  .sans  ;tNoir  [>u  lairc  eulciidrc  leurs 
plaintes  ! 

De  fi/iaïuacitc  cu'ile. 

G  I .  Il  y  a  iacapaciic  civile  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  iiirapaciié  nalurelle  :  c'est  la  cousé(juence  de  Part. 
1  luS  du  Code  civd  <jui  place  le  coiibCiUcinoiii  de  la 
paiiic  (jui  s'uljlif^e  ou  qui  dispose,  au  iiouihrc  des  cou- 
diiiuus  essentielles  à  la  validité  des  conventions. 

O2.  L'incapacité  civile,  proprement  dite,  est  celle 
de  l'individu  qui,  étant  naturellement  capable  de  con* 
tracter,  en  est  déclaré  incapable  parla  loi. 

(35.  Cette  in(apa<iié  est  excopiiounellc  ;  elle  ne  doit 
jamais  être  étendue  au  delà  des  bornes  que  la  loi  a  as- 
sij^nées.  Arg.  de  1  art.  i  io3  du  Code  civil. 

64.  tlle  est  absolue  ou  relative. 

65.  Vinaipacitc  absolue  est  celle  qui  prive  l'individu 
qui  en  est  IVappé  de  l'exercice  de  ses  droits  ci\ils.  — 
Lllo  est  relTci  de  la  mort  civile.  Arg.  de  l'art.  2  5  du 
Codcci\il.  «  La  mort  civile,  dit  Merlin,  en  son  répert. 

«  V®  mort  civile,  produit  à  l'éi^ard  de  la  société  le  même 
«  effet  que  la  mort  naturelle  :  elle  rompt  absolument 
u  tous  les  liens  qui  étaient  cntr'elle  et  celui  qui  Ta  en- 
ce  courue;  il  n'est  [)lus  censé  exister  que  par  une  sorte 
«  de  commisération  absolument  indépendante  des 
((  lois.  » 

66.  Le  mort  civilement  est  donc  incapable  de  con- 
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sentir  aucun  ilos  actes  iniroduils  par  !a  lui  ci\  lie.  Seule- 
ment, le  législateur  lui  a  réservé  les  droits  qui  peuvent 
être  nécessaires  à  son  eKisicncc  naturelle  :  ainsi,  t ."  il 
est  capable  de  recevoir  à  titre  d  alinicns  ,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament;  Discours  de  (Orateur  ihi 
goui'emement  y  dans  le.r posé  des  motifs  du  Tit.  r  ,  liw  i  ,• 
jdrrét  de  la  Cour  de  Paris ^  du  in  no^'cinhre  18  .  3  ;  2.°  il 
peut  actionner  ses  enfans  pour  se  Aiirc  donner  des  ali- 
inens  :  jérrct  de  la  Cour  de  Paris ^  du  iS  août  i8o8j 
3.°  il  peut  acquérir  à  titre  onéreux  et  faire  le  com- 
merce: Arg.  des  art.  2 5  et  33  du  Code  civil;  Jlicher, 
De  la  mort  civile  ;  pag.  io5  et  20G.  —  Mais  comme  il  ne 
peut  personnellemrni  ester  en  justice,  s'il  a  besoin  de 
plaidera  raison  des  droits  qui  lui  sont  réservés,  le  tri- 
bunal devant  lequel  il  porte  son  action ,  est  tenu  de  lui 
nommer  un  curateur  qui  le  représente.  (Art.  a5  du 
Code  civil.) 

67.  Uinrapaclté  relative  est  celle  dont  le  législateur 
a  cru  devoir  frapper  certains  individus,  seulement  ù 
raison  de  certains  actes,  de  certaines  dispositions, 
ou  à  cause  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  indi- 
vidus se  trouvaient  placés,  au  moment  où  la  convcn, 

lion  a  été  consentie,  ou  la  disposition  faite.  Ceiio 

incapacité  n'existe  pas  pour  d'autres  actes  que  ceux 
pour  lesquels  elle  a  été  prononcée;  elle  n'a  pas  lieu 
pon  plus  hors  des  circonstances  qui  en  avaient  été  io 
piotif. 

(58.  Malgré  que  nous  nous  soyons  fait  une  loi  de  uo 
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pas  approfoudir  les   exnnpUs,    nous  devons  exami- 
ner mkciiUciuciiI  qiicli|iu'.-.-iiiics  {ii«.>  iiu-anaeiit's  [uo- 
noncôeî»  par  le  code,  cl  (jiii  .sont  uuc  cause  journalière 
de  procès  et  de  diniculics. 

ARTICLE  i'IlF.MlER. 
De  riiicftpacitc  (les  mineurs. 

6q.  Quelques  Jurisconsulics  ont  prétendu  r|iie  la 
mliioriié  n'élail  jamais  une  cause  de  nidlilé,  mais  acu- 
Icineni  luic  cause  de  rescision ,  dan:  le  cas  où  le 
uiiiicur  aurait  été  lésé  ;  ils  ont  cru  trouver  le  fondement 
de  celte  opinion  dans  la  nature  même  de  cette  iueapa- 
cii(';  (pii ,  ne  reposant  pas  principalement  sur  le  défaut 
de  raistni ,  mais  Lieu  sur  linexpéricnec  et  la  imp 
{;randc  facilité  du  nuncur,  ne  peut  avoir  d  autre  objet 
tjued  éviter  qu'il  ne  soit  lésé  ;  suivant  l'ancienne  rè^lo: 
3Jini)r  non  restituitur  tdttqumn  niinor ,  se  l  tinKinàni  lii'fiis. 

ils  ont  prétendu  ,  en  outre,  qu  il  y  aurait  une  «grande 
économie  j)our  le  mineur  de  lui  pcrmcitrc  de  faire  loute 
sorte  d'actes  et  de  conventions,  sans  les  nombreuses 
fuinialilés  auxquelles  la  loi  les  soumet,  et  qu  il  ny 
aurait  aucun  dani^er  pour  lui,  puisqud  pourrait,  dans 
tous  les  cas,  faire  rescinder  les  cngagemens  onéreux. 

Lnfui,  ils  ont  cru  trouver,  dans  la  jurisprudence, 
des  décisions  propres  à  dissiper  tous  les  doutes  \  ils  ont 
invoi]uc  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rappoiié  par 
ijirey,    vol.    u6,  part,  i,    paj^.  ibt).  Ccl  arrci  a  jugé 
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que,  lorsqu'un  clablisbcniciil  indnsiiiel  apparicnanl  à 
des  iiiinems  avait  élé  vendu  sans  que  les  fuimaliics 
presciiles  pour  raliénatiuii  des  biens  des  mineurs 
eussent  été  remplies,  cette  vente  pouvait  èire  main- 
tenue, si  elle  avait  été  faite  par  un  huissier  piiseur , 
après  évaluation,  par  un  honune  de  l'art,  de  l'objet 
vendu,  et  si  d'ailleurs  il  était  constant  que  le  prix  fût 
un  juste  prix  et  eût  lourné  à  l'avantage  des  mineurs,  et 
qu'en  maintenant  une  pareille  vente,  une  Cour  royale 
ne  se  mettait  pas  en  contradiction  avec  l'art.  452  du 
Code  civil. 

70.  Les  considérations  sur  lesquelles  repose  cet  arrêt 
seraient  assez  importantes  pour  nous  faire  désirer  la 
révision  des  divers  articles  du  Code  qui  intéressent  les 
mineurs  :  souvent,  en  effet,  nous  avons  déploré  les 
longueurs  et  les  frais  des  procédures  relatives  à  la  vente 
ou  au  partage  de  leurs  biens;  et  souvent  nous  nous 
sommes  convaincus  que  ces  frais  absorbaient  la  valeur 
des  biens  que  la  loi  avait  pour  objet  de  conserver. 
Cependant,  ces  considérations,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  dispenser  de  l'observation 
de  la  loi,  et  suivant  nous,  celle-ci  est  en  opposition 
formelle  avec  l'arrêt  précité.  —  La  question  étant  im- 
portante, nous  avons  cru  devoir  l'examiner. 

7  I .  Sous  toutes  les  législations  ,  on  a  pensé  que  les 
besoins  et  les  intérêts  des  mineurs  pouvaient  leur  rendre 
nécessaires  les  mêmes  actes,  les  mêmes  engagemens 
que  les  majeurs  sont  dans  l'habitude  de  conseiiiir  ;  ces 
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mineurs,  on  effet,  appariieniicni  à  la  grande  famille 
sociale,  ils  onl  une  foriiinc  !i  coiisimmtou  à  arquoiir; 
et  les  frapper  dune  incapaciic  absolue  eût  éié  d'une 
injustice  évidente;  c'eûl  été  même  êirc  injuste  envers 
eux,  que  de  ne  pas  leur  pennellrc  de  faire,  [)ar  eux 
ou  par  leurs  tuteurs,  tous  les  aetes  qui  rentrent  dans 
rexercice  des  droits  civils, 

72.  Néanmoins,  tout  en  reconnaissant  les  droits  du 
mineur  à  cet  éi^ard ,  les  léi^islateurs  n'ont  pas  perdu  de 
vue  qu'il  n'était  point  d  un  àgc  assez  mûr  et  d'une  ev- 
périence  assez  avancée,  pour  discerner  l'utile  de  ce  qui 
ne  l'était  pas,  et  pour  échap|)rr  aux  pièges  (juc  la  cu- 
pidité ne  cesserait  de  lui  tendre;  ils  ont  senti  qu  il  y 
aurait  imprudence  de  mettre  sa  fortune  à  sa  propre 
discrétion,  ou  même  de  la  livrer  au  lihre  arbitre  d'un 
tuteur  ignorant  ou  de  mauvaise  foi,  en  permettant  à 
l'un  ou  à  l'autre,  ou  à  tous  les  deux  simultanément, 
de  prendre  tonte  sorte  d'engaijcmcns. 

^i.  Dès-lors,  ils  ont  dùdistini^ner  parmi  ces  engage- 
mens  ceux  qu'il  serait  nécessaire  de  soumettre  à  des 
conditions  ou  formalités  spéciales  ,  dont  l'observation 
oflrirait  la  garantie  que  les  intérêts  des  mineurs  ne 
seraient  point  comjiromis,  et  ceux,  au  contraire  ,  des- 
quels il  était  inutile  de  s'occjqicr  d  une  manière  par- 
ticulière, par  le  lyotif  que  le  droit  qu'aurait  le  mineur 
de  le  faire  annuler  ou  rescinder,  au  cas  de  lésion, 
serait  une  garantie  assez  forte  de  la  conservation  de 
ses  intérêts. 
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74-  Di'  là  ,  la  nécessité  de  distinguer  parmi  ces  eii- 
gagcmcns  ceux  qui  scraiciu /.'a/j  dans  ht  Jorine ,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  scraienl  faits  au  uiépris  des  dispo- 
sitions spéciales,  requises  par  les  lois  sur  la  minorité, 
comme garantiedes  intérêts  du  mineur,  et  ceux  qui, 
n  ayant  point  été  soumis  à  ces  formalités  ou  à  ces  con- 
ditions, seraient  seulement /'^^ciV/i/^Z'/di-  pour  cause  de 
lésion.  —  Cette  distinction  étant  fondée  sur  l'ordre 
public  ,  a  toujours  été  d'une  utilité  incontestable,  et 
les  législations  qui  nous  ont  précédé  l'ont ,  toutes  , 
admise. 

73.  La  loi  Romaine,  à  laquelle  précisément  on  em- 
prunte tous  les  jours  la  maxime:  Minor  non  restituitur 
tancjuàm  minor.,  sed  tanquàinlœsus ,  n'en  reconnaissait  pas 
moins  qu'en  certains  cas  la  minorité  était  une.  cause 
de  nullité  des  conventions,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
prouver,  ni  même  d'alléguer  la  lésion:  peu  importe 
disait-elle,  la  vileté  du  prix,  lorsque  les  bieus  du 
mineur  ont  été  vendus  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites:  Supervacmim  est  tibi  de  vili prœlio  tractare 
cuni  Senatûs-Consulti  auloritas  retento  doinii/io  alienandi 
viam  obstruxerit.  Leg.  i  i .  Cod.  de  prœd.  minor.  sine 
décret,  non  alicn. 

Dans  la  loi  49  ff-  de  minor.  Ulpien  consacre  la  dis- 
tinction entre  les  actes  nuls  et  les  actes  rescindables. 
«  Si  res  pupdlaris  ,  dii-il ,  vel  adolescehtis  distracta 
((  fuerit  cjanni  lex  distrahi  non  prohibet  ;  venditio  quidem 
((  valet  :  verumlamen  si  grande  damnum  punilli velado- 
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a  Icsceiuls  vcTselur,  ciiainsi  collusio  non  inlciocssii, 
((  disiraciio  pcrin  inicgiuin  rcslilulioMciurcNOcalur.  » 

rulhicr,  clans  SCS  l'andcclcs,  liv.  4»  lit-  4»  "i'"»-  '4  y 
à  la  noie,  rapporte  les  mois  (jua  ni  Icge  disivuhi  tiou  pro- 
hiùet.  El  il  ajouic  fort  à-propos  :  iVrim  si  ci  rrs  sil  «jnam 
lex  disiraln  prohibet ,  putà  pvœàiutn  rttsticuin ,  iLilractio 
ipso  jure  nul!  i  rst,  nec  upiis  est  resiitutiona. 

•jG.  Dans  1  ancienne  juri.spruilence,  on  avait  consacre 
anssi  la  dislinclion  entre  les  engai^eniens  nuls  pour 
vice  de  forme  et  ceux  ronlrc  lesquels  le  mineur  était 
seulement  restituable  au  cas  de  lésion:  ainsi,  par 
exeuiplc,  il  était  constant  que  lu  vente  des  biens  im- 
jucubles  du  mineur  sans  lobservatiou  des  rormalités 
prescrites  par  les  lois  d'alors  sur  la  minorité,  était 
nulle  de  plein  droit.  «  On  compte,  disait  Poiliitr,  au 
«  contrat  de  vente ,  n.  i  j,  parmi  les  choses  qui  ne 
(t  peuvent  se  vendre  ,  les  héritages  et  autres  imuicubles 
c(  des  mineurs,  des  inierdiis  ,  de  1  Ei^lise ,  etc.  Ces 
<(  choses  ne  se  peuvent  vendre  ,  si  ce  n'est  pour  qucl- 
«  que  juste  cause, .en  vertu  du  décret  du  juj^e,  et  eu 
<(  observant  au  préalable  certaines  formalités.);  On  peut 
voir  au  surplus  ce  que  disent  :  Dumoulin^  en  son  com- 
mentaire snr  Cart.  i  ^  j  de  la  Coutume  du  BouvLonnais  ; 
.'/rgou  j  Itist.  du  droit  français ,  vol .  -2  ,  png.  479  >  ^'^"^'> 
sur  Brodeau  et  les  arrêts  rjuil  cite ,  lettre  A  ,  sonim.  5  ; 
y/lljrrt ,  v.^  mineur  i  Jiousseaa  de  Lucombe  ^  v.  décret  n?  r. 
Euiin  on  peut  lire  deux  arrêts  du  Parlem.  de  Toulouse,  rap- 
portes dans  le  Journal  du  palais  ^  v.  3  p%  \^hctv.  5  p.  028. 
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L'espèce  du  premier  de  ces  arrcls  mériie  d'être  rap- 
portée. Elle  prouve  jusqu'à  quel  pouil  les  parlenicns 
éiaicni  esclaves  de  la  loi  Uomainequc  nous  venons  de 
citer.  —  Un    sieur  Martel,    par  acte  du     »2    avril 
1 69  f ,  acheta  de  Marie  Faubic  une  vigne  de  contenance 
d'environ  trente  journaux;  la  venderesse  déclara  agir 
en  qualité  de  mère,  tutrice  et  légitime  adniinislrcresse 
delà  personne  et  biens  de  son  lils  mineur,  à  qui  la 
vigne  appartenait  en  sa  qualité  de  seul  et  unique  héri- 
tier de  son  père;  elle  déclara  en  outre  que  la  succes- 
sion de  son  mari  était  grevée  de  plusieurs  dettes  qu'elle 
ne  pouvait  acquitter;  qu'au  contraire  elle  avait  de  la 
peine  à  gagner  sa  vie  et  celle  de  son  lils  ;  que  vu  sa 
grande  gène,  elle  a  été  conseillée  par  ses  bons  parens 
et  amis,  pour  éviter  la  dissipation  de  tous  ses  biens, 
d  en  vendre  une  partie.  —  Cette  vente  fut,  en  consé- 
quence, consentie  au  prix  de  700  francs.  La  mère  fit 
emploi  dans  le  contrat  même ,  au  paiement  des  créan- 
ciers qui  firent ,  en  même  temps  remise ,  chacun   du 
quart  de  sa  créance.  —  Fut-il  jamais  de  vente  plus  fa- 
vorable! —  Cependant  au  mois  de  septembre  i  7  i  o ,  le 
mineur  devenu  majeur,  fit  assigner  Martel  en  délaisse- 
ment de  la  vigne,  sur  ce  fondement  quil  était  pupille 
lors  de  la  vente  que  sa  mère  en  avait  faite,  et  que  les 
solennités  ordonnées  par  les  lois,  loto  ff.  lit.  de  reb. 
eor,  qui  sub.  tui.  vel  curât,  sunl.  et  cod.  de  praed.  min. 
sine  dec.   non  alien. ,  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  n'avaient  poiat  été  observées  ;  il  demanda 
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eiirorr  la  reslllnlion  des  liuits,  et  offrit  le  reniboursc- 
nmiii  tir  la  somme  de  sept  cent  francs,  avec  les  inlLTÙis. 

Maricl  soutint  an  contraire  son  contrat;  il  se  fon- 
dait i**  sur  la  iicccssilc  de  la  vente;  néf•(^s^>ilc  qui  résul- 
tait de  plusieurs  saisies  sur  les  biens  des  mineurs;  a** 
sur  ce  qu'elle  avait  été  avantageuse  au  mineur,  non- 
seulement  en  ce  f|iie  les  créanciers  avaient  été  pavés 
du  prix;  mais  encore  en  <*e  qu'ils  avaient  fan  lahan- 
don  du  quart  de  leurs  créances;  3°  parce  (ju'ilny  av'ait 
point  eudelcsiun. —  De  ces  raisons ,  il  concluait  que   la 

vente  devait  être  maintenue  ?r/py//oe/Z'o«o. A  cela  il 

ajoutait  :  que  sur  la  foi  de  celte  acquisition,  et  dun 
litre  qui  paraissait  si  solide,  il  avait  fait  bâtir  une  mai- 
sou,  commode  et  logeable,  à  une  des  extrémités  de 
cette  vii;nc,  et  avait  aussi  fait  diverses  acquisitions  au 
voisinage;  enfin  clsubsidiairemcnt,  il  concluaitàccque 
le  demandeur  fût  condamné  à  lui  payer  la  valeur  de  la 
maison  qu'il  avait  faitbutir:  étant  de  règle  que  toutes 
les  fois  qu'on  a  bàii  avec  juste  titre ,  on  est  fondé  à  de- 
mander le  remboursement  de  la  valeur  du  ]»àliment. 
§.  Ex  divers,  de  rer.  div.  aux  insl.  et  leg.  7  ff.  de 
acq.  rer.  dora. 

Là  dessus,  sentence  qui  condamna  Martel  à  délais- 
ser la  vigne  avec  restitution  des  fruits,  à  dire  d'ex- 
perts, lui  accorde  les  réparations  utiles,  nécessaires  et 
pcrmancnics  ;  lui  permet  d  emporter  les  matériaux 
employés  à  la  construction  de  la  maison  qu'il  a  fait 
bàlir  sur  ladite  vigne,  sans  toutefois  détériorer  celle 
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ci,  ;.  la  Ciiai;.;"  par  le  dciDaiidcur  de  lui  iein!-oiir;>cf  j 
la  somme  dr  ;oo  francs,  avec  les  inlcrcis  du  jour  du  ■ 
conit.iî.  i 

Martel  appela  de  celte  sentence,  et  1!  fui  déboulé  ^ 
de  son  appel ,  par  les  raisons  ci-dessus  exposées.  l 

j^.    Celte    décision  est  remarquable    en  ce  qu'il  ! 
semble  que  toutes  les  circonslances  les  plus  favoraiilcs  ' 
étaient  réunies  on  favenr  de  l'acquéreur.  La  justice  et  | 
toutes  les  convenances  militaient  pour  lui;  le  mineur  î 
au  contraire  se  présentait  sous  le  point  de  vue  le  plus  ] 
défavorable,  sa  mère  avait  vendu  pour  lui  conserver] 
sa  fortune,  povir  payer  ses  dettes,  pour  obtenir  des  | 
remises,  il  n'avait  éprouvé  aucune  lésion,  et  cepen- 
dant il  venait   se  plaindre!  Certes,    la  cause  n'était 
point  douteuse,  s'il  se  fût  agi  d'appliquer  la  maxime: 
Minor   non   resiiiiUtur  iavrjvàm   minor  secl  taïujuàin  lœsus  : 
mais  comme  ce  n'était  point  celte  règle  qu'il   fallait 
appliquer;  comme  la  vente  avait  été  faite  sans  l'obser- 
vation des  formalités  spécialement  requises  par  les  lois 
sur  la  minorité,  la  i^euie   était  nulle  de  plein  droit,  elle! 
ne  pouvait   être  dès-lors  maintenue  sous  aucun  pré- 
texte :  suprà  n.»  i.5. 

n8.  Au  reste,  Topinion  qui  avait  servi  de  fonde- 
ment à  cet  arrêt  éiaii  si  généralement  répandue,  que 
s'il  faut  en  croire  ce  qui  est  rapporté  par  Boniface,  liv. 
4,  tit.  9,  cbap.  2,  de  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs, elle  n  était  contestée  ni  par  aucun  docteur  j  ni  par 
auctin  parleinciiî. 
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^9.  Plen  j)Iii.s,  1  incapaciic  du  iiiincur  ri  clo  :^ijn 
Uiioiir  pour  opcrrr  la  vrnlc  des  hiciis  immcublos  du 
prcuud  c'iaicnl  si  al)>olu('s,  que  celle  vcnlc  no  poii- 
vail  avoir  lien,  niciuc  des  biens  ;i  lui  donnes  ou  ic- 
ônes, avec  permission  tir  vendre  à  laniiahle.  Lonet  sur 
Broileau^letl.  A^  n.  5 ,  et  Auloinnc  ad  lit.  ftanJ.  décret, 
op'.is  non  est. 

80.  Telle  ctail  ,  sotis  Tancienne  jurisprudence, 
Fopinion  j^éncralc  sur  la  proposiiion  tidcssus.  le  (Iode 
civil  l'a-l-il  modifiée?  Il  est  évident  que  non. 

<(  L'art.  /^Q.\  dispose  expressément  que  Icmineurne 
»(  pourra  pas  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  faire 
((  iuu  un  autre  acte  que  ceux  de  pure  administration  , 
«  sans  observer  les  formalités  prescrites  au  mineur  non 
«  émancipé,  à  Téj^ard  des  oblii^ntions  qu'il  aurait  con- 
«  tractées  parvoie  dacbat  ou  autrement,  elles  seront  rc- 
<(  iluitibles  aucas  (fexccs .)-)  —  Comme  on  le  voit,  cet  article 
défend  positivemeni  au  mine  ur  de  faire  les  actes  qui 
ont  pour  objet  l'aliénation  de  ses  inmieubles,  sans 
observer  les  formalités  spécialement  requises.  Au  lie>i 
que  pour  les  actes  dacbat  ou  d  administration ,  et  au- 
tres obligations  en  général,  larticle  ne  les  défend  pas 
au  mineur  ;  au  contraire  il  lui  permet  de  les  consentir, 
en  lui  réservant  toutefois  le  droit  de  les  faire  rescinder 
ou  réduire  aucas  d'excès.  — Donc  il  y  a  une  différence 
entre  ces  deux  espèces  dengagemens,  car  il  serait  dé- 
raisonnable de  prétendre  quil  en  est  de  même  ^jV^  ac- 
tes ilcjendas  ,  et  des  actes  aui  ne  le  sont  pas. 


(  -is  )    ^  ; 

8i.  Mais  quelle  est  celle  dilTe'rence?Il  iie  pcul  j 
y  en  avoir  *|ii  une;  ccst  qu'au  lieu  que  ces  dernier»  < 
ensaiiemeus  sont  seulement  rescindables  au  cas  d'excès,  i 
les  autres  sont  nuls  de  plein  droit ,  par  cela  seul  que  les  - 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  leur  confection  ,  : 
u  ont  point  été  observées;  c est  la  seule  conséquence 
raisonnable  de  la  défense  faite  au  mineur  par  les  art.  4  5  7,  ; 
484,  Code  civ.;  c'est  celle  qui  résulte  d'ailleurs  des  autres  1 
dispositions  de  la  loi.  L'art.  i3i  i ,  Code  civil,  dispose  eu  : 
effet  que  le  mineur  est  non-recevabic  à  revenir  contre  I 
l'engagement  qu  il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu  il  i 
le  ratifie  en  majorité ,  soit  que  cet  engagement  filt  nul  I 
en  Informe ,  soit  qu'il  lût  seulement  sujet  à  restitution. 

Cette  explication  est  au  surplus  donnée  par  1  ora- 
teur du  gouvernement,  qui  fut  chargé  de  présenter  le 
litre  des  obligations;  après  a^oir  dit  que  la  simple  lé- 
sion donnerait  lieu  à  rescision  en  faveur  du  mineur 
émancipé  contre  toute  espèce  de  conventions,  et  en 
faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  les  conven- 
tions qui  excéderaient  les  bornes  de  sa  capacité,  il 
ajoute  :  u  Ce  qui  concerne  l'aliénation  des  immeubles  , 
«  est  soumis  à  des  règles  particulières.  » 

82.  U  est  donc  hors  de  doute  que  le  Code  civil  a 
maintenu  les  anciens  principes  sur  l'incapacité  du  mi- 
neur ;  que  comme  autrefois  la  minorité  peut  élre  une 
cause  de  nullité,  et  qu'en  ce  cas,  il  est  inutile  de  s'oc- 
cuper du  point  de  savoir  si  le  mineur  a  été  lésé  par 
rengagement  dont  il  demande  la  nullité. 


(h) 

83.  i'.cwc  jinMiiicrr  proposiiiftii  (-1:11)116  ,  il  ncnis 
iTslc  à  r\aminor  quels  sont  ,  |iaiini  les  ciigognuens 
consrnlis  par  \c  iiiiiicur,  reux  (/ni  xi>nt  nuls  lie  plein 
liroit^Cl  CPiix  qui  xont  seulement  sujets  à  n-srisinn . — 
I.'itrl.  4^4  ^^  lai'-  ^^^l  réponcionl  à  cctio  <]iirslion. 
Il  on  résulte  oiM'ifcl  rpic  les  premiers  soul  ceux  fj"i,  à 
)aison  do  leur  importance  ,  onl  élé  soumis  à  des  condi- 
tions on  à  des  lormaliiés  spécial^s,  cl  (jui  onl  élc  fails 
au  mépris  de  ces  conditions  et  de  ces  formalités.  — 
'Jelssont  i"  la  Ncntc  du  mohilicr  du  nuneur  sans  les 
lormaliiés  prescrites  ]iar  lari.  /{').>  ^  Code  civil;  2°  la 
vente  d'un  ifnnienlîle  appartenant  an  mineur  sans 
1  ol)ser\aiion  des  Ibrnialités  prescrites  par  les  art  4^7  , 
4^8,  4^9»  etc.,  Code  civil  ;  i**  le  partage  d'une  succes- 
sion .doni  l'.ne  partie  appartient  ;i  un  ruuicur,  cl  jionr 
leqtiel  ou  ne  s  est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  8.^8,  Code  civil,  et  autres  qui  v  sont  indiqués; 
4*^  la  transaction  faite  par  le  niineiu"  ou  par  son  tuteur, 
sans  ol«er>er  les  dispositions  portées  par  l'art.  4^^'^) 
Code  civil. 

Les  seconds  sont  ceux  qui  ,  n  étant  point  soumis  à 
des  conditions  ou  à  des  formalités  spéciales,  renfer- 
ment des  obligations  qui  font  éprouver  un  préjudice 
au  mineur.  Tels  sont  les  achats  ci  toutes  antres  ohli- 
p;alions  en  i-énéral  (artr4^4  >  tiode  civil).  Il  est  certain 
que  dans  de  pareils  acies,  la  forme  ne  vedlanl  pas 
potir  le  mineur ,  comuie  dans  les  eui^ai^emens  delà 
jiremièrc  esj)èce  ,  il  fallait  que   le  ju^e  put  venir  an 

I.  4 
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secotirs  de  re  dernier ,  si  ce  secours  était  nécessaire ,  et 
c|u  il  put  rescinder  une  obligation  Irop  onérensc. 

84-  Hemarquez  an  resle  que  les  engageniens,  que  le 
Ici^islateur  a  assujettis  à  des  formalités  ou  à  des  condi- 
tions spéciales,  intéressent  le  plus  ordinairement  la 
fortune  du  mineur.  Il  convenait  que  le  Icj^islaleur 
annulât  ces  actes  de  plein  droit,  lorsqu'ils  auraient 
eu  lieu  sans  les  formalités  requises  pour  leur  vali- 
dité, à  cause  que  par  rapport  à  eux,  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  ne  serait  le  plus  sou- 
vent ni  assez  prompte  ,  ni  d\m  effet  aussi  sur  que  1  ac- 
tion en  nullité.  Dans  les  ventes  d'immeubles  ,  par 
exemple ,  le  mineur  qui  voudrait  prouver  la  lésion , 
serait  tenu  de  provoquer  une  expertise  dont  les  opéra- 
lions  longues  et  coûteuses  sont  propres  à  le  découra- 
ger, et  peuvent  par  cela  même  nuire  à  l'exercice  de 
son  droit;  il  serait  obligé  de  soumettre,  en  quelque 
sorte,  sa  fortune  à  la  décision  de  trois  experts  souvent 
ic;norans,  et  quelquefois  circonvenus  par  un  adver- 
saire adroit,  et  souvent  il  serait  dans  l'impossibilité  de 
faire  constater  des  dégradations  dont  l'appréciation  est 
cependant  indispensable  pour  prouver  la  lésion  dont 
il  a  à  se  plaindre. 

Quelles  perles  et  quels  embarras  le  mineur  n'éprou- 
verait-il pas  par  l'exercice  d'une  pareille  action,  par 
l'incertitude  de  son  résultat  !  Combien  de  fois  n'arrive- 
rait-il pas  que  la  difficulté  de  se  procurer  les  frais 
énormes    qu'il   serait    tenu   d'avancer,  le    placerait 


dans  riinpossihililé  d'nj^ir.  On  Inl  j^rôtc  bien  1rs  fonds 
qui  priivont  lui  rlro  nécessaires  pour  poursuivre  Iclfel 
d'nno  action  en  nullilc,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  rc- 
solulion  de  lacio  ctanl  la  conséquence  n;Uurelle  cl 
certaine  de  la  violation  des  formes,  il  v  a  peu  d'.irgcnl 
à  avancer,  et  point  de  chances  à  courir;  au  lieu  qu'à 
ré';ard  des  enLjai;eniens  dont  nous  venons  de  parler,  la 
prctive  de  la  lésion  étant  douteuse,  et  ne  pouvant  être 
élaMieque  par  une  procédure  faite  à  «grands  frais,  on 
n'oserait  pas  s'exposer  à  faire  les  avances  nécessaires. 
Il  en  réstdterail  cet  inconvénient  j^ravc,  que  plus  l'ac- 
quéreur de  l'irnmeuMe  du  mineur  le  déij;raderail ,  plus 
il  rendrait  lexpertise  douteuse,  et  le  résultat  incer- 
tain; et  plus  il  renilrait  difficile  l'action  du  mineur, 
devenu  majeur,  plus  il  créerait  des  embarras;  or,  ces 
embarras  seuls  suffisent  pour  établir  la  lésion,  et 
pour  vicier  l'acte  par  lequel  le  mineur  aurait  pris 
des  eni^ai^emens  de  cette  espèce.  J\Jii,nribiis  l'it^inti  (juin- 
(jue  aniiis  sithrenilur  non  solùin  rUin  Je  bonis  coriun  alianid 
viinuitiir  ,  sed  etiatn  ciiin  intersit  ipsoriun  Utibus  et  sumptî- 
hus  non  vexa  ri ,  lei;.  6.  IT.  de  m  in  or. 

85.  Quant  aux  eni:;ajiemens  qui  n  ont  pas  été  soumis 
à  des  formalités  spéciales,  on  remarque  qu'ils  se  rnUa- 
client  plus  particulièrement  à  l'administration  des 
biens  du  mineur;  or,  pour  de  pareils  engai;cmens , 
raclion  en  rescision  est  bien  suffisanic,  car  il  est  birn 
rare  qnVn  les  faisant. .  le  niiiK  nr  puis'^c  compromettre 
sa  fortune 


_    (  5'^  ) 

86.  Nous  devons  répondre  à  une  ol)jcciion  prise  de 

iarl.  i3u4j  Code  civil,  qui  soumet  laoïion  en  nuHiié 
et  raciion  en  rescision  à  un  même  délai  ;  on  en  a  tiré 
la  conséquence  que  par  rapport  aux  acJes  du  mineur, 
ces  deux  actions  devaient  élre  confondues,  ou  plutôt 
n'en   faisaient  qu'une  seule;  c'est   une  erreur.  L'art.    | 
i3o4  na  fait  que  reproduire  les  dispositions  de  l'art. 
i34  de  l'ordonnance  de  i539,  qui,  bien  que  soumet- 
tant à  une  même  durée  l'action  en  nullité  et  l'action 
en  rescision,  n'en  consacrait  pas  moins  la  distinction 
des  actes  nuls  dans  la  forme,  et  des  actes  seulement    | 
rescindables.  On  lit,  en  effet,  dans  cet  article:  «  jNous 
«  voulons  opter  aucunes  difficultés  et  diversités  d'opi- 
«  nions  qui  se  sont  trouvées  par  ci-devant  le  temps  que 
«  se  peuvent  casser  les  contrats  faits  par  les  mineurs; 
«  ordonnons  qu'après  l'âge  de  35   ans  parfaits  et  ac- 
te complis,  ne  se  pourra  pour  le  regard  du  privilège 
c(  en  faveur  de  minorité,  plus  déduire  ni  poursuivre 
«  la  cassation  desdits  contrats ,  en  demandant  ou  en 
((  défendant  par  lettres  de  relièvementou  restitution, 
c'(  ou  autrement  soit  par  voie  de  vuUitc  pour  l'aliénation 
((  des  biens  immeubles,  faite  sans  décret,  ni  autorité 
((  de  justice ,  ou  yjoz^r  lésion,  déception,  ni  circonvention  \ 
«  sinon,  ainsi  qu'en  semblables  contrais,  sera  permis 
«  aux  majeurs  d'en  faire  poursuivre  par  relièvement 
«  ou  autre  voie  permise  de  droit,  n 

87.  L'examen  que  nous  venons  de  faire ,  nous  donne 
à  penser  qu'aujourd'hui  comme  sous  fancienne  juris- 
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prndrnrr»,  atirstrc  ji.ir  I.onoi  sur  Hrofleau,  lott.  A, 
nornl»  5 ,  lo  mineur  ni  son  Inicnr  pour  lui ,  nr*  pou- 
vairnl  pas  conscnlir  la  venir  de  liitiis  iuitncublcs  (pii 
auraient  été  donnés  ou  légués  au  premier  avec  permis- 
sion de  vendre  à  lamiaMe. Les  formaliiés  prescri- 
tes pour  de  pareilles  ventes  étant  substantielles,  cl 
dans  des  vues  d'ordre  publie,  personne  ne  peut  dis- 
penser de  leur  aeeomplisscnient. 

88.  Nous  admettrions  cependant  une  exception  qui 
pourrait  être  infiniment  utile  aux  mineurs,  et  qui  ne. 
les  exposerait  à  aucun  danj:;er',  c'est  pour  le  ras  où  un 
tesiaieur  leur  léi;uerait  une  propriété  immobilière, 
sous  la  tomUtion  qu'ils  la  vendraient  dans  un  délai  Ac- 
icrnùnc  pour  lin  prix  ('gnleme.'it  (^ctermim' ,  et  qui  serait 
emplovc  à  paver  les  dettes  du  lé.'^ataire.  En  pareil 
cas,  nul  doute  qtie  la  vente  étant  1  exécution  d'une 
condition  sans  laquelle  le  mineur  ne  serait  point  pro- 
priétaire du  bien  vendu,  serait  valable,  si  toutrfois  le 
legs  avait  été  acrepté  parle  tuieur  ou  par  le  minruu 
dans  la  forme  lé;.'ale;  nous  pensons  avec  le  j(UMsron- 
s\dte  Romain ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  justice 
inlcrvicniic  dans  une  pareille  vente,  pour  calmer  lin- 
quiélude  du  tuteur,  puisqu  il  ne  fait  quexéiuirr  la 
volonté  du  défunt,  yt^rjue  enim  in  en  re  antoritns  prirsidif 
neassariu  est  ut  intorum  sulliritudini  ronsuletiir,  si  volutititi 
dffiirrti  parmut. 

8(),  Nous  désirerions  beaucoup,  dans  1  mtérri  des 
mineurs,  qu'une  pareille   disposiiion  devint  usuelle j 
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qu'un  père,  par  e.veniplo,  qui  auraii  des  enfans  mi- 
neurs, et  qui  devrait  le  (juaiL  de  sa  fortune,  put  leur 
léguer  des  immeubles  dclenninés ,  sous  la  condition 
que  leur  tuteur  les  vendrait  pour  une  somme  qui  serait 
fixée  dans  le  testament,  et  qui  serait  immédiatement 
employée  à  payer  les  dettes  de  la  succession.  Une  pa- 
reille disposition,  quand  elle  n'excéderait  pas  la  quole 
disponible,  ne  pourrait  souftrir  de  difficultés;  cl,  au 
fond,  elle  conserverait  bien  souvent  la  fortune  d  un 
mineur. 

go.  Le  mineur  est  relevé  de  son  incapacité  pour  les 
conventions  et  donations  portées  dans  son  contrat  de 
mariaj^ej  on  conçoit  en  effet  qu'il  eût  été  bien  inutile 
que  le  législateur  permît  aux  mineurs  de  se  marier,  si 
en  même  temps  il  ne  leur  eût  permis  de  consentir  les 
conventions,  sans  lesquelles,  le  plus  souvent,  le  ma- 
riaiic  ne  pourrait  avoir  lieu;  seulement  il  faut  qu'en 
consentant  ces  conventions  ou  donations ,  ils  soient 
assistés  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage,  art.  iog5  et  iSgS, 
Code  civil.  — Ces  deux  articles  consacrent  rancienne 
rè"îe:  HablUs  ad  nu  plia  s ,  liablus  ad  paria  nuptialia. 

c)i.  Les  articles  log^  et  iSgS  qui  permettent  au 
mineur  qui  se  marie,  de  consentir  toutes  conventions 
et  donations,  dont  le  contrat  de  mariage  est  suscepti- 
ble, modifient-ils  les  art.  4^7  ^-^  4^4 1  ^P^  ^"i  défen- 
dent d  aliéner  ses  biens  immeubles,  de  telle  sorte  que 
la  mineure  puisse  ,  en  se  constituant  des  biens  de  cette 


nalurc,  donner  ponvoii  à  son  ruinr  tpouîL  de  les  vendre 
sans  observer  les  Ibrnialiiés  prcsci  iics  par  l'art.  4  J7  .'' 

La  question  éiail ,  auircfois,  1res  cunirovcrscc.  Les 
lois  liomaincs  ne  vonlaicnl  pas  qtic  la  lilic  mineure  put 
donner  un  pouvoir  aussi  étendu  à  son  iuiur  époux  , 
et  la  plupart  des  Jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  l'an- 
cienne Jurisprudence  IVançaisc  étaient  du  incmc  avis; 
on  peut  voir  les  lois  citées  par  Housslllc,  Traité  de  la 
Dot ,  tome  i  <;hap.  1  o  pag  '^^9,  et  par  Lebrun  ,  Traité 
de  la  Communauté,  liv.  i  chap.  5,   dis.  2  nomb.  26. 

Au  contraire,  le  l'arlcmcnt  de  Toulouse  admettait 
dans  toute  son  extension  la  rèi^le  :  Habilis  ad  implias  ^ 
hnbitis  ati  picta  iiiiptidlui  ;  et  il  autorisait  la  fdle  mineure 
à  donner  à  son  fuiiu'  époux  le  pûu\oir  de  vendre  à 
l'amiable  les  immeubles  (ju'cllc  se  conslituaii  en  dot. 
Voir  Catclanet  son  commentateur  Vedcl ,  liv.  4  *-li-  4^ 
et  liv.  5  cliap.  26. 

Il  suffit  de  lire  les  dispositions  des  articles  iog5  et 
iSqS  du  code,  pour  demeurer  convaincus  que  le  lé- 
tjislaleur  a  adopté  l'opinion  du  Parlement  de  Toidouse, 
Le  second  de  ces  articles  dispose,  notamment,  que  le 
mineur  habile  à  contracter  maria"e  est  habile  à  con- 

o 
sentir  toutes  les  conventions  et  donations  dont  le  contrat 

est  susceptible,  etc.  Or,   qui  dit  io^Mi'exrepte  rien. 

—  Comment,  d'ailleurs,  serait-il  possible  de  supposer 

qu'une  disposition  aussi  précise,   aussi   j^énérale.    ne 

s'appliquerait  pasàlaconsiilulion  de  dot  avec  permission 

de  vendre,  lorsqu'il  est  constant  que,  de  toutes  les 
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clauses  que  Von  stipule  dans  les  toiilrals  de  nianni^e 
qui  se  passent  dans  le  niitli  de  la  Traiice  et  dans  les 
provinces  qui  suivaieul  le  droit  Honialn  ,  c  est  une  de 
celles  auxquelles  les  parlics  coniracianies  lietitient  le 
plus,  et  qui  a  dû,  dès-lors,  occuper  le  plus  1  esprit  des 
législateurs. 

9-2.  Sans  discuter  plus  long-temps  cette  question, 
nous  nous  ijornerons  a  rapjjorler  le  passage  suivant 
qui  est  extrait  du  Traite  du  contrat  de  mariage,  de 
M.  Dellot,  tome  i  pag.  72,  et  qui  nous  parait  énoncer 
les  vrais  principes.  «  L'art  1095  permet  au  mineur  de 
«  donner  tout  ce  qu  un  majeur  pourrait  donner,  s  il 
«  est  assisté  de  ceux  dont  le  consentement  lui  est  né- 
«  cessaire  pour  se  marier.  Donner  est  plus  que  vendre , 
«  l'acte  est  plus  ruineux  ;  si  Fun  de  ces  contrats  devait 
«  être  défendu  au  mineur  qui  se  marie,  ce  serait , 
(I  sans  doute,  le  premier.  Si  un  mineitr  peut  donner 
((  un  immeuble  à  son  conjoint,  nous  ne  voyons  pas 
((  pourquoi  ce  mineur  ne  pourrait  pas  permettre  â  son 
((  conjoint  de  le  vendre.  Il  est  à  croire  que  les  parens 
((  ne  le  permellroiit  que  pour  l'avantage  du  mineur; 
((  et,  comme  la  femme  a  niic  liyj)othèque  légale  sur 
((  les  Liens  de  son  mari,  cette  aliéjiation  n'est  pas 
«  aussi  dangereuse  pour  la  femme  qu'on  peut  se  1  ima^ 
«  giner.  tst  elle  contraire  à  lu  loi?  Elle  n  est  point 
«  contraire  aux  art.  i3o9  et  i^gS  L'est-elle  aux  art. 
«  11 '23  et  457?  Oui:  nuiis  <es  article- sont  modifiés 
«  par  laiL  1J98.  Esi-ce  que  le  mineur  ne  pourrait, 


(  ■'57  ) 
«  assiste  de  ceux  doni  le  consemerncni  csl  ruiie.vsairc 

«   j)uii:  -idn  mariage,  i'airc  un  amculjlisscmcnl  .'*  -Nous 

<(  |>en:»oii!>  liiea  sincèreiiicnl  qiril  le  peul;  si  cela  lui 

«  Cil  permis,  c'est  hien  encore  une  aliéuaiion",  aliéna- 

«   lion  (|ui  na  pas  de  couséiiuencc  nioimlre  que  celle 

«  dunl  il  .sa^ii.  >ou.s  avons  peine  a  croire  (ju Un  arrèl 

»(   de  la  (>our  royale  tic  iiu)iu,  ilu  u)  iiuNcniLre  i<So9, 

(i  qui  juj^e  le  contraire  ,  fixe  la  jurisprudence,  l.'alié- 

«(   nation  (|(ra  faiie  la  i'ennue  innieure,  dans  lespcec, 

«  est  une  vérilahleconveniion  du  inariai^cquipeui  être 

«   pour  elle  d  lui  avaniaj^e  c\idenl.  La  loi ,  en  disant 

((  que  le  mineur  assisté  i)e«it  faire  loules  les  eouNcn- 

«   lions    (]u  ini  nuijnic    pourrait     faire,    parle    dune 

«  manière  trop  j^énciale  pour  croire  qu  il  y  ait  exccp- 

t(  lion  pour  le  «as  proposé,  etc.    » 

93.  Que  doit-on  décider  sur  la  question  de  savoir  m 
la  mineure  qui  se  marie  [)eui ,  avec  l'assistauce  de  rciix 
dont  le  conscutement  est  requis  pour  la  \alidiiéde 
son  maria<;e  ,  consentir  que  son  hypothèque  léj^ale  soit 
reslreinle  à  certains  immeubles  de  son  futur  époux  ? 

S  il  ne  fallait  consuller  (pu;  les  dispositions  j^énérales 
de  l'art.  iJijH  du  Code  civil,  il  est  certain  que  la  future 
épouse  aurait  ce  pouvoir,  puisqu  elle  est  haliiliiéc 
par  cet  ariiele  à  faire  toutes  les  conventions  dont  son 
mariage  est  su>ceptihle.  Mais  la  question  doit  être  juiiéc 
])ar  larl.  ji/jo  du  même  code  qui  dispose  que  d  lors- 
(c  que,  dans  le  contrat  de  mariaije,  les  parties  mnjeuirs 
<c  seront  convenues  qu'd  ne  sera  pris  dinscnpiiou  que 


(  ^^  ) 

«  sur  un  on  plusieurs  iuuneultles  du  mari,  les  im- 
«  meubles  qui  ne  seraieni  jias  indiqués  pour  1  inscrip- 
«  lion  resteront  libres  cl  affranehis  de  riiypotlièque , 
«  pour  la  dol  de  la  icnniic  el  pour  ses  lepriscs  cl  con- 
te ventions  malrinioniales,  clc.   » 

Cel  arlicle  s'occupe  d'une  facnlic  cxccpiionnelle 
doni  l'exercice  peul  être  très  préjudiciable  à  une 
épouse,  il  ne  l'accorde  qu'à  celle  qui  est  majeure.  Dès- 
lors,  il  la  refuse  à  celle  qui  n'a  pas  encore  vingi-un 
ans.  Les  termes  de  la  loi  sont  précis ,  et  nous  dispensent 
d'énumcrer  les  motifs  d'une  pareille  restriction.  — 
]Nous  n'hésitons  donc  pas  à  soutenir  que  si,  ])ar  l'an. 
iSgS,  le  léi*islateur  a  relevé  le  mineur  de  l'incapacité 
dont  il  était  frappé  par  les  art.  4^7  et  484  >  l'a>'t.  1  SqS 
a  été  lui-même  modifié  par  l'art.  2  1  4o.  —  S'il  pouvait 
exister  le  moindre  doute,  il  doit  cesser  devant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  donl  les  considérans  sont 
décisifs  ; 

«  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  attendu  que 
(i  l'art.  2i4o  n'a  permis  qu'à  la  femme  majeure  de 
«  restreindre ,  dans  le  contrat  de  mariaj^^e  ,  son  hypo- 
«  thèque  légale  à  certains  immeubles  du  mari ,  spé- 
((  cialemcnl  désignés: 

((  Que,  lorsque  cette  restriction  est  ainsi  opérée  par 
«  la  femme  majeure,  son  hypothèque  se  concentre 
«  dans  les  innneubles  désignes  5  —  qtie,  dans  ce  cas, 
«  tous  les  autres  immen})les  du  mari  sont  affranchis 
M  de  rhYpoi..èquc  légale  ; 


(  59  ) 
«  Que  l'art,  ai  4©  n'ayant  accordé  reltc  fiimlK*  (\\\\ 
«  la  femme  mijfure ,  on  n«'  pomiaii  ,  sans  cIcikIic 
({  celle  (Jisposilion  ,  l'apixlmiicr  à  la  fenimc  mineure 
i(  qiiidoii,  par  cuns(''q!ienl ,  «ojiservcr  son  hv[;olhL'qnc 
((  entière,  telle  que  la  loi  la  loi  confère  ,  lani  pour  la 
«  conscrvalion  de  sa  ilol ,  ijiie  pour  la  sùreic  de  ses 
u  reprises  njairimoniales  j 

((  Que  la  faculté  de  celle rc.^lriclion  fui  a;^liée,  j)our 
((  la  première  fois,  au  Conseil  d'état ,  lor.">qu  on  s  y 
«   occupa  des  hvpollièques  el  de»  priviléi^c»  ; 

((  Que  In  tliscussion  ilissinr  tous  1rs  doutes  ijui  oui  èlc 
«  èlcK'cs  sur  cette  question  j 

(i  Que  des  opinions  entièrement  opposées  furent, 
«  Cil  effel,  émises  au  Conseil  délai; 

«  Que  l'une  de  ces  opinions  tendait  à  n  atlmcltrc  la 
<(  faculté  «le  restreindre  llnpoilièquc  légale,  ni  à 
«  l'éj'ard  des  fenmics  mineures,  ni  à  léiiard  des 
«   fenuncs  majeures  j 

«  Que  ro])iaion  opposée  tendait,  au  contraire,  à 
((  permettre  une  rcslriciion  ,  non -seulement  aux 
((  femmes  majcuies,  mais  encore  aux  femmes  mi- 
t(  ncures  \ 

(t  Que  la  dissidence  des  opinions  cessa  dès  qu'on 
((  eut  proposé  tmc  nouvelle  rédaciion  de  1  arl.  a«4o, 
((  telle  qu  elle  se  irouvc  aujourd'hui  dans  le  code; 

((  Que,  ])ar  celte  nouNclle  réiiaeiion,  la  faculté  de 
«  restreindre  rhvpotliè<pic  fut  hmitcc  aux  parties 
«  mujt'uirs  y   landis  <]ue,   [lar  la  première  redaciion, 


(6o) 
«  elle  était  Indéfiniment  aoc.orJéo  anx  parties ,  sans 
(c  distinction  de  majorité  cl  do  ininoillé; 

((  Que  cette  discMs-sion  et  cotte  jionvclle  rédaction 
((  démontrent  qu'on  na  entendu  pcrnieîlre  et  qu'où 
«  na  réellement  permis  qu'à  la  fcnune  majeure  de 
((  restreindre  son  hvpoilièque  iéi^ale ,  et  qu'on  a  en- 
«  tendu  refuser  cette  faculté,  et  qu'on  fa  réellement 
«  refusée  à  la  femme  minetue; 

ic  Que  les  art.  1 30901  1398  du  Code  civil  qui  aulo- 
«  risent,  en  général ,  les  muiours  à  faire  dans  les  con- 
((  trats  de  mariage,  du  oonsentcmenl  de  leurs  parens, 
a  toutes  les  conventions  dont  ces  contrats  sont  suscep- 
((  tihles  ne  s'appliquent  qu'aux  conventions  qui  ne 
«  sont  pas  spécialement  réglées  par  la  loi  ;  —  qu'en 
«  effet,  malgré  ces  articles,  le  législateur  n'en  a  pas 
\(  moins  limité  à  la  femme  majeure  la  faculté  de  res- 
«  treindre  Ihypoilièque  légale,  ete,  etc  ;  Rejette  — 
19  juillet  1820. 

4)4  •  Telles  sont  les  règles  de  l'incapacité  des  mineurs. 
La  loi,  il  faut  le  dire,  a  trop  multiplié  les  formalités 
et  les  frais,  et,  par  cela  même,  elle  a  manqué  le  but 
qu  elle  s  était  proposé  ,  celui  de  conserver  leur  fortune. 
Combien  n'a-t-on  pas  vu,  en  effet,  de  petits  patrimoines 
dévorés  par  le  fisc ,  les  expertises ,  les  hommes  de  loi  î 
El  combien  de  fois  le  mineur  n'a  t-il  pas  eu  à  déplorer 
la  protociion  dont  on  avait  voulu  l'environner  ! 

>oire  législation  est  incomplète,  elle  est  même  ri- 
goureuse envers  les  mineurs;  et  c'est  pour  nous  un 


(  6.  ) 

devoir  i\r.  mioiivrlrr  les  vœux  (jnori  ne  ccssp  de  faire 
dcniiis  Imi^^-trmps  pour  obienir  «luelle  soit  revue  cl 
luodiliée. 

q5.  Pourquoi,  par  exemple,  un  père,  un  parent, 
\in  ainiqui  laissent  leurs  l)iensà  des  mineurs,  n  auraient- 
ils  pas  le  droit  d  autoriser  ces  ininetirs,  s'ils  sont  en 
tv^c  d  cire  émancipés,  ou  Irnrs  tuteurs,  à  Nendre, 
aniiahlemcnl,  ces  biens  à  un  prix  tlont  le  miiiunitm 
serait  fixe  par  la  donation  ou  lo  testament,  et  à  la 
charité  d  employer  ce  prix  à  payer  les  dettes  du 
mineur  ,  ou  le  passif  de  la  succession  ?  La  tendresse  du 
père,  l'amitié  du  parent  ou  du  hieufaileur ,  la  connais- 
sance qu'ils  ont  de  la  valeur  de  leurs  biens ,  ne  seraient- 
elles  pas  une  garantie  sufiisante  de  1  utilité  de  pareilles 
dispositions  ?  Suprà  .  n.°  8  j  et  88. 

96.  Pourquoi  encore,  un  tuteur,  un  mineur  éman- 
cij)é  ne  seraient-ils  pas  autorisés  à  consentir  le  partaj^c 
dune  succession  dans  laquelle  ce  dernier  serait  inté- 
ressé ?  Pourquoi  la  loi  ne  pcrnieltrait-clle  j^as  (|ue  ces 
lots,  faits  par  les  parties,  fussent  tirés  au  sort,  en 
audience  publique,  et  que  l'acte ,  contenant  les  atitre» 
0[)érations  du  partaj^e,  fiU  bomoloj^ué ,  après  rapport, 
et  stu"  les  conclusions  du  ministère  public?  l'ensc-l-on 
que  ces  précautions  ne  seraient  pas  suflisanles  ?  Ki 
1  expérience  ne  nous  apprend-elle  pas,  tous  les  jours, 
que  les  formalités  actuellement  exigées  nuUrcnt  pas 
au  mineur  des  j^aranties  plus  réelle»»  ! 
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ARTICLE  DEUXIÈAJE. 

De  r incapacité  Je  la  feinine  nrrrice. 

çi' .  La  femme,  même  non  commune  on  séparée  fie 
biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir 
à  litre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  de  son 
mari  dans  Tacle ,  ou  son  consentement  par  écrit.  (Art. 
227  du  Code  civil.) 

98.  Cette  autorisation  doit  être  spéciale;  toute  auto- 
risation générale,  même  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  pourrait  valoir  que  pour  l'administration  des 
biens  de  la  femme.  (Art.  22i  et  i538  du  Code  civil.) 

gq.  Le  défaut  d'autorisation  produit  la  nullité  de 
l'engagement  de  la  femme,  art.  22!)  ,  Code  civil  ;  peu 
importe  que  cet  engagement  lui  soit  avantageux  ou 
désavantageux  ,  car  l'autorisation  n'est  pas  requise  en 
sa  {(iveur ,  mais  bien  en  faveur  de  son  mari ,  et  pour 
maintenir  la  puissance  qu'il  a  sur  les  biens  par  elle 
apportés  dans  la  communauté  conjugale. 

foo.  La  femme  ne  peut  non  plus  ester  en  justice, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  se- 
rait marchande  publique  ou  commimc  ,  ou  séparée  de 
•  biens  ,  art.  2 1 5  ,  Code  civil.  —  A  défaut  de  cette  auto- 
risation ,  elle  ne  peut  être  poursuivie  à  raison  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle. 

1 0 1 .  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la 
fcinnjc  pour  ester  en  jugement,  lorsqu'elle  est  pour- 


(  ^>''  ) 

suivie  rn  maiii.'rc  crimiiK-Ile  ou  de  police;  arl.  ai6, 
Code  <  i\  il. 

Ht».  la  fciunie,  si  clic  est  nhuclinnde  publique, 
peut,  snus  rauloiisalion  de  son  mari,  i»'i)l»Ii;;er  pour 
ce  qui  roureinc  son  néj^oce;  cl ,  andil  cas,  clic  oblige 

aussi  sou  mari,  s'il  y  a  conuuunaulé  cnlrcux. Lllc 

u'csl  pas  réputée  njardiande  p«d)iiquc,  si  clic  uc  fait 
que  d('i;iill('r  les  marchandises  du  couimcrce  de  son 
mari ,  mais  seulement  quand  clic  lait  uu  commerce 
sépare;  art.  -ï'.OjCode  civil. 

I  o3.  Lllc  peut  aussi  lester  sans  l'aiilorisaiion  de  son 
mari;  art.  i'.G,  Code  civil.  —  le  icstamcnt,  en  effet, 
doil  éire  Texpression  libre  de  sa  volonté;  cl  il  ne  le 
serait  pas,  si  le  consenlcmrul  du  mari  élait  nécessaire. 
—  riemarquez  ,  d'ailleurs,  que  le  testament  ne  doit 
avoir  clTci  qu'à  la  mort,  c'esl-à-dire,  à  une  époque 
ou  le  mariaj^e  étant  dissons ,  la  puissance  maritale 
n'existe  plus. 

10  j.  Si  le  mari  refuse  d'auiorisersa  femme  à  passer 
un  ncie,  elle  peut  le  faire  citer  directement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  rarrondissemcnl  du 
domicile  commun,  qui  jinit  donner  ou  refuser  son  au- 
torisation ,  après  que  le  mai  i  aura  été  entendu  on  dù- 
mcni  appelé  en  la  chambre  <lu  <onseil;  art. -i  if) ,  Code 
civil;  art.  8(m  du  Cotlede  procédure  civile. 

io5.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jui^ement,  le  juge  pf'ut  donner  1  autorisation;  art. 
ai8,  Code  civil.  Il  est  à  remarquer  cependant  que  ce 
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n'csl  qiio  loisquo  la  femme  est  (îé{'cmJeresse,  que  le 

jiiî^e   peut  donner  celle   autorisulion   sans   demander  1 

l'avis  i\u  mari,  car  il  serail  injuste  q\ie  son  refus  nul  'i 

affaiblir  les  droits  des  tiers:  s  il  s'agissait  d'une  aclioii  ; 

à  inienter  par  la   femme ,  ccUc-ei  devrait   demander  ! 

l'aulorisation  dans  la   forme  prescrite  par  fart.  2  ic) ,  | 

Code  civil ,  et  par  lart.  86  i  du  Code  de  procédure  civ.  1 
(Arg.  de  ce  dernier  article  ) 

106.  La  femme  (jui  vctit  contracter  ou  ester  en  ju-  , 

gcmcnt,  doit  s'adresser  directement  à  la  justice,  sans  j 
avoir  besoin  de  citer  préalablement  son  mari,  dans  les 
trois  cas  suivans: 

1"  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  i 

emportant  peine  afflictive  ou  infamant  e,  encore  qu'elle  ! 

liait  été  prononcée  que  par  contumace  ,  et  cela  pen-  ] 
danl  la  durée  de  la  peine  seulement _,  vtri.  221,  Code 
civil.  Après  cette  époque,  il  reprend  l'exercice  de  ses 

droits,  et  il  est  relevé  de  toutes  les  incapacités  qui  ré-  j 

sultaient  de  sa  condamnation  ;  art.  633 ,  Code  d'ins-  l 

iruction  criminelle.  j 

3°  Lorsque  le  mari  est  interdit  ou  absent,  art.  222  ,  ^ 

Code  civil,  ou  seulement  présumé  absent ,  art.  863,  i 

Code  de  procédure  civile,  ou  même  lorsque  son  éloi-  | 

gneraent  constaté  l'empêche  de  donner  son  autorisation  | 

pour  une  affaire  urgente;  comme,  par  exemple,  s'il  | 
s'agissait ,  pour  la  femme ,  d'intenter   une  action  en 

interruption  de  prescription  ,  etc.  etc.  j 

3°  Lorsque  le  mari  est  mineur,  art.  2^4  ,  Code  civil,  ■ 


(«) 

et  qu'il  s  git  d'un  acie  que  le  iniuour  n'aurali  1).!^ 
lui  uicuK'  capariié  pour  ronsmiir.  S  il  s'agisisaii  il  nu 
acte  que  leminnir  éuiamipé  pùi  faire,  par  exemple, 
(Viui  acte  d'ailaiini>traiiou ,  il  pounaii  auioriscr  sa 
femme,  et  sur  sou  refus,  celle-ci  serait  ohli-^éc  <le  le 
faire  citer  en  justi<*c.  Celte  disilueiiou  est  basée  sur 
l'art.  "À-X-l  ;  uiais  surtout  sur  ses  motifs,  qui  ne  sont 
autres  que  fancienue  rèçjle:  y///  ptr  se  ipsuni  fm-re 
tjuid  fjritfuletiir  aliis  coiireilere  non  poti'st 

M)^.  la  feiume  n'a  pas  non  plus  besoin  de  deinan- 
der  à  sou  niaii  l'autorisation  potu"  e>ler  en  ju>>li<e, 
lor^qu'elle  le  poursuit  en  séparation  de  corps.  Il  sulfit 
que  le  jui^e  autorise  la  feninu*  lorsqu'elle  eGm[)araîi  ,  et 
qu'<  lie  prrnd  ses  «•onclusious  ;  c'est  le  cas  de  Ja  lè^le  : 
tieino  pntest  esse  actor  in  rfni  nuiin. 

108  l'nc  qucblicn  assez  délicate  divisait  autrefois 
les  jurisconsultes;  c'était  de  sa\oir  comment  la  femme 
était  habilitée  pour  contracter  avec  son  mari. 

lîicard ,  Lebrun ,  et  autres,  pensaient  que  potu-  de 
pareils  actes,  la  femme  pouvait  sobli;;er  seule  envers 
son  mari,  et  que  celui-ci  n'avait  pas  même  besoin  de 
lautoriser. 

l'otbier,  de  la  puissance  maritale,  n.  4"^i  pensait 
que  celte  autori^alion  élait  nécessaire,  mais  qu'elle 
était  suffisante;  qu'ainsi  il  n  y  aNait  pas  lieu  de  recourir 
à  la  pistice. 

Le  Code  gardant  le  silence  sur  cette  question,  on 
doit  s'en  tenir  à  la  règle  générale  écrite  dans  les  arti- 
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clos  ifj  el  ">  '  Q,  C'Oâc  civil ,  snivnnt  laquelle  la  femme 
ne  peut  s'aclie>ser  à  la  justice  qiiauuun  <|ue  bou  niiui 
Tcf  ise  (le  l'autoriser  ou  c!e  concourir  à  Taete.  — On  uoit 
croire,  en  effet,  que  si  le  lei^islaieur  avaii  voulu  -qu  il 
y  eût  exception  à  cette  règle  ,  il  sVu  serait  explique  > 
comme  il  la  fait  dans  l'article  i  558  ,  pour  la  vente  de 
l'immeuble  dotal,  et  dans  Tari.  9.  i.j4'  pour  la  restric- 
tion de  riiypothèque  légale.  Son  silen*  e  prouve  qu  il 
n'a  pas  entendu  que  la  femme  recouiùt  à  la  justice; 
par  cela  seul  ,  que  le  mari  avait  intérêt  à  Tacte  qu'elle 
se  proposait  de  consentir. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  la  loi  a  toujours  été  inter- 
prétée; notamment,  il  a  été  décidé  par  un  décret  du 
17  mai    I  809,  que  la  femme  autorisée  par  son  mari, 
pouvait  constituer  sur  ses  biens  propres  un  majorât ,  en    j 
faveur  de  lui-même,  etc.  etc.  | 

Notamment  encore ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par 
son  arrêt  du  8  novembre  »  8  1  4  ,  qn<^  î^s  art.  -^  i  7  ,  2  1  3 
el  222  du  Code  civil,  ne  recevaient   jioiut  excej)iioii    j 
dans  le  cas  où  le  mari  devait  profiter  de  l  auioru-.aiion. 

109.  JSec  ohstat ,  un  arrêt  de  la  même  cour,  qui  a 
décidé  que  la  femme  qui  plaidait  contie  son  mari  en 
vertu  d'une  autorisation  de  justice,  ne  pouvait  pas  se 
désister  valablement  de  sa  demande,  avec  l'auiorisa- 
lion  de  son  mari.  La  seule  lecture  de<-.et  arrêt ,  prouve 
que  la  cour  s  est  décidée  par  cette  double  considéra- 
tion que  le  mari  aurait  été,  dans  l'espèce  de  la  cauve, 
actor  in  rem  stunn  ^  et  que  le  désistement  était  Iraudu- 
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IiMiT.  —  "  .fttemhi^  porlP  rpt  nrirt  ,  tjnindi'petuhimmenU 
«  des  Tinlens  iniUref  de  dol  per^nniel ,  dont  In  cour  n  dcclnrc 
u  eritfir/ié  farté  de  dé  fistement  dont  ils\/f;it.  nnx  termes  de 
<(  larl.  'îif),Co«lp  civil,  la  feinnio  m  puissnnre  de 
((  mari ,  doit  eiro  pnr  lui ,  on  Mm  à  son  dclnif  ,  par  la 
«  jnstico  ,  nntnriséo  ;i  passrr  tons  nrtrs;  nwo  rrlni  de 
«  désistrmriit  d  nnc  inslanro  en  séparation  drMrns, 
(\  m\onlro  par  la  dame  Gonin  contre  le  demandcnr, 
f(  ctaii  de  la  nntnrr  de  rniix  rjni  ox'i;fnt  nnc  anlorisa- 
(f  lion  delà  jnstl<e  ,  pnisqnVlIe  avait  éiédcjà  antorisce 
((  par  elle  pour  la  fortner;  d  où  11  snii  fjnc  TomissiGn  de 
«  cette  fornialiic'  de  rii^nenr  arfeeiail  de  nnllilc  un 
«  pareil  désistement,  et  qnVlle  n'ainait  pu  èire  coii- 
«  verte  par  1  aniorisaiioii  dn  sieur  Gonin  qui  ne  pouvait 
<(  être  aiirtor  in  rem  siinm  ,  etc.  » 

1  lo.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  femme 
coure  de  grands  danc;er>pour  sa  fortune  ,  par  cela  seul 
qtie  son  mari  peut  1  habiliter  dans  les  conventions 
au\(pielles  il  serait  intéressé;  car,  outre  l'action  de  dol 
et  fraude  quelle  serait  endroit  d  exercer  contre  son 
mari,  si  celui-ci  avait  abusé  de  son  influence,  elle  ne 
peut  lui  vendre  ses  l)iens  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  (Art.  ifig^  du  Code  civil).  Et  si  elle  lui  a 
consenti  une  donation,  elle  peut  la  révoquer;  Art. 
1 096  du  même  code. 

I  I  I .  Si  la  femme  est  séparée  de  corps  et  de  ])iens,  ou 
de  biens  seulement,  elle  est  capable  de  tous  les  actes 
'^'administraiion  :    elle  peut  disposer  de  son  moùilier  et 
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FaUcner^  mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  iinn)eul)les,  sans  *^ 
le  conseniement  de  son  mari  ou  r.miuri.sauon  tic  la  ' 
jnslice.  (Art.  i449  ^'^  ^^de  civil.) 

1:3.  Quoique  la  femme  séparée  de  biens  puisse  i 
disposer  de  son  mobilier,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ! 
puisse  aliéner  sa  dot  mobilière.  Il  esi  bien  vrai  que  i 
plusieurs  Cours  royales  lui  donnent  ce  droit.  Voir  le 
Mémorial  de  Jurisprudence  de  Toulouse,  vol.  28,  paj^.  , 
5-;  mais  celle  jiuisprudence  nous  paraît  lollement  ! 
sul)versivc  des  principes  relatifs  à  lobjei  ci  à  la  nature  j 
de  la  dot ,  qu'il  nous  est  impossible  de  1  admettre,  l'eu  1 
de  mots  suffiront  pour  justifier  notre  opinion.  1 

La  dot  est  le  bien  que  la  femme  apj)orie  au  mari      ' 
pour   supporter   les  charges   du  marini^e.  — ■  Drs   le 
moment  du  contrat,  le  mari  a  des  droits  sur  la  jouis-     \ 
sance  de  cette  dot,  et    les  enfans,   à  mesure  qu'ils      j 
naissent,  acquièrent  un  droit  pareil.  Arg.  des  art.  ao'S , 
«44^7  i54o  eic,  Code  civil.  —  Aussi,  et  pour  que  la      ' 
dot  ne  soit  pas  enlevée  à  sa  destination,  le  législateur     j 
a  voulu  que,  si  elle  consistait  en  ùmneubles,  elle  fût  in-      ' 
aliénable,  art.  1  554  du  Code  civil  ;  que  si  elle  était  mo- 
bilière, ou  si  elle  consistait  en  une  somme  d'argent,  la 
femme  eût,  sur  les  biens  deson  mari,  une  hypothèque 
légale,  indépendante  de  Tinscription;  art.  21 35  ,  Code 
civil;   qu'enfin,   le  mari  qui   est  l'administrateur  du 
ménage  perçût  cette  dot  et  en  jouît,  sous  l'obligation 
d'en  supporter  les  charges. 

Du  moment  que  le  désordre  d'affaires  du  mari  met 
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mic  (lot  rn  [xtil ,  on  luvmo  Iuis(,'iip  1rs  revenus  en 

sont  coinproniis   nu  [iniiii    (|ii  ils  ne  peuvenl  pas  éirc 

cm |i loves   à  renimicii  des  ('poux  ei  des  enfaiis,  la 

femme  peut   demander  la  séparation  de  Mens;   arl. 

i5(i!5  du  Code  eivil.    Si    le  liiLunal  la  prononce,   la 

femme  reprend  1  adminisi ration  de  ^e.s  l»icn;>;  noiam- 

nienl  elle  reprend  l'administration  doses  bicnsdoiaux  ; 

le  juj^einent  (jiii    intrr\i('nl  lait    passer  sur  sa  lète  les 

droits  qu  avait  son  rîiari ,  et  lui  rend  la  jouissance  de  sa 

dot  mobilière  avec  les  cliarj^es  (pji  v  étaient  aiia(  liées. 

Nous  disons:  -'/irr  /es  cluirv/'s  {jui  y  ('ta ieiit  n Hachées j 

car  la  séparation  de  biens  ne  dissout  pas  lcjnaria<^e,  et 

tant  que  celui-ci  dure,  la  dot  doit  supporter,   ou  au 

moins  aider  à  en  supporter  les  charjjcs. 

Mais  si  la  femme  pouvait  recevoir  sa  dol  sans  emploi 

et  sans  caution,  quelle  serait  la  garantie  de  1  éjioux  et 

des  enfans?  comment  cet  époux  dont   la  détresse  est 

constatée  par  le  juj^emenl  qui  prononce  la  séparation 

de  biens,  pourrait-il  assurer  pour  lui,  pour  sa  femme 

et  ses  enfans,  des  moyens  d'existence? 

Tant  que  celle  dot  est  restée  dans  ses  mains,  la 

femme,  ses  parens,  le  procureur  du  roi  pouvaient  en 

assurer  la  restitution  par  une  inscription  sur  ses  biens, 

art.  V.  ic)4  ^"  Code  cÏNil  ;   mais  lorsque  celle  dot  passe 

dans  les  mains  de  la  femme,  peut  on  présumer  que 

la  loi  ait  voulu  (picllc  y  passât  pour  y  être  dissipée? 

quelle  put  cire  livrée  ù  1  inexpérience  dune  femme 

qui  na  jamais  administré  sa  fortune  ? 
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Pour  le  dccider  ainsi,  il  faudrait  dire  que  la  sépara- 
lion  de  biciis  dissout  le  mariage,  mais  comme  cela  n  est 
pas,  comme  celle  séparation  n'ôlc  pas  à  la  dot  son 
objei  ni  son  caracière  ,  il  csl  évident ,  ou  rien  ne  le  sera , 
<ju'elle  doit  être  placée  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
perdue.  La  décision  coniraire  est  en  opposition  avçc 
les  principes  sur  le  régime  doial  j  elle  n'est  avantageuse 
ni  pour  la  femuie  ni  pourses  enfans  ;  elle  peut  entrainer 
les  consécjuenees  les  plus  gra\es  dans  Iciu-  fortune. 

Vainement  dil-on  que  la  loi  permet  à  la  femme  de 
disposer  de  son  mobilier,  car  1  art.  r  449  T^^  ^^'^  donne 
celle  faculté  doit  se  combmer  avec  les  art.  2o3  ,  144-^  j 
•  540,  i554  et  2(35  du  Codecivd,  et  il  résulte  de 
celle  combinaison  que  si  le  légi^Iaieur  lui  a  permis  la 
libre  disposition  de  sa  fortune  mobilière,  il  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  la  partie  de  celle  fortune  qui  était 
resiée  l'breà  la  femme,  c'est-à-dire,  ses  parapliernaux  , 
et  nullenipul  les  biens  qu'il  avait  luiincme  déclarés 
inaliénables,  et  en  quelque  sorte  indisponibles,  dans 
i'inicrét  des  époux  et  des  enfans. 

On  oljecie  encore  que,  par  fart,  i  549  ,  le  législateur 
considère  comme  un  acie  d'aJministraiion  la  ]jerce])lion 
des  capitaux;  consliiuéa,  que,  dès-lors,  la  femme 
rrprenuid  l'administralion  de  ses  biens ,  doit  la  reprendre 
telle  qu'elle  lavait  conférée  à  son  mari,  c'est-à-dire, 
avec  le  droit  de  perceNoir  les  capitaux.  — On  peut 
réponilre  qu'en  donnant  ce  droit  au  mari,  le  législateur 
avait  fraiq)é  ses  Liens  d'une  b  vpollièquc  indépendante 
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do  l'insciiption  ,  c\  ffti  il  ;naii  ainsi  a^ssun'.  mitant  qu'il 
éiail  (Ml  lui,  la  r«'>i  iiiuiou  tl<'  la  tlit .  (lu  ainsi ,  ou  ne 
doii  pas  î>u|»|u)spr  que  ce  dioii  que  le  mari  avait  sous 
cjiiilition  ail  étt;  rendu  à  la  fcauuc ,  saiiH  condiiion  de 
j^arantie  on  d  emploi  \'oir,  au  suri)luî» ,  les  anris  lap- 
porlés  par  Sircy  ,  .>ur  lc>  ail.  i  î  19 ,  i  3  j  j ,  etc.  de  son 
Code  annoté. 

1  I  3.  le  droit  que  la  loi  donne  à  la  femme  d'aliéner 
son  mol)ili<M-  j)roduii-il  cet  effi'i  (jué,  si  elle  a  consenti, 
se:i!f^  une  oMii;aiiou  eu  faveur  d'un  tiers,  celle  oMi- 
i^alion  soil  valah'e  juxju  à  rouiurrcnte  de  ce  mc:ne 
mobilier .' Nous  ne  le  pen>()n^  j)as:  lari.  21.S  du  code 
qui  défend  à  la  fenune  de  eoniraeter  sans  Tautorisalion 
di;  son  mari,  s'exprime  en  leriiu::»  |j;énéraux,  el  nulle 
pari  on  ue  trouve  une  exccpiion  pour  la  fenune  séparée 
de  liions.  L'art.  «449  T^^'  permet  à  la  femme  de  dis- 
poser de  son  mobilier,  semble  bien  vouloir  établir  une 
déroi^ation  à  l'art,  -i  8,  mais  cola  est  douleux  ,  et  par 
coia  mémo,  nous  devons  nous  [)roiioncer  en  favein-  de 
la  puissance  maritale  </«/  est  (for  Ire  public. 

La  Cour  de  eassaiiou  qui,  par  son  arrêt  du  i()  mars 
181  i,  rapporté  par  Sirey,  loin,  if,  part,  i."^,  pag. 
160,  avait  valide  une  pareille  oblij^aiion,  a  clian"é 
davis;  elle  a  ju^é  qu'une  obligation  de  celte  nature 
do\ail  être  annu'ée,  incine  en  ce  (fui  touchait  les  revenus 
et  le  niibilier  'le  la  femme .^  si  I  obligation  n'était  pas  re- 
connue être  une  suite  de  l'administration  doses  biens, 
ou  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  pourvoir  à  ses  bc.>oins. 


Cet  arrci  est  â\\  5  mai  1829;  il  esirapporlé  parSirey, 
lom.  29,  part.  i.'''',pag.  181. 

AHTICLE  TROISIÈME. 
De  l'incapacité  des  communes. 

II 4-  Les  communes  sont  lotijours  mineures.  Le 
maire  csl  leur  tuteur,  et  celui-ci  ne  peut  faire  aucun 
acte  important  ,  sans  1  autorisation  du  conseil  municipal 
qui  est  le  seul  rcpré>eniant  légal  de  la  commune  ,  pour 
tout  ce  t]ui  touche  à  ses  biens  et  à  ses  besoins. 

1  i5.  Lescommunes ne  peuvent  emprunter ,  vendre, 
échanger  ou  aulremeui  aliéner,  qu'après  avoir  obtenu 

1  aniorisaiiou  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Henrion 
deFunsev ,  des  Biens  comm.  lii\  2  ,  chijp.  i  i  .  —  Llles  ne 
peuvent  pas  transiger  sans  celle  autorisation  ;  art.  204  5 
du  Code  civil.  —  Elles  ne  peuvent  pas  partager  sans 
une  pareille  autorisation ,  les  biens  qu'elles  jouissent 
en  commun  avec  des  particuliers;  enfin,  elles  ne 
peuvent  pas  même  recevoir  à  titre  gratuit ,  si  elles  n'y 
sont  autorisées  par  ordonnance  royale.  (Art.  910  du 
Code  civil  ) 

I  16  Elles  sont  également  incapables  d'ester  en  Ju- 
gement sans  être  autorisées;  art.  \  et  i5  de  la  loi  du 

2  H  pluviôse  an  f  III  ;  jdrrétê  du  1  7  vendémiaire  an  X.  — 
Cette  outorisaiion  est  nécessaire  pour  l'attaque  comme 
pour  la  défense;  Z/Ot  du  14  décembre  1789.  —  Elle  est 
lellemeni  cssenlielle,  que  le  maire  d'une  commune  ne 
larcpréaenie  réellement  devant  les  tribunaux  qu'autant 
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qu'il  a  vccn  ranlorisation  de  plaidor  :  à  défam  dr-  relie 

aiuorisalioii ,  \v  n>aircélani  sans  raracièredislliirlif,  le 
jii^(Mnriii  roiidii  «onlro  lui,  qnoif|up  en  «a  qualilc  de 
inaire,  rsl  à  Tcgard  do  laromrniiiip,  res  ùitt-r  (ilios  a<ta, 
et  i)r>  la  lie  m  aiininc  manière.  Elle  pouiraii  donc  se 
soiKsiraire  aux  condainnalions  qui  porlcraioiii  conlre 
(lie,  lors  môriic  que  dans  1  onsL'nd)le  de  leurs  di>posi- 
lions  elles  lui  seraient  favorahles. 

117.  L  aut  irisai  ion  pour  plaider  nVst  pas  ncrossairc 
l()r>qu'il  s'aj^il  d'une  action  formée  par  un  pariiculier 
cunl.re  une  eommiuic,   comme  responsable  de  dom- 
iini;os  à  lui  causés,  et  en  général  loules  les  fois  qu'il 
s  agit  de  poursuites  d ordre  public  et  de  liaute-polire  or- 
données  par  une  loi  spéciale.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  ic)  novembre  1821  ,  rapporté  par  Sirey,  vol.   22, 
part,  i.*^*^,  pag.  5o;  ni  quand  il  s  agit  de  poursuites  de 
police  correctionnelle.  Ordon.  royale  du  11  février  1821. 
I  18.  Tout  acte  fait  avec  une  commune  non  légale- 
ment autorisée,   toul  jugement  rendu  conlr'elle  sans 
nuiorisaiion  sont  nuis  clo  ploui  droit.    Il  n'est  pas  né- 
ressaire  qu'il  y  ait  lésion.  —  Néanmoins  les  tiers  n'ont 
pas  le  droit  de  se   prévaloir  de  la  nullité,  ainsi  que 
nous  le  prouverons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

AMTICLE  QUATRIÈME. 

De  (uielaues  incapricités  relatii>es. 

119.  Des  motifs  de  convenance  et  d'ordre  public 
ont  déterminé  le  législateur  à  prononcer  quelques  in- 


capacités  qu'il  est  iranlaiil  pTiu-.  essentiel  de  eotinaître,  ! 
qii  elles  peuvent  nouî»  frapper  ou  nous  intéresser  tans,  j 
par  suite  de  noire  état  dans  le  inonde,  de  nos  rapports     i 

derarnille;   et   des  eireon;>ianees  dan.^  iesciueiles  nous     - 

■  J 

pouvons  nous  trouver  places.  —  tonniie  ces  incapa- 

cites  sont  des  causes  radicalca  de  la  nullité  des  actes, 

nous  devons  indiquer  celles  qui  peuvent  recevoir  ,   le 

plus  souvent ,  leiu' application.  \ 

I  >o.   i  y  II  est  défendu  aux:  tuteurs  d'acquérir  les 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  lutèle,  et  d'accepter  la 
cession  des  droits  ou  créances  conir'eux,   ni  prendre 
lenrs  Mens  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille     - 
n'ait  autorisé  le  suLroi^é  tiueur  à  leur  en  passer  bail  ;     i 
ai  t.  45o  du  Code  civil.  —  Il  leur  est  aussi  défendu  de     j 
faire  aucun  traité  avec  leurs  mineurs  devenus  majeurs  >     ' 
s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé     j 
et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  con-    1 
staté  par  un  récépissé  de  l'ayant  compte,  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité.  (Art.  47^*) 

Enfin,  il  leur  est  défendu  de  rien  recevoir  de  ceux 
qui  ont  été  leurs  pupilles,  si  le  compte  définitif  de  la 
lutèle  n'a  été  préalablement  rendu  ni  apuré.  Art.  907 
du  <.ode  civil. 

121.  2  o  Par  analoj^ie,  pareille  défense  est  faite  au 
CD  tuteur  des  enfans  mineurs  de  sa  femme,  de  recevoir 
niiciui  don  de  ces  enfans  ,  même  devenus  majeurs, 
avant  rapurement  du  compte  de  lutèle.  Arrêt  de  la 
Cour    de  Jiciz,   du    18  janvier    1821,  rapporté   par 


(  75  )_ 
Sirey,  vol.  2.*,  part.  -j.  ,  pa-j    6Gj.  ]  aricl  de  la  Gourde 
Liintij;o.>,  du  .}  inais    iSiu,   bircv  ,  vol.    -^i,    pari,  j  , 
pjf;.  265. 

i  i'2.  Ilcolmcaicà  reinarfjucr(|uclcco-iuUurncpcul 
pas  profiler  de  i'fxccplioji  inlroduile  ttt  fn'eur  îles  asce/i' 
iltins  par  l'art.  ()Oi  ,  car  cet  ariicle  ne  cuni[)rcnd  point 
\vs  allies  ;  el  il  n  v  a  auriujr  rai.«>on  d  accorder  à  ceux-ci 
uu  liroiUMio  les  aM'CiielariN  lenaienl,  en  f|uel(juc  sorlc, 
de  la  nature,  avant  (|u'il  leur  fût  réserve  par  la  lui. 
D'ailleurs,  la  (jualilé  de  co-iuleur  est,  en  i^cuéral.peu 
favorable. 

\i\.  Si  le  uiinciu-  caI  émancipé,  la  prohibition 
cxistc-l-elle  pour  le  curateur  !  Nous  ne  le  peii>uiiï>  [ta»  : 
car  outre  qu  il  n  e»t  point  compris  dans  la  prohibition , 
il  n  y  a  pas  de  raison  de  1  y  comprendre  ;  ne  [>cr- 
cevant  ni  les  capitaux  ni  les  revenus  du  mineur,  il 
n'est  pis  comptable  envers  lui;  il  est  d  ailleurs  saiia  111- 
lluence  sur  sa  \oluiiic,  du  moiucut  <|uc  la  curalèle  a 
cessé.  —  Il  y  a  même  raison  de  décider  pour  le  aubroijé 
tuteur.  .\r^.  de  lait.  c)oi  tin  Code  civil,  liicaid,  des 
Uonat.  part.  1  .'"  ,  |'ag.  Gyb. 

la/j.  ^.°  Les  ciifans  naturels  reconnus  ne  peuvent 
rien  recevoir  par  donations  entrc-Nils  ou  par  lesUinicui, 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  suc- 
cessions, art.  908  du  Code  civil;  art.  -jâG  et  suivans, 
même  code.  —  Lellc  prohibition  ne  parait  ne  pas 
devoir  étendue  au  cas  où,  salissant  d  un  patrimoine 
[)cu  iiupuMant,  la  [»ait  que  la  lui  accorde  à  Icuiaal 


naturel  serait  insuflfisanle  pour  lui  fournir  des  alimens, 
^'ous  pensons  que,  dans  ce  cas,  le  père  pourrait  lui 
donner  au  delà  de  <e  que  la  loi  déierniine  par  les 
ariiclesci-dessus;  que  même  il  pourrait  tout  luidonner? 
si  tout  était  nécessaire,  pour  un  motif  aussi  intéressant. 
Kous  avons  vu,  en  effet,  que  1  obligation  où/  était  un 
père  de  fournir  des  alimens  à  ses  enfans  était  de  droit 
naturel,  que  par  cela  même  il  les  devait  à  son  fils, 
mort  civilement;  nous  allons  voir  bientôt  qu'il  les  doit  à  , 
son  fils  adultérin  ou  incestueux,  comment  serait-il  j 
privé  du  droit  de  les  fournir  à  son  fils  naturel  ?  La  , 
nature  et  la  loi  s'opposent  à  une  pareille  interprétation  ; 
car  ce  serait  faire  tourner,  contre  l'enfant  naturel ,  les 
dispositions  par  lesquelles  le  législateur  avait  voulu  le 
traiter  plus  favorablement  que  les  enfans  adultérins  e** 
les  enfans  incestueux. 

123.  L'incapacité  de  l'enfant  naturel  est  d'ordre 
public  ;  c'est  dans  l'intérêt  du  mariage  qu'elle  a  été 
établie.  Aussi  avons-nous  peine  à  concevoir  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait 
être  adopté  par  ceux  qui  l'avaient  reconnu  ;  et  si,  par 
cette  adoption,  on  pouvait  le  soustraire  aux  suites  de 
son  incapacité? 

La  négative  nous  paraît  certaine.  La  loi  n'a  pas  voulu 
que  1  enfant  naturel  eût  les  mêmes  droits  que  Tenfant 
légitime,  sur  la  succession  de  son  père.  —  Elle  a  si  peu 
voulu  que  sa  volonté  à  cet  égard  pût  être  éludée, 
quelle  a   frappé  de   la  même  mcapacité   ceux  qui 
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ponrrairni  ôlrc  choisis  pour  le  fliiic  profiter  indirccie- 

inoni  (Icn  droiis  qti'ellc  lui  refusait;  an   ()i  i  du  (iode 

ciNii     Dès  lors,  nous  devons  penser   fjuelle   a   au>si 

pnisrril  d'avance  tout  acJe  ou  arranf^emcui  qui  aurait 

pour  oljjei  de  lui  faire  obienirioul,  loi-squ'il  n'a  droit 

qu'a  ia  moitié,  au  tiers,  an  quart,  etc. 

Ur,  1  adopiitui  n  aurait  pa^  d'autre  objet,  art.  iffodu 
Code  civil  ;  donc  elle  serait,  dans  Icspèce,  une  viola- 
lion  uianifcNle  de  la  loi  II  est  bien  vrai  que  (jiulipics 
Cours  du  rovaume  ont  jugé  différemment;  mais  tant 
que  la  question  ne  sera  point  souverainement  juj^ée, 
lions  poi"siî»terons  à  croire  qu  \\  laul  repousser  une  mter- 
prétaiion  contraire  â  celle  que  nous  venons  de  donner 
à  la  loi.  liiterpretatiuJ'iigienJfi  per  (jwnn  lex  reJditur  eliLsoria. 
franc   rip.  in  lej;.  si  constant,  n.*^  5.  sol.  malrini. 

Nous  ajouterons ,  d  ailleurs ,  que  l'adoption  a  toujours 
été  considérée  comme  une  fiction  par  laquelle  celui 
qui  n'avait  point  d'enfans  s'en  donnait  im  auquel  il 
transmettait  son  nom  et  sa  fortune;  qu'ainsi,  elle  n'a 
p»i  être  accordée  à  celui  qui  était  père.  Pourquoi,  en 
effet,  recourir  à  la  fiction  quand  il  y  a  la  réalité  ! 

iiQt.  f\.^.  Les  enfans  incestueux  ou  adultérins  ne 
peuvent  rien  recevoir  de  leur  père  ou  mère,  si  ce  n'est 
à  titre  d'alimens.  Art.  762  du  Code  civil. 

Mais,  quel  e^t  lenlant  auquel  on  peut,  lîgalement^ 
donner  le  titre  d'enfant  adultérin  ou  incestueux? Ce  ne 
pput  étrf  celui  auquel  on  ne  pourrait  opposer  que 
1  acte  de  reconuais^aucc  de  ceux  qui  se  diraient  les 
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niilnirs  de  ses  jours,  car  une  pareille  reeonnalssmire 

est  nulle,  art.  335  et  34^  du  (iode  civil;  cl  par  suite, 
elle  ne  peut  pas  plus  eue  opposée  à  1  Cnfanl,  qu'il  ne 
pourrait  lui-même  s'en  prévaloir.  —  Ce  ne  peut  donc 
eire  que  celui  dont  rexisience  légale  se  trouve  con- 
slaléc,  sans  qu  il  soit  besoin  de  recourir  ù  une  pareille 
reconnaissance.  Far  exemple,  lorsqu'elle  est  la  con- 
séquence d'un  jugement  qui  fait  droit  à  l'action  en 
désaveu,  dans  le  cas  de  l'art.  3  r  2  du  Code  civil;  par 
exemple,  encore,  lorsquelle  est  la  conséquence  dun 
jugement  qui  annule  un  mariage  pour  cause  de 
Ligamie ,  ou  pour  cause  d'inceste ,  eic  ,  etc. 

Dans  ces  circonstances  et  autres  pareilles,  l'état  do 
l'enfant  se  trouvant  constaté  comme  conséquence  de 
la  chose  j"gée  ,  il  a  droit  à  des  alimens. 

i-î".  5.0  Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurizie, 
les  pharmaciens,  sont  incapa]>les  de  profiler  des  dis- 
positions entre-vifs  ou  testamentaires  que  leur  auraient 
consenties  leurs  malades,  pendant  le  cours  de  la 
maladie  dont  ils  seraient  morts.  Art   909  du  Code  civil. 

Cette  incapacité  n'en  existe  pas  moins,  quoique 
pour  mieux  éluder  la  loi,  le  médecin,  le  chirurgien 
ou  le  pharmacien,  aient  épousé  la  malade;  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  3o  janvier  i8?.o,  et  cependant, 
le  mariage  est  inattaquable;  arrêt  de  la  même  Cour, 
en  date  du  3o  août  1 808. 

1^8.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  les  motifs  de  l'in* 
capacité  des  médecin  et  chirurgien  sont  pour  prévenir 
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la  framlc  cl  rasrrmlnni  fjirils  pniiTTnirnt  prcnrlre  sm 
lostMil  (lo  Iriirs  rnal;iclrs,  <l;iiis  le  Iml  de  leur  txiorcjuer 
lonlc  on  partie  tic  h  nr  forluno.  <.Vsi  a^srz  dire  (j«i  il 
ne  Caiii  pas  clcridre  celle  inca|)ariu'' sur  {•('\^\  qui  don- 
noralonl  «les  soins  il  rrllo  «ni  ils  oui  épousée  sans 
fraude.  En  aj;issant  ainsi,  1  «•j)oux  inédeciu ,  rempli 
un  devoir,  et  le  législateur  qui  le  lui  impose  par  1  art. 
"ï  I -3  du  Code  civil ,  se  meilrail  en  roniradicimn  avec 
lui-m/'Mie,  s  d  le  punissait  de  1  avoir  rempli. 

19.C).  J'ar  In  m«*mo  raisdu,  ils  peuvent  profit fT  : 
i".  des  dispositions  réinunératoires  faites  à  litre  parti- 
culier, eu  égard  au\  facultés  du  disposant  et  aux  ser- 
vices rendus;  t."  des  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, pourvu  loniefois  que  le  décédé  n  ail  pas  d  héri- 
tiers en  ligne  directe;  à  moins  que  celui  an  prnfn  de 
qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lul-mémc  du 
«i>ud>re  de  CCS  héritiers;  art.  9^9,  Code  civil. 

i.^o.  G.°  Les  ministres  des  cultes  sont  frappés  de 
la  même  incapacité.  (Idem.  ) 

i3i.  7.*'  11  faut  en  dire  nutont  des  empiriques, 
des  sages-femmes;  Ricard,  des  Donations,  sect.  i  '^*' , 
n.**  5oi  ,  cl  généralement  de  tous  ceux  qui,  sansa\uir 
légalemenl  le  titre  de  médeem,  evcrceni  cependant 
la  médecine  Arrêt  de  la  Cour  de  Taris,  du  9  mai  i8io, 
rapporté  dans  Sirey ,  vol.  9.0,  part.  2,  pag  au).  — 
L  ideuiilé  des  motifs  étant  parlaite,  ce  n  est  pas  créer 
une  incaj)acitc  et  ajouter  m  ia  lui,  ce  uc^L  »^u  iiucr- 
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préier  rollc-ci  et  en  détriniincr  le  sens  et  l'application  : 
Ao/i  possuut  omnes  artUuli  sigUlatiin  ,  aut  legii/as  ,  nut 
Senntus-Considlis 3  coinprelieiuU  :  Sed  aiin  in  alùind  cansii 
sententia  eoriim  viatiijesta  est,  is,  qui  jnrisdiciioîii  prœest  , 
ad  siinilia  procedere ^  aUpiè  ita  jus  dictre  débet.  Leg.  12, 
ff.  de  legibus. 

\^i.  8."  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que 
dans  trois  cas  suivans  :  i  .*>  celui  où  l'un  des  deux  époux 
cède  des  l)icns  à  l'autre,  sépare  judiciairement  avec 
lui ,  en  paiement  de  ses  droits  ;  2  "  celui  où  la  cession 
que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée,  a 
une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeu- 
bles aliénés,  ou  les  deniers  à  elle  appartenant,  s^ 
ces  immeubles  ou  deniers  ne  lombeni  en  communauté; 
3.**  celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en 
paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en 
dot,  et  lorsqu  il  y  a  exclusion  de  communauté;  sauf 
dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties 
contractantes  ,  s'il  y  a  avantage  indirect.  (  Art.  1  SgS  , 
Code  civil.) 

135.  9  °  Les  administrateurs  des  communes  ou  éta- 
blissemens  publics,  ne  peuvent ,  à  peine  de  nullité ^  ac- 
quérir des  biens  confiés  à  leurs  soins  et  qui  sont  dans 
le  cas  d être  vendus;  il  en  est  de  même  des  manda- 
taires, pour  les  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  — 
Des  officiers  publics,  pour  les  biens  nationaux  dont 
les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  (An.  i5y6, 
Code  civil.) 


(  «'  ) 

r^'j.  Les  jni;os,  leurs  supph-.uis  .  lo-  magistrats  rrtn- 
|>lis-aiil  lf*s  ComMions  (Iti  rnmisièir  jniMir,  les  grcfïirrs, 
limssiers,  avoués,  dt-roiisonrs-ciriliiniv  «m  notaires,  i»n 
peuvent  accepter  la  cession  dc^  procès,  droits  cl 
actions  liti{;ieux  «pii  s<uu  (]>'  la  compétence  du  nilni- 
naldansle  ressort  dnquel  ils  exercent  leurs  Ibnciions, 
à  peine  ilr  rtnlUtr  cl  des  d('pens ,  dommages  et  inté- 
réls.    l'Art,   i '>i)"  <l'i  Code  civil,  j 

i!^').  ji.o  Les  iniinenlilcs  constitués  en  dut  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  iiypothéqnés  pendant  le  nia- 
riaf^e,  ni  par  le  mari  ,  ni  par  la  femme,  ni  par  les 
deux  conjointement,  sauf  dans  les  cas  d'excepiidti 
exprimés  par  les  art.  i  5!)!> ,  i  556  ,  i  jj^  ,  ;  558  et  suiv. 
(Art.  i554  du  Code  civd.)  — (ieite  disposition  est 
d'ordre  public;  elle  est  faite  dans  lintérét  du  maria"e, 
et  pour  que  les  époux  et  letus  enfans  conser\ent 
toujours  une  dernière  ressource.  —  Aussi,  lorsque  la 
vente  d  un  iinnieiiblc  dotal  a  eu  lieu,  elle  est  radicale- 
ment nulle.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la 
faire  révoquer /v/j/vr  la  dissoluiiou  du  mariage,  (soit 
que  cette  dissolution  ait  lieu  par  la  mort,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  suite  d'un  jugement  de  séparation  de  Mens) 
sans  qu  on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription, 
pendant  sa  durée.  —  Le  mari  lui-même  peut  faire 
révoquerlaliénation  pendantlemariaj^e,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommai,'es-intérèls  de  l'acquéreur, 
jV/  n\i  jms  <ïcclar' ,  dans  le  contrat,  que  le  bien  vendu 
était  dotal  ;  art.  i  56o  du  Code  civil. 


I 
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Laclion  nccordée  an  mari,  lorsqn  il  n'a  pas  iléolaré 
quo  le  bit'U  vendu  élail  dotal,  cl  lorsque,  par  consé- 
quent, il  est  tenu  de  tons  doinmai^es  ei  intérêts  envers 
rachcienr,  est  une  exception  à  la  rci^lc  :  Fauh  qnem  de 
e^'iclione  tenet  nctio  eumdein  agentem  repeliit  exceptio  :  mais 
rinlérél  des  enfans  et  de  la  fennne  ont  rendu  cette 
exception  nécessaire. 

i36.  12."  Le  saisi  ne  peut ,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation  à  lui  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  im- 
meubles, à  peine  de  nullité,  et  ^•'7/;^  riuil  soit  besoin  de 
la  fil  ire  prononcer.  Art.  692  du  Code  de  procédure. 

Ces  derniers  mots  signifient  seulement  que  le  pour- 
suivant peut  passer  oiUrc  et  continuer  la  procédure  en 
saisie,    nonobstant    toute    vente  et  signification   qui 
pourraient  être  faites  dans   le  cas  de  Vart.  692.  Il  ne 
faut  donc  pas  croire  que,  si  le  saisissant  et  les  créanciers 
trouvaient  cette  vente  avantageuse,  ils  ne  pussent  pas 
la  maintenir;  au  contraire,  il  est  positif  que  la  nullité 
n'est  radicale  que  pour  eux,   c'est-à-dire,   qu'autant 
qu'ds  la  proposent  et  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par    '. 
l'acquéreur.   Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  dé-    ' 
cembre  1827,  rapporté  par  Sirey,  vol.  28,  part,  i.",    : 
pag.  240.  —  Arg  de  l'art.  G93  du  même  Code.  j 

137.  i3.o  Le  concubinage  est  une  cause  de  nullité 
des  donations,  dans  tous  les  cas  où  il  produit  l'inceste    j 
ou  l'adultère ,  et  où  la  preuve  en  est  acquise  comme   j 
la    conséquence  d'un  jugement.    L'intérêt  de    la  so- 
ciété aurait  exigé  que  ion  admît,  dans  tous  les  cas,    ' 
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le  roii<-iiliir)oi;e  rnniriic  un*?  r.ui>e  de  luiUiUj  tlune 
tloiialioii.  .Nous  n'a  niions  j>as  ntmiqué  tle  le  roiisidt'rer 
rorninc  tel,  cl  d'apjjny  r  noire  ((ni\  iciiun  tirs  ntni- 
J'iciiacsaiilOiités  que  nous  foutnil  i  annciiiK»  jurispru- 
<irn(0,  si  nous  n'avions  cl li  frappés  (iu  (laii;;rr  d  ad- 
mcilrc  la  preuve  ic.siimunialc.  Mais,  condjicn  de  fois 
n'aurait-on  pas  cic  expose  à  enicndre  des  U'moins 
coniplaisans  et  co>i[)al)les  lléliir,  dr  Iciu-  hoiirlic  n.u- 
juri',  les  rappoiis  les  plus  pur>  di*  la  iiconnaii>sancc 
Cl  de  l'aniilié  ! 

No)is  avons  donc  cru  devoir  nous  en  tenir  au  cas  où 
je  «-oniidiinai^e  se  Iroiae  proiuc  [)ar  jn;^tMnent ,  et 
f|M  d  j)iodiiii  1  uiccslc  ou  radulicrc,  comme  dans  le 
cas  des  art.  i^y,  VW) ,  i^o  du  Code  pénal  ;  il  n"e>i  pas 
douteux  qn'aîors  il  ne  soil  une  cause  de  nullité. 

Celle  (!c<:ision  est  incontcstal)le  lorscpi'im  enfant 
a  élé  le  iVuit  de  linrcslc  ou  de  laclullère,  car  cet 
cnfani  est  incapable  de  profiter  d  aucune  des  dis- 
positions qui  lui  seraient  faites  par  son  père  ou  sa 
mère;  et  ceux-<:i  sont  'rappés  de  la  même  ineanaciié 
]>ar  larl.  f)i  i  du  Code  ci\d,  qui  les  repaie  pcivunucs 
interposées. 

Elle  ne  peut  pas  Tclre,  non  plus,  lorsqu'il  n'y  u 
pas  d'enl'ans,  car  si  la  loi  a  cru  devoir  punir  ces  derniers 
tfune  faille  qui  leur  est  ciranj^èie,  comment  sup- 
pf>ser  qu'elle  a  voidii  traiter  plus  favorablement  les 
vrais  coupables  .^  Telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  légis- 
lateur, et  lorsque  par  les  art.  i  i3i   ei  i  lii  du  Code 


civil  ,  il  a  annulé  lonles  dispositions  coniraires  à 
Torclre  p>il>lic  et  aux  bonnes  nirenrs,  il  a  clii  mettre 
en  première  lii^ne  les  dispositions  faites  par  un  époux 
adultérin  ou  inreslucux  à  son  complice. 

r38  A'oiis  feions  toutefois  observer  que,  si  le  con- 
cn])inagc  sans  adultère  et  sans  inceste  n'est  pas,  en 
général,  une  cause  suffisante  de  la  nullité  dune  dis- 
posTlion,  il  peut  être  considéré  comme  un  des  movons 
les  plus  puissans  de  caplalion  et  de  dol  ;  il  devient 
alors  une  cause  de  rescision.  C'est  ainsi  que  la  Gourde 
cassation  a  jugé  ,  par  arrêt  du  3o  décembre  1829  ,  que 
le  fait  de  nullité  pour  cause  de  concubinage,  comme 
moyen  de  captaiion  ,  dépendait  des  circonstances,  et 
que  la  décision  des  juges  sur  ce  point  échappait  à 
toute  censure.  Gazette  des  Tribunaux  du  3  i  décembre 
1829. 

iSq.  Quelques  Jurisconsultes  ont  pensé  que  le 
suieide  était  une  preuve  de  démence,  et  que,  par  cela 
même,  il  était  une  cause  de  nullité  du  testament  fiùt 
quelques  instans  avant  la  mort.  Cette  opinion  ne  nous 
parait  pas  fondée;  quelque  coupa])le  que  soit  envers 
sa  famille  et  envers  la  société  celui  qui,  de  propos 
délibéré,  met  fin  à  sa  propre  existence;  quelque  exal- 
tation que  l'on  puisse  supposer  dans  son  esprit,  il  peut 
ne  pas  être  insensé.  Tant  de  causes,  en  effet,  ont  pu 
produire  son  affreuse  résolution,  que,  comme  le  Juris- 
consulte Romain,  nous  devons  le  plaindre.  Si  qiils 
impaiientid  doloris ,  aut  tœdio  vitœt  aut  morùo,  autfurore, 


(  ^^  ) 

aiil  niiJnrt' ,  innri  iniiliiit ,  non  anini'nh^'rtatur  in  tum.  {î. 
lib.   \c)    lit.   i6.  Ic^.  G. 

loiil  ce  c|iie  Ion  peut  dire,  c  t'>t  i|ur  le  suicide 
clam  opposé  à  nos  m(cwrs  cl  ù  noire  iiatiuo,  pcul  cire 
alli'^nc  comme  une  lorlc  pr('>ompiion  do  démence  ou 
de  fureur,  et  que,  réuni  à  qncl(|u  auire  circonsiance 
{^rave,  \\  peiil  prouver  <|uc  son  anicnr  n  clan  point 
sain  d'esprit.  Cela  auraii  lieu,  par  exemple,  si  le 
siiindc  avail  clé  précède  de  quclqu'atie  d'aliénation 
menlalc;  ou  encore,  si  la  disposilion  fiiiic  porlaii  les 
traces  de  la  démence  ou  de  la  fureur.  —  Dans  ces  cir- 
consiances  cl  aulrcs  pareilles,  le  fait  même  du  suicide 
prouve  que  le  tesiament  ou  la  donation  n'ont  point  élé 
faits  dans  un  intervalle  lucide. 

i4o.  Telles  sont  les  ineapacilcs  parlicidièrcs  dont 
nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  ;  nous  n'en  men- 
tionnerons pas  d'autres,  puisqu'il  suflil  de  lire  la  loi 
(jui  les  prononce ,  et  que  lénuméraiion  en  serait 
lonj^uc  et  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs.  Nous  nous 
l)ornerons  à  rappeler  que  la  capacité  est  toujours 
prcsumcc,  et  que  l'incapacité  est  une  exception  dont 
les  effets  ne  peuvent  jamais  cire  étendus  au-delà  des 
limites  que  le  législateur  a  lui-même  posées.  Main  res' 
trin^enda  siint ,  non  uinplianda  et  inultipUcanda.  Suprà, 
n."  63. 

i4i-  1)  un  autre  côté,  nous  devons  rappeler  que  ce 
ncôt  pas  sans  de  motifs  j^ravcs  (jue  le  lé^^islaieur  a 
frappé  d  incapacité  certains  individus,   que  dèi-iors, 
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toiilos  les  (jneslions  qui  peuvonl  se  rullachor  à  une 
pareille  niaiièrc  doivent  êire  résolues  de  nianière  que 
la  voUxilé  du  Icgisloleur  ne  soil  pas  éludée.  Elenim 
interjjMdtio J'ugienda  pcv ijuniii  lex  rtdditur  e/asorid.  De  là, 
deux  règles  cssenlielles  qui  lrou\ent  ici  leur  place. 

i/|?. .  La  premiùve  ,  c  est  que  les  iribiuiaux.  doi\enl 
anntilcr  tout  acte,  arcord  ou  disposilion  par  le>(juels 
les  parties  cul  fait  indireciemcni  ce  que  la  loi  leur 
défendait,  à  peine  de  nulliié,  de  stipuler  ou  d'ac- 
cej)»cr  direcienienl.  Cela  a  lieu,  par  exemple  ,  toutes 
les  fois  que  les  parties  ont  déi^uisé,  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  une  disposition  en  faveur  d'un  in- 
capable. Art.  9  (  1  et  1099  du  ^^^^  civil  j  arg.  de  l'art. 
84^  ,  même  code. 

143.  La  seconde ,  c'est  que  toute  disposition  au  profit 
d'im  incapable  est  nulle,  quand  elle  est  faite  sous  le 
nom  de  pprsonnes  interposées;  c'est-à-dire,  quand 
elle  est  faite  à  quelqu'un  qui  ne  doit  pas  en  profiter  et 
qui  n'a  été  choisi  que  pour  en  faire  profiter  l'incapable; 
art.  91  I  du  Code  civil.  La  lot  répute  personnes  inter- 
posées; les  père  et  mère,  les  enfans  cl  descendans  et 
l'époux  de  l'incapable,  art.  9  •  i  ;  et  en  certains  cas, 
les  pare  ^  dont  I  incapable  est  iK-ritier  présomptif, 
au  jour  de  la  donation.  Av.    i  i  00  du  Code  civil. 

i\\.  La  présomption  établie  par  les  articles  ci- 
dessus  dispense  de  toute  preuve  ce'ui  au  profil  duquel 
clic  existe.  —  Elle  est  n»émo  de  nature  à  ne  pomoir 
être  détruite  pur   une  prcu\c  contraire,  art.  i35o  et 
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i3/)a   du  (,ocle  civil;  ti  ri-lui  qjjc  la  loi  n'puio  prr- 
sonnc  iiiUr|)Oi»ce,   no  pLUi  pas  cire  ndiiii»   à  prouver 
que   ccsl  par  arfcclion  ou  par  consulôralion  pour  lui 
que  la  ilispnsitiuu  a  élc  consentie. 

La  Cour  do  <  assaiion  a  consacré  «os  principes^  par 
sou  ariTldu  i5  jiiilld  iSii^,  rapp.  par  siicv.  vol.  i.^, 
p.  1.'^'^  P^r,-  '^^»'  i  ^ïlc  a  déclaré  ossouliclfouieuL  nul 
le  loj^s  fait  à  la  uiùre  d'un  li:itard  adultérin  par  lo  père 
rc<()uuu  de  ic  liâlard ,  encore  (]u  il  nppaiùi  <jiic  le 
lej^s  avait  élc  fail  à  la  mère  par  pure  alVeeiion  piur 
elle;  encore  que  ce  bâtard  fut  inc;q)itl)le  de  sue*  tdcr 
à  su  mère,  cl  conséqueuuucni  do  iiouver  dans  sa  suc- 
cession le  lej^s  universel  du  père;  cl  cnlin  ,  cn<'ore  que 
la  mère  avant  disposé  du  le«;s ,  cul  indique  pai  là 
qu'elle  u  élaii  pas  inierposée  pour  le  irausmclirc  à  ses 
enfans. 

1  ^5.  Les  arl.  t)i  I  ci  i  i  oo  soni  limitât  ils  en  ce  sons, 
qu'ils  désiynenl  les  personnes  i/ue  la  loi  prêsmue ^ 
personnes  interposées,  mais  ils  n'excluent  pas  les  au- 
tres cas  où  une  personne  poul  avoir  élé  choisie  pour 
faire  j)rofiter  un  incajinljlc.  Hicn  n'cmpcc!  e  donc  que 
celui  qui  ne  se  irouve  point  compris  dans  ces  dcuv  ar- 
ticles, ne  puisse,  suivant  les  circonstances,  être  dé- 
claré personne  interposée. 

§  IV. 

La  nulUtc  des  contrats  rcsitlle  iiiu'hjuefois  de  la  nature  de  li 

chose  ,  qui  fait  la  maiicre  de  l  ci/fiageme'it. 

146.  Toiuc  convention  consistant  dans  le  consente- 
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jiïciil  par  Icqiu'l  une  ou  plusieurs  parties  s'oblij^ciu  à 
tlonmr,  à  lairo,  ou Ji  ne  pas  l'aire  quelque  chose,  il 
lie  pcni  \  avoir  de  contrat,  sans  une  chose  qui  en  soit 
loLjci.  (Art.  1  I  08  cl  iiu6,  Code  civil). 

i/ly  Le  mot  chose  employé  dans  ce  dernier  article, 
est  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu.  Il  signilie  tout  ce 
qui  j)eut  être  la  matière  d'un  engai^cment^  il  se  rap- 
porte à  tous  Ic^  dtoits,  laits,  ou  promesses,  qui  peuvent 
nous  être  utiles  ou  aj^réablesj  et  par  cela  même,  uu 
simple  usa^e ,  à  la  simple  possession  d  une  chose.  (  Art. 
1127,  Code  civil). 

148.  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  coni- 
juercc  qui  puissent  faire  la  matière  d'un  cn<^a£i;emcnt, 
(art.  I  i2(S,  Code  civil).  Les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce ,  sont  celles  (|ui  peuN  ent  être  vendues  ou 
achetées. 

149.  L'obligation  doit  avoir  pour  objet  une  chose 
au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  La  quotité 
de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse 
être  déterminée,  art.  1 1 29 ,  Code  civil.  —  Une  chose 
est  déterminée  lorsqu'on  en  connaît  1  espèce,  la  qua- 
lité, et  qu'on  en  connaît  ou  peut  connaître  la  quantité. 

ï  5o.  Il  n'est  pas  né<'essaire  qu'une  chose  existe  poui' 
qu'elle  puisse  être  1  objet  d'une  convention  ,  les  choses 
lutures  peuvent  aussi  en  faire  la  matière,  art.  i  i3o, 
Code  civil.  Ainsi  on  peut  stipuler  sur  le  produit  d'une 
partie  de  chasse,  d  une  partie  de  pêche  ,  sur  la  car^'ai- 
boii  d'un  navire. 
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j5i.  Il  vsi  uéaniiioiijs  des  c  irroiisianccî)  clans  ics- 
«jiu'llcsla  loi  a  cru  dc\oir  inlcrduc  toiiie  slipulaiiori 
sur  les  choses  luiiire-s.  Ainsi,  pai' cM'inpIc ,  on  m-  ncui 
j»as  Ncndie  des  hiés  en  >cri,  une  |iarcillc  >en»e  esl 
contraire  à  l'ordre  puMic,  loi  du  6  messidor^  an  Jll.  — 
Voir  encore  l'oliiier,  des  obligations,  n.    iia,in  fine. 

Ainsi  encore,  on  ne  peul  renoncer  à  une  succession 
non  ouNcrU',ni  laire  aucune  stipulation  sur  une  pa- 
reille siiccesMon,  même  avec  le  eonsenlcnieni  de  celui 
dont  i\  saisit,  art.  i  i3o,  Code  civil.  Une  j>arcillc  sti- 
pulation a  toujours  été  contraire  à  loidrc  publie. 
Nous  devons  ajouter  qu'elle  offrirait  une  trop  grande 
lacililé  pour  rompre  l'ci^alilé  des  partages. 

i52.  La  conNcniion  doit  toujours  a>oir  un  objet 
licite,  c'esl-à-due ,  qui  ne  soit  pas  contraire  aux  lois, 
aux  bonnes  mœurs,  à  Tordre  public.  Ainsi  il  est  dé- 
lendu  de  compromettre  sur  les  dons  et  lei;s  daliinens, 
loi:;emens  ,  vèlcmens,  questions  d  état,  ni  sur  aucune 
des  contestations  qui  sont  sujettes  à  communication  au 
ministère  public,  \e^.  8  IV,  de  trans.  et  leg.  lia.  §§ 
6  et  ^,  iùiti.  —  Art.  ioo4  du  Code  de  procédure 
civile. 

i53.  Lorsque  la  slipidalion  consiste  dans  un  fait,  il 
faut  qu  il  soit  possible,  arg.  deTart.  i  172;  car  la  con- 
vention qui  a  pour  objet  une  chose  impossible,  est 
comme  si  elle  était  sans  objet. 

i54-  Mais  si  la  convcniiun  a  un  objet  véritable,  cl 
qu'elle  soit  faite  sous  une  condition  impossible,  il  faut 


(90  ) 
disiinmici'si  la  condition  est  ailiiinalivc ,  ou  si  elle  est 
né^aiivc. 

J-^.\t-c'//e  affirinati\>e7  11  faut  encore  disiingucr  si  elle 
est  placée  dans  un  icslamcnt  ou  luio  douaiion,  ou  si 
elle  est  placée  dans  une  conveniion  oïdinaiie. 

Au  premier  cas,  elle  est  considérée  comme  non 
écrite,  art.  900,  Code  civil  — Au  second  cas,  elle 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend,  art.  1 172, 
même  Code. 

Si  elle  est  négative ,  c'est-à-dire,  si  elle  consiste  à  ne 
pas  faire  une  chose  impossible,  elle  ne  rend  pas  nulle 
l'obligation  sous  laquelle  elle  avait  été  contractée,  art. 
1175,  Code  civil;  elle  est  considérée  comme  non  écrite. 

i55.  Sous  la  domination  de  conditions  impossibles,, 
on  comprend  non-seulement  celles  qu'il  est  naturelle- 
ment impossible  d'accomplir ,  mais  encore  celles  que 
le  devoir,  la  raison  et  la  loi  ne  permettent  pas  d  ac- 
complir, encore  qu'elles  soient  très-possibles  en  elles- 
mêmes,  Icg.  bi  stipul.  in  princ.  ff  de  verb.  oblig.  Aussi 
le  législateur  prohibe-t-il  toute  condition  contraire  à  la 
loi,  ou  aux  bonnes  mœurs,  art.  1172,  Code  civil. 

i56.  Amsi,  par  exemple,  le  legs  fait  à  une  femme 
à  condition  qu'elle  ne  se  mariera  pas,  n  en  est  pas 
moins  valable ,  quoique  le  légataire  se  marie;  une  pa- 
reille condition  est  contraire  à  l'ordre  public,  qui  fa- 
vorise les  mariages,  et  comme  telle  réputée  non  écrite j 
(loi  du  ^  septembre  1791  ;• 

Si  une  pareille   condiuon  était  imposée   dans  une 
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convcininii  ,    la  (onvoniion    serait   nulle,  ail.    117.», 

Ciiile  «imI. 

Ion  doil  rcinarqiUM  (|iie  la  loi  du  ">  s([ii(inl)ie  i  791» 
ne  pioserii  [)a>  la  eUiuîjc  |)ioliil>.lt\c  ilii  «  un\ul ,  cuinme 
elle  a  pro.srrii  la  cUujm  piolMljili\e  d  un  picmirr  nia- 
lia^c;  la  clause  proliiliiiise  du  convoi  n  a  rien  d'iUicilc, 
clK'peui  souvcni  èire  considérée  comme  le  sei>icc  le 

|)liis  signalé  <ju  un  j)érc  niouiant  1  end  à  sesenran>  

Voir  loulier,  l.  5,  n.  ^j<.);  .Merlin,  rép  de  jlui^[>.  V" 
coiidilioii,  scci.  '2,  ^  5,  n.  4  —  Enfin,  anéi  de  «assa- 
lion  du  20  oclobic  1807.  liapp.  pai  Siiey,  t.  8.  p.  i*"* 
paj;.    ia8. 

l'j-j.  Ainsi  encore,  on  peut  considérer  comme  con« 
ililion  illiciic  el  conlraire  à  la  niuiale,  la  condition  im- 
posée à  un  léi^aiairc  ou  à  un  coniraciani,  de  vivre  et 
de  mourir  dans  une  relij^ion  spécialement  désiijuéc. 
Une  pareille  condition  tendrait  à  j;èner  le  lihre  exercice 
de  la  loi  religieuse.  —  Lllc  c>i  donc  rcputcc  uon  écrite , 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  une  donation  ou  un  testa- 
nicni.  Arrêt  d(;  la  t>our  de  Colmar,  en  date  du  9  mars 

1  bî-j  ,  rapporté  par  Sirev  ,  vol.    '27,  part.  •.'..'"=   pag. 

1  7(1^  elsi  elle  est  écrite  dans  une  couNcntion  ordinaire, 

elle  en  produit  la  nullité. 

Les  conventions  sont  nulles  pour  ilcfuut  de  cause. 
)58.   La  cause  dun  contrat  e.^t  le  motif  qui  déter- 
mine les  parties  à  contracter,  à  sol  li^er. 

Dans  les  contrais  à  tare  onéreux,  la  cause  de  l'en- 
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gagcnipiit  que  prend  une  des  parlies,  est  ce  queTauire 

pariie  lui  promet  ou  lui  doiiae ,  ou  le  risque  doal  elle 

se  olic«ri;e. 

Dans  les  contrais  a  liire  gratuit  ou  de  bienfaisance, 

la  libéralité  que  l'une  des  parties  veut  exercer  envers 

l'autre ,  est  une  cause  sufllsante  de  rengaj^enient  qu'elle 

contracte  envers  elle.  Potliier  ,  Traité  des  oblij^aiions, 

part,  i.'^jchap.  i,§6,n.^4-*- 

iSq.  La  cause  est  de  l'essence  des  conventions  et 
des  contrats,  art.  i  io8  du  Code  civil  5  et  toute  obliga- 
tion sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une 
cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  art.  i  i3i  du 
nièinc  code. 

i6o.  L'obligation  est  sans  cause,  lorsqu'elle  est  con- 
tractée sans  motif,  c'est-à-dire,  envers  un  individu  à 
qui  il  n'était  rien  dû  civilement  ow  naturellement ,  à  qui  oa 
ne  voulait  rien  donner,  et  qui  lui-même  ne  donnait 
ni  ne  promettait  rien  en  dédommagement  de  l'obli- 
gation qu'on  lui  consentait. 

161.  L'obligation  a  une  fausse  cause  lorsqu'elle  re- 
pose sur  un  fait  ou  une  circonstance  que  l'on  croyait 
vrais,  et  qui  n'existaient  cependant  pas.  Par  exemple, 
si,  croyant  que  mon  père  vous  devait  10,000  francs, 
levons  donnais  eu  paiement  un  immeuble  dépendant 
de  sa  succession,  ce  bail  en  paiement  serait  nul  pour 
fausse  cause ,  si  je  retrouvais  la  quittance  que  vous  avie^ 
consenti  à  mon  père.  Art.  i'i']']  du  Code  civil  et  le  tit. 
ff.  de  cond.  sin.  causa. 
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iGî.  LOlili^mion  a  Jinetausc  illicite,  lorsque  rcllo- 
ci  est  proliiliéc  par  la  loi,  cpiand  clic  cbl  contraire  aux 
bonnes  mœurs  on  à  l'ordre  pulilic;  an.  i  iM  du  Gicle 
ri>il.  C'est  le  jn^e  qui  détermine  le  caraelère  de  la 
cause;  de  telle  sorte  que,  en  f^éuêral,  la  décision  des 
juj^es  d'appel  qu'une  convention  est  contraire  aux 
bonnes  rutcur»^,  est  utie  déeision  en  point  de  laii  ,  qui 
ne  donne  point  ouverture  à  cassation.  Arrêt  de  rejet 
du  I  I  nivôse  an  IX. 

Kous  disons  en  général,  parce  qu'il  est  des  cas  où  une 
décision,  quoique  portée  en  point  de  fait,  a  une  telle 
connexité  avec  un  point  de  droit,  que  le  pourvoi  en 
cassation  serait  nécessairement  admissible.  .Ainsi,  il 
est  aujourd  bui  reconnu  que  la  Gourde  cassation  a  le 
droit  d'examiner  les  conséquences  légales  des  faits  dé- 
clarés constans  par  les  ju«;es  du  fonds.  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  rapporté  par  Sirev  ,  vol.  i3.  i.  68.  vol. 
3  I .  i.  385.  vol.  32.  1 .  2  lo. 

i63.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  de  la  con- 
vention repose  sur  un  intérêt  pécuniaire  :  par  exemple, 
on  tient  pour  certain  que  les  devoirs  imposés  par 
Ibonnêteié  publique  et  par  le  droit  naturel,  sont  une 
cause  suffisanledans  une  disposition  et  une  convention. 
Ainsi  la  Gourde  cassation  a  validé  l'acte,  par  lequel  un 
individu  s'était  obligé  de  fournir  des  alimens  i  son 
frère  naturel  dans  le  besoin.  Arrêt  du  22  août  iSi-r, 
rap.  par  Sirev  ,  vol.  27,  p.  1  .*"'  P'^g-  '^-i. 

La  Cour  de  cassation  a  mênie  aécidé  par  cet  arrêt, 
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nTi'an  jngrmenl  qui  avait  rcconnn  ,  d'après  les  faits  et   ; 
les  circoiJ^iances  dn  procès  ,  qu'une  eoiiveniion  aviit  | 
eu  pour  ol  jcl  de  remplir  une  ol)lii;aliuii  nauicile  eiqne 
de'  lors  1.1  (barge  inipo>L'e  avait  une  cause  suffisante, 
ne  donnait  point  ouvcriiu-e  à  eassaiion. 

1 6  j  La  eonvention  n'est  pas  moins  valable  ,  quoique 
la  cause  nen  soit  pas  exprimée;  art.  i  lia  du  Code 
civil.  Par  conséquent,  et  à  fortiori,  la  cause  d'une 
ol)lii;ation  est  suffijamment  exprimée  par  ces  rnots  :  Je 
déclare  ikifoir.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  avril 
i83  I  ,  rapporté  par  Sirey  ,  vol.  3  i  ,  part.  1.'^^^  ^    ^^  ,q 

§  vr. 

La  nullité,  des  actes  on  conventions  se  tire  encore  du  défaut 
de  pouvoir  de  £  officier  ministériel  ijni  en  est  l  auteur. 

i65.  C'est  un  principe  incontestable  que  le  vice  le 
plus  essentiel  des  actes  est  pris  du  défaut  de  pouvoir 
de  celui  qui  les  a  faits.  Non  nvij^r  est  dtfectns ,  (jiiam 
defectus  potestatis.  D'Agiiesseau ,  126.'"  plaldoy.  Avis  du 
Conseil  d'état  du  4  juin  181 3;,  approuvé  le  /}  juillet 
suivant.  —  Ce  n'est,  en  effet,  que  par  exception  et 
par  une  espèce  de  privilège  commandé  par  1  intérêt 
public,  que  certains  individus  ont  reçu  de  la  loi, 
exclusiveme:it  à  d'autres,  le  droit  de  donner  aux  actes 
un  caractère  aulbentique.  —  Il  est  évident  que  ce  pri- 
vilège ne  peut  appartenir  qu'au  fonctionnaire  revêtu 
de  la  confiance  de  la  loi,  à  celui  qui,  parle  fait  de  sa 
nomination  à  la   place  qu'il  occupe,  est  censé  avoir 
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donné  des  gaj^cs  de  son  inleHi<;once  el  de  sa  prol)iic. 
—  Il  ne  noul  non  plus  appnrlcnir  ati  fonriionnairo,  à 
roffuicr  niinisuiricl  qui  dcpasscrail  !•  s  Korncs  de  sa 
conjj>clcncc  ou  de  ses  allrd)Uiions.  Car,  \\  r^l  de  priii- 
cipo  fpi  lin  excès  dans  la  coinpélenrc  ,  dans  le  mandai , 
ou  dans  les  a»trd)iiiîons  équivaut  à  rahscnce  totale  de 
roujprtrncc,  de  mandai,  on  d'aitiihution.  Polliior  , 
Traité  des  oldij;.  ,  vol.  i  ,  pari.  2,  cliap.  6.  Arrêté  du 
Gouvernement,  du  5  fructidor  au  l\.  Arg.  delari. 
1987  du  Code  civil  et  de  Tart.  4'*4  *^**  Code  de  proc. 

\(\G.  Ainsi,  I .«'  L'acte  fait  par  un  notaire  incom- 
pétent ou  hors  des  limites  de  sa  résidence  est  nul.  Art. 
G  et  ()8  delà  loi  du  i5  ventôse  an  XI. 

167.  3.**  Il  en  est  de  mcnic  de  1  exploit  signifié  par 
un  huissier  incompétent.  Dec.  du  1 4  juin  i8i3,  art.  2. 

168.  3."  Le  défaut  d  allrihulinn  de  la  part  des  juives 
qui  ont  concouru  à  un  arrêt  emporte  nullité,  bien  que 
la  nullité  ne  soit  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi.  Arrêt  de  cassation  ,  Sircy ,  vol.  22,  part.  1",  pag. 
37  f.  Iticonipetentia  jiulicis  rectê  pracmaticis  dicitur  nuUitnt 
rutlliiutam.  Faber.  Cod.  ,  lib.  3  ,  tit.  3  ,  définit.  4  >  "O^-  ^ 
—  Il  en  est  de  même  du  cas  où  un  tribunal  aurait  pro- 
noncé sur  des  choses  non  demandées.  Art.  4^^^  du 
Code  de  procédure  civile. 

169.  4-**  Une  sentence  arbitrale  est  nulle,  si  elle  est 
portée  après  les  délais  fixés  par  le  compromis,  ou  si 
elle  prononce  sur  des  choses  non  demandées.  Art. 
lOiS  du  Code  de  procédure  civile. 


■  fO.  5°  F.nlîn,  la  ronipéionro  on  le  pouvoir  tVim 
jii^e  ou  (l'un  officier  ministériel  lionuenl  lellcmcni  à 
Tessencc  des  actes,  que  la  violation  des  l'ormaliics 
presrrites  pnr  la  loi  eniporlcnt  miUitc  de  plein  droit, 
lorsque,  dans  la  volonté  du  législateur,  le  caractère  ou 
le  pouvoir  de  ce  magistrat  ou  de  cet  officier  ministériel 
sont  subordonnés  à  l'observation  de  ces  formalités. 
Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  4  j'iin  1822;  Sirey  , 
vol.  23,  part,  i.'^,  pag.  îi54  et  i  avril  iSaS.Sircy, 
vol.  23,  part,  i  ^^ ,  pag.  276. 

§  VIT. 
La  nullité  d\m  acte  résulte  quelquefois  de  la  contravention 
aux  lois  sur  L  enregistrement . 

171.  Lors  d'un  premier  projet  de  loi  sur  l'enregistre- 
ment ,  et  dans  la  séance  tenue  par  le  Conseil  des  Cinq 
cents  ,  le  6  fructidor  an  Vl ,  la  commission  proposa 
de  déclarer  nuls  tons  actes  translatifs  de  propriété 
qui  n'auraient  point  été  enregistrés  dans  un  certain 
délai  ;  cette  proposition  fut  rejetée  ,  comme  trop  ri- 
goureuse; et  depuis,  l'opinion  générale  a  été  que 
l'enregistrement  d'un  acte  était  étranger  à  sa  substance, 
qu'il  ne  constituait  qu'une  formalité  extrinsèque , 
dont  l'omission  ne  rendait  l'acte  nul  que  dans  les  cas  où 
la  loi  le  déclarait  formellement.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  23  février  1827  ,  rapporté  par  Sirey  , 
lom.  27  part,  i'^ ,  pag.  36o. 

172.  La   loi  du   2a  frimaire  an   VII  contient   sur 
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iVmr'^isironjcnl  des  arics  ,  les  ci isp» «si lions  siii\aiili's  : 

Ail  ii.  I.ps  Noiairr-,  qui  iraiiiuni  pasfail  currgisUcr 
lciM>  a(  trs(laiisl('.s(lt'!a  spiescriis,  |) hckjmi  pcrs(miielK'- 
niriil  ,  à  litre  (iaincinlc  ,  cl  pour  rliaijnf  roniraxeiilion  , 
une  soniMie  d<*  Ciuquaule  francs,  sM  :>''i^ii  d  un  aric 
sujet  au  droit  five,  ou  une  souitue  é^alc  au  luotilant 
du  d.oil,  s  il  saj^ii  d'uu  aclo  sujoi  audroii  propoitiou- 
lu'l  ;  sans  «jiir,  d.ins  <i' dci  ulrr  ras ,  la  peine  puisse 
èltr  au-dessous  de  ciiKjuauie  iV.mrs  —  Ils  si-rout 
icniiN ,  euoul  re  ,  au  niieiucMil  ih's  droits,  >aur  le  r'*c  iirs 
«•duireles  parties,  p<iurec>di  o  ils  seul  etiieui.  (  L  amende 
est  réduite  à  lo  franes  par  la  loi  du  i(i  juin  i  Sa  j.  ) 

Art  .i  I .  Fa  peine  eoiiiic  uu  liuisNiei-  ou  autre  ayant 
pAiiNdirde  faire  des  exploits  ou  pro<  es  verbaux.  e<t  , 
poMi-  un  expl.iii  ou  proeès  ver l)d  non  présenté  à  IVn- 
rei;isireuif'ui  dans  ledé'ai,  d'une  .somme  d- vui^l-einq 
francs,  (ramende  cnI  réduite  à  t  fraii's  par  la  loi 
pié<it('"c)  ei  d'-  plus,  une  somme  ('(10:% a!eiUc  au 
nioiUat»!  du  droit  de  raric  non  emc^islré.  L'exploit 
ou  pro<  ès-verlid  iMureiirei^istré  d  ui^  'e  délai  t"t  f tri  ira 
nul ,  et  le  co;itre\euant  responsahlo  de  celle  nidlilé 
envers  la  partie. 

Ces  dispositions,  re':iii\  em-nt  nuv  exploits  et  proeès- 
verbaux,  ne  s'éteudenl  pas  aux  pri'<"ès-verl)aux  de 
veulc  de  tueiddes  et  antre>  objets  luobibers,  ni  à  tout 
aiilre  aelc  du  ministère  des  liuis-iers  sujet  au  droit 
proporlionne!.  l.n  peine  pour  <  eux-ei.  sera  d'um*  suui- 
me égale  au  moulant  du  ihoit  \  sans  ipi  elle  puiise  èire 
'•  7 
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an-dessous  de  cliiquame  rr.incs.  Le  coulioveiiant 
paiera,  en  oulre,  le  droit  dû  pour  Tacie,  sauf  son 
leeours  contre  la  partie,  pour  ce  ilroil  seulcnieiil. 

An.  35.  Les  greffiers  qui  aurout  négligé  de  sou- 
mciireà  renregisireiuent,  dans  le  délai  fixé,  les  actes 
quils  sont  tenus  de  présenter  à  celte  formalité, 
paieront,  à  titre  d'amende  et  pour  chaque  coiiiia- 
veniion ,  une  somme  égale  au  montant  du  droit . — 
Ils  acquitteront  en  même  temps  le  droit,  sauf  leur 
recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre  la  paiiie. 

Art.  36.  Les  di>posiiions  de  rariiric  prcrcdent  s  ap- 
pliquent également  aux  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  pour  chacun  des  actes  qu  il 
leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer ,  s  ils  ne  les  ont 
soumis  à  l'enreiiistremenl  dans  le  délai. 

Art.  37.  Il  est,  néanmoins,  fait  exception  aux  dis- 
positions des  deux  articles  précédents,  quant  aux 
jugemens  rendus  à  l'audience,  etc. 

Art.  38.  Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux 
passés  en  pays  étranger,  qui  n'auront  pas  été  enre- 
gistrés dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis  au 
douhle  droit  d'enregistrement.  —  Il  en  sera  de  même 
pour  les  testamens  non  enregistrés  dans  le  délai. 

Art.  4/-  Il  est  défendu  aux  juges  et  arhitres  de 
rendre  aucun  jugement  et  aux  adminisii-aiions  cen- 
trales et  municipales  de  prendre  aucun  arrêté ,  en  faveur 
des  particuliers ,  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine 
d  être  persouncllcmeni  responsable  des  droits. 
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i-ji.  li  rcsiil(o  de  <  ca  tli\oi  >  .ih'kIos  que ,  dans  I.kis 
les  cas,  sauf  pour  1rs  rxj)IuiL>  ci  piorès-vcrliaux  iluut 
parle  larl.  3  f ,  l'omc^islreineni  nCsi  qu'une  formalité 
exirinsè(|ue  dunl  1  iiu)l»servalion  riid  pa^sibIc  d  une 
amende  le  fbnttiionnairo  <  ohIicnc  uani  ,  mais  ne 
sanrail  être  une  cause  de  nullihj  :  encore  ,  l'arliclc 
34  qui  décl.irc  nuK  Ics  procîv,  \crljaux  cl  cvnjoiis 
non  enrc^isircs  dans  le  délai,  doii-il  élre  comlMné 
avec  Tarlicle  47  T»'  "«^  défend  do  rendre  des  juyemens 
sur  desacies  non  enrc^islrés,  que  lorsque  ces  jugemens 
seraient  rendus  en    f.iveur  des    pariiculiers. 

Or,  il  semlile  réauliir  do  la  combinaison  de  ers 
deux  ariicles,  ([ue  la  nulliié  auacli(';e  par  la  loi  à  Tah- 
sence  de  la  foiinalilé  exiiuisèquc  de  renrei;i>liemeni , 
n'est  introduite  que  dans  rinlérêl  du  fisc  ;  et  quelle 
ne  peut  profiler  ,  en  aurun  cas,  aux  particuliers  pour 
repousser  la  foi  due  ,  en  jusiicc  ,  aux  actes  des  officiers 
de  police  judiciaire.  Arrêt  de  la  i.oiude  cassation  ,  du 
iG  janvier  iSa\,  rapporié  par  Sircy ,  lom.  2^,  part,  i 
pa<j  a3o. —Celle  conséquence  11  est  cependant  point 
exacte,  et  larrèi  (juc  nous  venons  de  citer  n'est  point 
suivi  dans  la  praTupie. 

274-  '-^  défaut  d  eureijistremenl  d'un  acte  notarié 
n'élanl  pas  une  cause  de  nuUilc  ,  il  nous  sera 
fa«"ile  de  résoudre  la  question  de  savoir  ,  si  1  enre- 
gistrement ,  quoique  lait  après  le  délai  fixé  par 
la  loi,  donne  effet  réir.>acrif  qtiani  à  l'IiNpo- 
llièquc,    au   jour  de  la(le,  ou  bien,  si  l'iupothèque 


^^^'^'''^ 
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nr   pipnd  sa   lîaïc    (jue  du  JDiir  do  1  enic-^islremrnt . 

Il  nous  piiraii  certain  qvic.  lenrogistrcmeni  n'c^^ 
lien  pour  la  validilé  de  rinsciijuion  d'IiYpollièque: 
le  délaui  d'eme^isUemcnt ,  nous  1  avons  prouve  ,  n'est 
nn>  niiecausc  de  nulliié;  il  est  éiraiij^er  à  la  suhsiancc 
do  I  acte,  et  celui-ci,  quoi(jno  non  eiu-ej^islre ,  n  en  est 
j)as  moins  anthenliqne,  etne  fail  pas  moins  foi  cîc  sa 
daie  et  de  son  contenu. 

Il  est ,  dès-lors  ,  étranger  à  la  substance  de  Ihypo- 
ihèquc  et  de  Tinscripiion  qui  donne  à  cette  dernière 
sa  date  et  sa  force.  Outre  que  cctie  d(';cision  est  la  con- 
séquence des  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  elle 
s  évince  plus  spécialement  encore  des  articles  21  a-^^  et 
21  >4  du  Code  civil.  L'art,  2127  dit,  en  effet ,  que 
pour  la  validité  de  lliypollicque,  il  suffit  quelle  ait 
été  consentie  par  acte  passé  en  forme  autlienti([ue 
devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  doux 
témoins,  et  l'art.  2  i34  dispose  qu  entre  les  créanciers, 
rhvpotlièque,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  soit 
judiciaire,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  linscripiion 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  Conservateur, 
dans  sa  forme  et  de  la  manière  prévue  par  la  loi. 

Sur  quel  motif  plausible  poiurait-on  faire  reposer 
l'opinion  contraire?  Ce  n'est  certes  pas  sur  la  loi; 
puis({ue  nous  venons  de  voir  que  la  loi  de  frimaire  ne 
punit,  que  d'une  amende,  lenolaire  qui  néglige  de  faire 
enregisirerun  acte  dans  le  délai  de  rigueur. 

Cvoirait-on  pouvoir  argumenter  de  ce  que,  d'après 


(  .o,  ) 
l'cfiit  (\p  1^9^  cl  aniips  n'^lcnKU';  posicriems,  les 
pni  I  Miitn.T.s  ne  nom  aient  acquêt  ir  ancim  privilège  ni 
Jiyiuiilièqiic,  en  vertu  d'aelc>  non  conlrùlcî»?  (drenier, 
Traité  i]eî»liypoi.liè<|ues,  t.  •'^'■p-T^  ''-9).  Maisccserailcvi" 
(leiiiinent  nial-à-pi"opos,  <"ai  ,  outre  (juc  («'s  rcj^lemens 
n  oni  pas  force  de  loi ,  ils  sont  ineonciliables  avec  les 
ariieles  de  loi  préeiit's. 

I.e  seul  ari^uiiuMii  qui  mérite  imk*  réponse,  c'est 
erlui  ipie  laii  .M.  (.renier,  loe.  lit.  :  sans  Tenrej^istre- 
nitiii  ,  un  aete,  fjuoifpie  pas>é  (le\iuL  notaire,  ne 
peut  avoir  une  date  certaine;  la  lixiié  de  celte  date  est 
le  l)ul  de  la  loi  du  2?.  frimaire  an  VII,  Or,  un  acte  qui 
n'est  j)as  enregistré  n  est  pas  auilieniifpie,  na  pas  de 
date  fixe,  et  ne  peni  dès  lors,  à  ce  double  litre,  con- 
férer hypothèque.  L'auihemieiié  se  compose  de  la 
passassion  de  l'acte  par  un  notaire  qui  la  cornmenee, 
et  de  renregislremenl  (quand  il  ne  se  fait  qu'après 
le  délai  )  qui  la  rend  eomplèle  :  rautlieniicilé 
est  suspendue  pendant  tout  le  temps  iniernié- 
diaire. 

(  eitc  argumi^niation  pouvait  être  fondée  sous  l'em- 
pire delà  loi  du  5  décenilire  1790  sur  renrei;istrc- 
nieui,  dans  laquelle  on  trouvait  les  dispositions  sui- 
vi iites. 

Art.  7..  Les  actes  des  notaires  cl  les  exploits  des 
huissiets  seront  assujettis,  dans  toute  letendue  du 
royanine,  à  un  cnregistrenienl,  pour  assurer  leur  exis- 
tence et  constater  leur  dtiie. 


An.  9.  A  dcfaiii  dVnrej^istremenl  dans-  les  délais 
fixés  j>ar  larliclc  précédom  ,  1111  a:ic  passé  j)ar-dcvant 
no: ai  10  ne  pourra  valoir  (jue  comme  arie  sous  seing- 
privé Cependant,  racle  ayant  reçu  la  formalité 

omise,  acquerra  la  fi\.iié  de  la  date  et  l'iiypoilièque , 
à  compter  du  jour  do  renregistremeni. 

Mais  aujourd'hui,  on  ne  peut  plus  raisonuer  de  la 
mémo  manière.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1790  ne 
se  reiroiivent  pas  dans  la  loi  de  frimaire  an  Vil,  et  au 
contraire,  celle-ci  abroi^e  formellement  la  première. 
On  lit  en  effet  dans  farlicle  -y 3  «  toutes  les  lois  rendues 
«  sur  l(3s  droits  d'enregistrement ,  et  toutes  dispositions 
(I  de  lois  y  relatives,  sont  et  demeurent  abrogées  pour 
«  l'avenir,  »  Une  pareille  disposition  se  retrouve  dans 
un  avis  du  Conseil-d'uîat  du  26  mars  18^08,  approuvé 
le  1  .*"'  a\ril. 

1^5.  On  a  encore  demandé  si  par  suite  des  lois 
sur  l'enregistrement  et  dans  1  intérêt  du  fisc  les  contre- 
lettres  étaient  nulles  ,  pour  n'avoir  pas  élé  enregis- 
trées le  même  jour  que  l'acte  qu'elles  ojit  pour 
objet   de  modifier. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire  la  question 
notait  pas  douteuse  ,  l'art.  ^0  s'exprimait  en  ces 
it  :mes.  «  Toute  contre-lettre  faite  sous  seing-privé 
qui  aurait  pour  objet  une  aagmentaiion  de  prix 
stipulé  dans  un  acte  pid)lic  ,  ou  dans  un  sous  seing- 
privé  précédemment  enregistré  ,  est  déclarée  nulle 
et  de  nul  effet.  »  Aussi,  à  cet  égard,  la  jurisj}rudence 


(le    In  r.oiir    lie  rassaiion  ciaii  (unsiante;    voir  Arrêt 
du    I  i    11  iKiitlor  an    XI. 

i7<j.  Sons  le  Code  civil,  il  vn  est  aulrement. 
Lllo>  doivcnl  avoir  leur  effii  ciiirr  les  parties  <on- 
Iracianies  ;  elles  ne  sont  nnl!e>  (\\\c  par  rapjiort 
aux  liers  :  c'est  la  coDsëcjncnre  do  laii.  iSai  ; 
cela  résulte  d'ailleurs  ,  des  cxplic  allons  rjui  eu- 
rent lieu  sur  cet  ariicle  ,  dans  la  séance  du  Con- 
8€il-d  Klal  ,  le    2    IViinairc  an    XU. 

Le<Mloyen  Duchalel,  tlcniandafjii'on  proscriv  il,  d'une 
manière  absolue  ,  l'usage  des  contre-lettres,  qui  ten- 
dent à  déguiser  les  conventions.  H  enrésuke,  dit-il,  des 
fraudes  ,  souvent  contre  les  particuliers  et  toujours 
contre  le   trésor  public. 

Le  citoyen  Bigot  l'réameneu,  dit  que  les  contre-lettres 
ne  doivent  être  annulées  que  lorsqu'elles  sont 
frauduleuses  :  et  le  citoyen  Bcriier  fait  observer  que  la 
proposition  du  citoyen  Duchalel,  lui  j)araît  dans  ses  gé- 
néralités j)r()prc  à  produire  un  mal  plus  grand  que 
celui   qu  ou    a   voulu    éviter — . 

Le  citoyen  Canibacércs  fait  remarquer  qu'il  existe 
dijà  une  disposition  législative  contre  l'usage  des  con- 
tre-lettres .  niais  elle  ne  lui  scnd^lepas  juste.  Ces  actes 
doivent  aNoir  tout  leur  effet  entre  les  parties  j  il 
sullit  pour  en  prévenir  l'abus  de  les  soumettre 
au  droit  d'enregistrement  ,  lor^qulls  sont  pro- 
duits. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  faut  ,  en  effet,  distin- 
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£rner  •  une  roniio-'eliro  ^îoit  rire  valable  rntro  les 
paît  les  ,  et  iitille  <"oniie  1rs  liors  ,  or,  la  réi^io.  de 
renregisireinenl   est   un   tiers    par    rapport  à    Tarte. 

Le  «  itoyen  Defreinon,  dit  qu'il  serait  eoiilre  tOll^  les 
principes,  d'annuler  ijKli>tineiet)ient  les  eontre-leitres» 
L'inlénk  du  flse  serait  bien  mieux  assuré,  si  lors" 
qu'elles  sont  produites  ,  la  peine  de  lamendc  était  in- 
fl!ij,ce  aux  parties,  pour  ne  pas  les  avou*  faitenret;isirer. 
Le  citoyen  Duelialcl  fil  o!)servcr  avec  raison,  que  plus 
la  peine  serait  forte  ,  et  plus  on  s'appliquerait  à  dé- 
rober à  la  régie  la  connaissance  de  1  acte. 

La  proposition  du  citoyen  Duehaiel  ,  fut  renvoyée 
à  la  section  qui  a  paru  n'y  avoir  aucun  égard  puis- 
qu'elle a  rédigé  lart.  i39i  tel  qu'il  est  dans  le  Code. 
Enfin  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée 
du  législateur  ,  «•'(  i,i  que  par  l'art,  i  396 du  niémeCode 
il  annule  les  couire-leiires  qui  ont  pour  objet  d'ap- 
porter quelque  cliang^menl  aux  conventions  niatri- 
nioniales.  Il  est  évident  que  celte  disposition  aut ait 
été  inutile  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire ,  qui 
atuiulait  ihdisiiuciemenl  toutes  les  coutre-letlres.  Si 
donc  le  législateur  a  cru  devoir  porîer  celle  dispo- 
sition ,  ce  n  est  que  ,  parce  que  dans  sa  pensée  les 
coiiire-'eMr('s  devaient  en  général  produire  leur  entier 
eîTpt,  enlre  les  parties  contractantes.  Voir  Delvincourt 
\ol  5,  page  1B7,  noi.  5.  Toulier  t.  8  n.  182. 
Arrêt  d(^  la  Cour  de  cas^sation ,  du  10  janvier  1819, 
Sirey   t.     y   pari.    1'%    pag.    i5i. 
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L'espèce  tic  la  f|ucsiiou  juj^cc  ,  par  cel  aiici  ,  est 
mnarqiiaLlo  ,  «  ar  la  Cour  a  décidé  ,  «pic  lait,  i  '.ii 
(lu  (iode  civil  por:ani  eu  Icrinc»  cxplè^  <pic  les  lon- 
iic-Iemc»  doiNciu  a\oir  leur  elïVi  eniic  les  paiiirs 
coulraciunios^  sapplKjuaii  incme  ,  à  cille>  (jui  ont 
pour  liut  d  ;m-iiKiiier  ,  au  pif|udu-c  du  lj>c  ,  le 
prix  stipule  dans  uii  acie  public,  et  (jue  lart. 
4o  de  la  loi  do. frimaire  an  VU  ,  qui  déclarait 
la  conlrc-leiire  uullc,  était  MrtucUeiucnl  aLroj^é 
par   l'art,     i  .i  J  i  . 

iM.  iMciliu  Cil  son  répertoire  de  jurisprudence  a 
néanmoins  ado[)ié  l'opinion  coniiaire;  et,  comme 
son  opinion  a  cela  ilc  pai  uculier  ,  (p»M  la  tliscuiée 
dans  sa  scconile  édition  tpiina  paru  que  lon|^-lems 
après  les  ai  réis  de  la  Cour  de  cassation  :  il  ne  sera 
pas  inutile  de  parcourir  les  raisons  sur  lesquelles 
il  se  fonde.   Question  de  droit  v.  contre-Icitres  ^  III. 

1^7.  Les  actes  sujets  au  timbre  et  qui  n'ont  [)oint 
élc   tuiibrés  ,  sont  ils  nuls.-' 

L'affirmative  vivement  soutenue  dans  l'assemblée 
constituante  fut  solennellement  rejetée,  lors  de  la 
discussion  du  décret  du  29  septembre  '79'  y 
servant  daddiiion  aux  lois  sur  le  timbre  et 
1  tnreyisirement.  Cette  décision  a  été,  depuis,  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
1  i  fructidor  an  X  ,  rendu  sur  les  conclusions  de  M. 
Merlin. 

j^S.  Telles  sont  les  catises  prmcipalcs  de  la  nullité 
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des  actes  et  ronventions  ;  lorsque  ceux-ci  sont  viciés 
pour  une  des  causes  ci- dessus  ,  ils  sont  nuls  par  la 
volonté  de  la  loi.  La  partie  qui  a  intérêt  et  qualité 
pourse  prévaloir  de  la  nullité  ,  dont  ils  sont  infectés, 
na  autre  chose  à  faire,  qu'à  prouver  que  la  nullité 
existe  ,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  la  prononcer. 

Passons  à  l'examen  des  causes  particulières  de  la 
rescision  des  conventions. 

Section    seconde. 
Des  causes  de  rescision. 

179.  Les  causes  de  la  rescision  des  conventions, 
passées  entre  majeurs  ,  différant  de  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  que  la  loi  accorde 
aux  mineurs  ,  nous  avons  divisé  la  présente 
section  en  deux  Paragraphes  :  le  premier  aura  pour 
objet,  l'examen  des  causes  de  rescision  en  général, 
et  dans  le  second  nous  nous  occuperons  de  la  res- 
cision ,    établie  en  faveur  des  mineurs. 

Paragraphe  premier. 
Des  causes  générales    de  la   rescision  des  commentions. 

180.  Les  causes  de  la  rescision  des  conventions, 
sont:  1.''  l'erreur,  2.°  la  violence,  3.<*  le  dol  ,  4** 
enfin  la  lésion.  —  Nous  allons  nous  occuper  de  ces 
diverses  cau«es,  dans  autant  d'articles  particuliers. 

ARTICLE  PREMItR. 
De  r Erreur. 
176.  L'erreur  est  un  vice  radical  dans  les  conven- 
lious,  il  détruit  le  conbenlement  dans  son  principe. 
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Celui  qui  se  ironipe  ne  fait  pas  ce  (ju'il  \eut,  cl  (ail  ce 
f|u  il    ne   vcul   pas;  en   un   mol,    il   ne  ilonno  ^Ja^  uu 
conseniemcni  valable.   Art.    i  \og  liu  (icidn  civil.  -^oM 
vidcntur  (jui  errant  coitseniire.  Lej^.   i  iG  lï.  ilc  rcg.  juris. 

i8~o.tn  {^encrai,  on  distitij^uc  l erreur  essentielle  g\. 
r erreur  uciiilen telle.  i 

Lcrrciu"  cssenliellc  est  celle  »|iii  se  rapporic  à  une 
chose  nécessaire  a  la  <oii\cniiuii,  ou  j)ar  elle- menu*,  ou 
d'après  rinlealion  dcsconiracians.  Lorsqu'elle  a  cxislé, 
elle  \  icie  le  conscnlcmcnl. 

L'erreur  accidenlcllc   csl  celle    qui  se  raj)porle   à 
wnc  cl)0?éou  à  un  lau  ([ui  nom  aucune  liaison  néccs-^ 
saire  avec  la  convenlion.  —  Elle  n  c^i  poinl  une  cause 
de  la  rescision  des  conveniions. 

1 8  I .  b'il  y  a  doute  sur  le  seul  laii  de  savoir  si  l'erreur 
élaii  esseniiclle  ou  seulenicni  accidcnielle,  la  conven- 
lion doii  élrc  maintenue;  car  ,  il  csl  de  principe  que, 
dans  le  doute  ,  1  erreur  doit  retomber  sur  celui  qui  se 
trompe;  toute  personne  qui  contracte,  étant  raison- 
nablement censée  connaître  ce  quelle  fait ,  ou  tout  au 
moins,  étant  inexcusable  de  n  avoir  pas  pris  les  ren- 
sei^nemens  nécessaires. 

i8vt.  Un  dislingue  plus  spécialement  :  i."  1  erreur 
sur  la  chose  même  qui  fait  l'objet  de  la  convenlion  ', 
2.*^  l'erreur  sur  la  personne;  3.^  l'erreur  sur  le  niolif; 
et  L\.'^  l'erreur  de  droit. 

ib3.  L  erreur  qui  tombe  sur  la  chose  même  qui  fait 
l'objet  de  la  convention  csi  une  cause  dciiuiliic.    Inc 
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pareille  erreur  délrull  jusqu'il  l'apparence  de  la  con- 
venlioii  ;  il  n  y  a  pas  eu  seulenieni  erreur,  il  y  a  eu 
absence  de  consentement ,  les  parties  ne  s'eniendanl 
pas  sur  la  chose,  il  ii  v  avait  pas  cortsensiis  in  idem  pla~ 
I  citum ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  ce  cas,  à  l'action  en 
•  rescision;  on  n'a  pas  besoin  de  rescinder  ce  qui  n  a 
jamais  existé. 

Par  exemple,  j  entends  vous  vendre  ma  métairie  de 
Saint-Martial,  et  vous  croyez  acheter  mon  domaine  de 
Caharieu  ;  il  n'y  a  pas  vente  ,  puisque  nous  ne  nous  en- 
tendons pas  sur  l'objet  de  la  convention.  Supràn.»  33. 
/i83.  Si  Terreur  ne  tombe  que  sur  la  (/u  ,lilés  de  la 
chose,  elle  n'est  pas  une  cause  de  nullité ,  parce  qu'elle 
n'empêche  pas  la  convention  de  se  former.  —  Mais 
est-elle  une  juste  cause  de  rescision? 

Oui,  si  ces  qualités  sont  essentielles,  c'est-à-dire,  si 
par  leur  nature  on  par  un  motif  quelconque ,  elles 
peuvent  être  considérées  comme  ayant  déterminé  la 
volonté  des  parties  contraclantes. 

Par  exemple,  j'achète  un  vase  d'argent  doré,  le 
croyant  en  or  et  le  payant  pour  tel  :  il  est  évident  que , 
])ien  qu'd  n'y  ail  point  eu  erreur  sur  la  chose  même, 
puisque  je  l'ai  eue  sous  les  yeux, et  que  c'est  bien  celle 
que  jai  voulu  acheter,  je  pourrai  néanmoins  faire  res- 
cinder la  vente;  en  effet,  ce  qui  m'avait  déter- 
miné, c'était  la  matière  de  la  chose  que  j'achetais:  et, 
il  n'est  pas  douteux  que  si  j'avais  pensé  que  le 
vase   fût   en   ar<;enl  ,  je   ne   l'aurais  pas  acheté,  ou 


ïuul  au  ni.iiis,    jo  lit-  laïuais    pa^  j>ayé  aus.si    ilur. 

iVo« ,  si  cpsqualilés  nesoiii  (ju  KTiilfnielles,  c'esl  à- 
<li(c,  -^i  cllo  iiOmi  [)()iiU  nue  luiisuii  noc.csi.airc  cl  ah- 
Mjlue  avc<:  la  conveniion  ,  cl  <ju  il  n  y  ail  pas  de  raison 
ticcroircqu'elirsaicni  déleiininc  la  \olonté  des  parlics. 
l'ar  cxcmnlc  ,  si  lo\asequc  je  von>aiachclc  ciali  Mca 
en  ur  vériiablc  ,  mais  d'une  <|iialil(î  inférirni-e  ;i  celU; 
<|ue  j(!  croyais  aclieier;  en  pareil  cas,  il  ii'esl  pas  pré- 
6unial)le  «juc  la  «pialiié  de  l'or  ail  délcrniinc  ma  J 
volonié.  l.cj;.  aliicr  H',  tle  conlract    empt. 

iS5.  Auic-«ie,  en  pareille  maiièrc,  les  juges  doiveui 
reciiereher  el  suivre  linieniiou  des  conlraelan-.  •  il 
arrive  sonvenl  (juo  lellc  (]ualiicde  la  chose  cpii  paraîl 
cssenlit'Ue,  a'accpcndanl  pas  déierminé  la  volonié,  et 
que  telle  autre  qui,  par  clle-mcme,  paraît  ne  se  ral- 
laeiier  que  d  une  manière  liès-indirecle  à  la  con- 
vention, en  a  éié  cependant  la  cause  déterminanie. 
Dans  ces  cii constances,  l'inteniion  des  parlics,  lors- 
quelle  est  nianifesle,  est  l'unique i^uide  que  les  jtij^es 
doivent  suivre  pour  se  décidera  reseindt^r  le  coniral  ou 
à  le  nïainienir. 

i86.  Veneur  sur  la  personne  est  une  cause  de  res- 
«ision ,  lorsque  la  considëralion  de  celle  personne  est 
la  cause  principale  de  la  conveniion.  C'est  alors  une 
erreur  essentielle  (Art.  i  i  i  o  du  <  ode  civil). 

l'ar  exemple,  si  je  commande  un  tableau  à  un 
mauvais  peintre  que  je  confonds  avec  un  peintie 
f;imeux   djin    d  porte   le  n<.'m  :    si  je  prouve  (iul:  je 
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croyais  traïKM-  avec  ce  dernier,  il  sera  ccrlaln  que  la 
consirléraiion  du  talent  de  larliste  m  nyant  seule  délei- 
iniiié  à  Irailor,  le  contrat  doit  être  rescindé.  Sidonr, 
j  ai  pronnis  la  somme  de  10,000  francs  a>i  peintre  mé- 
diocre, p  lur  prix  du  travail  dont  je  le  cliavgeaispar  er- 
reur, je  ne  serai  point  dans  l'ohlii^aiion  de  la  lui  payer. 
Toutefois,  je  dois  à  cet  artiste  une  indemnité  propor- 
tionnée à  son  travail,  aux  frais  qu  il  a  faits,  car  il  ne 
peut  pas  être  victime  de  mon  erreur  et  de  la  négligence 
que  j'ai  mis  à  prendre  des  informations  (Art.  iSSa  du 
Code  civil).  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  il  se  serait 
aperçu  de  mon  erreur  avant  de  fliire  aucune  dépense, 
ni  de  se  livrer  à  aucun  travail,  que  je  ne  lui  devrais 
aucun  dédommagement  :  sa  réticence  serait  fraudu- 
leuse ,  et  dès-lors  il  serait  non  rccevable  à  se  plaindre 
d  un  tort  aiiquel  il  s'est  volontairement  exposé. 

\9,-j.  Dans  les  contrats  â  titre  gratuit  la  considéra- 
lion  de  la  personne  à  qui  l'on  donne  ,  est  la  cause  dé- 
terminante delà  volonté,  car  on  ne  donne  que  par 
devoir  ou  par  affection  ,  et  ces  doux  sentimens  ne 
s'appliquent  pas  indistinctement  à  tout  le  monde. 

188.  Dans  les  contrats  de  mariage  ,  la  considération 
de  la  personne  est  aussi  la  cause  déterminante  de  la 
volonté  des  contractans  ;  dans  de  pareils  contrats  il  y 
a  le  plus  généralement,  un  sentiment  de  préférence 
ou  de  convenance  pour  la  personne  qii'on  épouse.  Si 
donc  il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne,  on  peut  deman- 
der à  faire  rescinder  le  contrai.  AJais  remarquez  que 
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roiin  action  doit  rire  intoincr  presque  inslaniaiic- 
ment  ;  la  moindre  coliahitalion,  le  moindre  relard, 
produisent  une  ralifiealion  réclamée  par  la  morale  et 
l'ordre  publie.  —  l'ne  action  basée  sm  une  pareille 
cause  doit  èlre  admise  avec  la  pbis  «grande  précaution  , 
et  lors<]ue  l'erreur  est  manifesle  ,  le  plus  léj^er  doule 
doit  se  résoudre  en  la>cur  de  rmdisvol»d»iliié  uu  ma- 
riage. 

1 89.  Dans  les  transactions  on  présume  «généralement, 
que  la  considération  de  la  personne  a  déicrmmé  la  vo- 
lonté; cesi  la  consérpienre  de  I  article  2o5i  du  (ode 
civil,  qui  ilisj)o>e  (|n  une  iransaccon  peut  être  annuKc 
loi-squ  il  V  a  errein-  d.iiis  la  per^onne;  la  raison  eu 
est  que  celui  qui  irausii^c,  paicc  qu  il  ne  veut  pas 
soutenir  un  protx'S  contre  une  personne,  n  aurait  lait 
peut-être  an<*une  concession  si  le  différent  a'élait  élevé 
avec   une  autre. 

190.  Lorsqu  il  n'est  pas  cet  tain  que  la  considération 
de  la  pereonne  a  déterminé  le  consentement,  l'erreur 
n'est  point  j»nc  cause  de  rescision.  ^  .\rt.  i  i  loC.  c.  ) 
—  l'ne  pareille  erreur  est  sans  inq»ortance:  on  eu 
trouve  un  exemple  dans  le  cas  où  ayant  donné 
l'ordre  d'acheter  des  bijoux  chez  un  orfèvre  de  ma 
connaissance ,  mon  commissionnaire  les  achète  chez 
un  autre  qu'il  préfère  ;  si  ces  bijoux  me  vsonl  remis  et 
que  je  les  aj^rée,  le  marché  doit  tenir. 

191.  L'erreur  sur  les  qualités  <iCiidenteUes  de  la  per- 
sonne n'est   pas  une  cause  de  rescision j   ainsi,  par 
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exemple,  on  no  serait  pas  reçu  à  demander  la  rescision 
d  im  mariner  par  le  moiif  qu'on  aurait  cru  mal  à  pro- 
pos, que  l'opoux  auquel  on  s  élaii  uni,  éiail  préfcl , 
receveur-général,  cic.  cic.  lit  généralement  Terretir 
dans  la  personne  nous  paraît  néire  qu'at-oidenielle, 
quand  elle  porte  uniquement  sur  ses  qualités  sociales. 
—  Si  quelquefois  de  pareilles  méprises  ont  été  la 
cause  de  la  rescision  d'un  mariage,  ce  n'a  été  qu'a  raison 
des  manœuvres  frauduleuses  employées  par  une  parlie 
à  l'égard  de  celle  qui  est  tombée  dans  Terreur;  ma- 
nœuvres sans  lesquelles  il  est  certain  (rue  le  mariage 
n'aurait  pas  élé  contracté.  (  Art.  i  1 16  C.  c.  )  Cela  a 
eu  lieu  ,  par  exemple,  dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bourges,  du  6  août  18-27,  rapporté 
par  Sirey ,  lom.   28,  part.   2,  pag.    4o- 

iqa.  Verreur  sur  le  motif  est  aussi  une  juste  cause  de 
rescision  des  conventions,  lorsquil  a  été  déterminant. 
Si  lobligaiion  est  l'effet  de  ma  volonté,  celle-ci  n'est 
elle  même  que  1  effet  du  motif  qui  m'a  déterminé  :  le 
consentement,  eu  ce  cas,  n'est  pas  donné  d'une  manière 
absolue  ,  mais  conditionnelle  ;  si  le  motif  qui  m'a 
.  déterminé  n'existe  pas,  la  condition  n'est  pas  remplie, 
et  je  suis  fondé  à  dire  que  je  n'ai  point  consenti 
et  que,  dès-lors,  je  ne  suis  point  obligé. 

iq3.  Celui  qui  veut  faire  dépendre  son  engagement 
de  la  réalité  d'un  motif  inconnu  ,  doit  avoir  la  précau- 
tion de  le  faire  connaître,  au  moins  d'une  manière 
.explicite.  — Cela  est  d  autant  plus  nécessaire ,  que  très 
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soinrni  !(>  mniif  (h'tri  nnuMnt  s(>  ironvo  arroriiiini^nc 
(If  inolir>  ariTssoiiTS  ,  qui  coiitnl.iiciji  aiiSNi  à  ptotliuie 
la  Nolc'iiic  ,  Cl  qui  crpciid  ni  lie  ^onl  iia-.  >uni>ans  nour 
(juc  Icrrriir  ,  qui  so  Lipporic  à  ciiï,  puisse  ju.^tificr 
la  lo.sri.Niou  tl  uno  «•ou\cuiinri.  Dans  le  douie,  le 
luoiiCesl  tonjours  nrésiuuc  u  c-itc  (|u  acccssoue  :  lanl 
pis  pour  relui  ([ui  avant  un  uioiir  dri  ci  uuiiaiii  uc  la 
point  l'ail  ronnailre  ;  leireiu-  doil  reioniLer  sur  lui, 
sdiipcr  error  nord  err.ii.ti.    Surira  n<*  i8i. 

191.  Lénonriaiioa  ilu  inoiif  dcleiniinani ,  nVsi  re- 

peiulmi  pas  iicressairc  lorsqu'il  esi  de  naïuieà  u  a\oir 

])u  èire  ignore  des  pariics;  il  esi  iuuiile,  dans  ce  cas, 

<1  en  l'aire  une  condition  expresse,  c  11  va,  dit  M.  luulier, 

i(    vol.  G  ,  p^'j^-  49  )  ^^^^  i'oudilioi.s  tacite»  cjui  sont  in- 

«   hérenles  aux  conventions  ,  (/ucp  insunt  ^  (^xw   en  l'uiit 

«  uéccisairenienl  partie  quoiqu  elles  n'y  soient  (|u"im- 

((   plicltement  comprises.  —  (.'es  eondiiiuns  implicites 

<(  u  Ont  pas  moi  us  de  force  que  les  conditions  expresses; 

«  ce  sont  celles  sans  lesquelles  on  ne    peut  conce\oir 

«   1  exécution  de  la  promesse  qui  a  été  faue,  ou  la  pies- 

«   tation   de   la   chose  promise.    ConfUtio  per  se  ucs.^e 

M   (liritur  promissiofii  ^    vel  parto  ,   si  sine    ni  ,    prœstntio 

((   ejns  ijiioil  promis Miin  vel  de  (luo  conventum   est  conripi 

((   nec^tiit.  » 

K).^.  le  ('ode  civil  rmlorme  plusieurs  dispositions 
quisufliraienl  potu-  i'aire  connaître  cequon  doit  enten- 
die  par  le  motif  diHeruuuint  d  une  c(wneuiioii  ,  \(\'\r 
notamment  les  art.    1974?  '97^'  ao.SS,  /oTC),  /0J7 


du  Code  civil.  El.  si  les  inj;;os  ont  à  le  rccLorclior  ,  il 
csi  bien  rnre  quils  ne  le  dé<'Oiivrriit  pas  dans  l'ohjot 
de  la  promesse  ,  el  dans  les  circonslanccs  qui  I  ont 
prcnédée  ou  accompagnée. 

19(3  Les  conventions  sont  aussi  rescindaldcs  pour 
Ciiuse  d'e/Té-wr  de  droit.  —  En  j^énéral,  l'ij^norance  ou 
Terreur  en  matière  de  lois  et  de  devoirs  ,  passe  pour 
volontaire  et  n  empêche  pas  l'imputation  des  actions 
et  des  omissions  qui  en  sont  la  suite.  —  Chacun  ,  en 
effet  ,est  censé  connaître  le  droit  ;  celte  présomption 
est  d ordre  public;  et  rien  ne  nuirait  à  l'exécution  et  à 
l'autoriié  des  lois  ,  comme  la  facilité  qui  serait  donnée 
à  un  individu  de  prétendre  qu'il  ignorait  telle  ou  telle 
disposition.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  dit:  ignorantia  jun's 
neminem  excusât. 

'97-  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'erreur 
de  droit  dont  une  partie  entend  se  prévaloir  pour  faire 
rescinder  l'engagement  qu'elle  a  consenti ,  reposait  sur 
l'ignorance  ou  était  cette  partie  de  quelque  disposition 
de  la  loi ,  cette  erreur  serait  une  juste  cause  de  resci- 
sion, si  elle  avait  éié  le  motif  déterminant  de  la  con- 
vention. 

INous  avons  dit  qu'une  convention  ne  pouvait  exis- 
ter s  il  y  avait  eu  erreur  dans  le  motif  déterminant ,  et 
nous  en  avons  donné  pour  cause  que,  dans  ce  cas,  le 
'consentement  n'avait  été  donné  que  sous  une  condi- 
tion qui  ne  se  réalisait  pas;  or,  il  est  évident  que  celle 
raison  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  erreur  sur 


r  f  I  '  ^ 

lo  runtif  «Iriorminani  ,  n  rjti  il  m" s  n  nnslim,  «lès-lors, 
à  HisiinmuT  si  rciTf'iir  <  i.iii  nric  en  pur  dp  f;iii  on  non 
orrcnr  do  droii  ;  tlaiis  1  un  et  1  nuire  ras,  jr  u'ai  donné 
mon  ronscnirmf  ni  f|UP  parce  que  jo  croyais  vrai  ce 
qiii  no  1  élnil  pas  ;  ol  il  csi  certain  que  si  la  disnosilion 
du  droit  qui  ru'Mv.iii  di-i'^-rniirM-  .î  abandonner  ma 
<  liose  n  exisinii  [)as  ,  j  ai  c\r  iiidiiil  en  erreur.  Mon 
rrii;  i;^enieni  doit  donc  être  reseindé  ;  on  ne  peut 
le  tuainienir,  ni  comme  contrat  à  litre  onércut , 
jniisque  je  n'ai  rien  reçu  en  considération  de  ce  que 
j'ai  abandonné  .  ni  comme  «ontrai  à  iiire  «^r.uuii  |)ui>,- 
qne  je  n'avais  pas  l'inlenlion  de  donner,  ei  fjue  je  n'ai 
fait  nn  abandon  que  dans  1  idée  que  je  nj'<'lai>  foiMJiée, 
par  erreur  ,  que  la  loi  m'y  ohli^eait. 

Que  potirraii  opposer  à  ma  réclamation  ,  la  partie 
qui  aurait  profilé  de  mon  oneur?  ne  serait-elle  pas 
forcée  de  convenir  que  je  ne  lui  (le\ ais  rien  ,  ei  <jii  elle 
n'avait  aucun  droit  à  Tahandon  que  je  lui  ai  cojisejiii? 
comuienl  échapperait-elle  à  1  application  du  r)rin- 
cipe  li'équité  ,  qui  lui  défend  de  s  enrichir  à  mou  pré- 
judice, nemo  rfeùct  conipletnri  detrirnento  nitends? 

Dira-t-elle  que  je  n'ai  pu  consentir  par  erreur  de 
droit ,  attendu  que  celle  erreur  ti'esl  jamais  jirésumée, 
i:entn  jus  i<^n  trart  ernsetur  i  ce  serait  lirer  de  cet  ada'ie 
t)ne  conséquence  forcée,  car  en  disant  qu'on  ne  pn-su- 
me  pas  l'erreur  de  droit  ,  il  ne  signifie  pas  qu  on  ne 
puisse  errer  dans  le  droit  ;  il  ne  si|^iiifie  pas  surioul, 
que  celui-là  qui  ne  s'est  ohligé  que   j»ar  suite   d  uii& 


(>'ti) 

erreur  de  ce  ^iiire  soil  valablcniciil  obligé;  11  n'a  pas 
pour  objet  d  ciii^cr  en  loi  la  spoliation  de  celui  qui 
se  trompe,  au  profit  de  Iboinnic  de  mauvaise  foi  qui 
\eiit  ^approprier  une  cliosc  à  latpjclle  il  n'avait  au- 
cun droit.  L'équité,  ccue  rèjjle  souveraine  des  con- 
\eniions  ,  ne  permet  pas  de  doute  ù  cet  égard  ,  elle 
ne  veut  pas  que  celui-là  qui  se  trompe,  soit  lié  par 
son  consentement.  La  jurisprudence  et  la  loi  ne  le 
veulent  pas  non  plus:  nous  allons  le  prouver. 

jgS.   Dans  le  droit  roujaln  Terreur  de  droit  comme 

l'erreur  défait,  était  une  cause  de  restitution.   11  y 

avait  néanmoins  quelque  différence  j  on  distinguait 

celui  qui  alléguait  Terreur  de  droit  pour  acquérir,  et 

celui  qui  Talléguait  pour  ne  pas  perdre  ,  et  voici  ce 

que  décidait  dans  les  deux  hypothèses,  le  jurisconsulte 

Papinien  ,  dans  la  loi  8  ff.  de  juris  et  facti  ignorantiâ. 

((  L'erreur  de  fait  ne  nuit  pas  même  aux  individus  du 

u  sexe  masculin  ,  dès  qu'elle  peut  leur  faire  perdre  ce 

«  qui  leur  appartient;  mais  Terreur  de  droit  ne  profile 

((   pas  même  au  sexe  féminin  ,  quand  il  s'agit  de  gain  ; 

«   au  reste  Terreur  de  droit  ne  peut  faire  perdre  à 

((   personne  sa  f)ropriélé    »  FrrorJ'acii  ne  mariùus guident 

in  damniSj  velcowpcnâiis  ohest.  J uris  aniem  error  necjo'mi- 

nis  'm  couipemUis  prodest.  Cœierum  omnibus  jiiris  error  ^  in 

ddinnis  ainittendce  rei  suce  non  uocet.  Voir  en  outre  les  lois 

y  et  i3  Cod.  tit. 

199.  Cette  distinction  fut  suivie  par  la  plupart  des 
intcrpictes  de  l'ancieji  dioit  ;  el  nous  avons  été  à  ntcme 


("7) 
de  rcmarqurr  qtiVlIc    iDiiinii    If  tiiovon    cÎp  conrilirr 

plti:>icurs  lois  Romaines  qui  par.iissciit   cire  opnosécs 

les  unes  aux  nntres.  Nous  avons  vérifii' ,  en  Cffcl ,  que 

les  unes  s'appliqiiaieiil   à  1  cireur  alU'^ncc,  pro  lurro 

ciptnmio^  Cl   les  aiilrcs  à   rericur  dont   on  voulail  se 

prévaloir  pro  dnmno  vituii'îo. 

Une  pareille  distiiiciion  n'élail  point  raisonnable  : 
pourquoi ,  en  ci^Ccl ,  distinguer  si  l'erreur  dans  laquelle 
j«>  suis  lonil)é  m'a  fait  perdre  luic  parue  de  ma  lorlune  , 
ou  si  elle  m'a  empêché  de  l'auj^mcnier.  De  ilciix  cLoscs 
1  une:  oiij\ii  consenti  en  connaissance  de  cause  et  sans  erreur , 
ei  alors  je  dois  cire  lié  par  l'engaj^enient  que  j  ai  pris; 
ou  l)ien  ,  jr  me  suis  trompe,  je  n:e  suis  ilclermiiu-  par  lui 
motif  ilcmontréfaur ^  el  alors,  mon  conscnlemenl  n'élant 
point  valable ,  il  serait  injuste  de  m'en  faire  subir  les 
conséquences. 

Aussi  doii-on  reconnaître  que  plusieurs  Juriscon- 
sultes, noiammeiu  Vinnius  ,  s'allacbèrcni  à  faire  res- 
sortir linjusticc  et  la  frivolité  de  la  disiinclion  faite  par 
les  lois  Komaines;  ils  s'efforcèrent  de  justifier  que, 
dans  tous  les  cas  où  ICrrcur  de  droit  aurait  clé  le 
inolif  déterminant  de  la  convention  ,  clic  \  iciail  le  <-on- 
scntement  danssc.n  princq)e,  et  devait  cire  une  cause 
de  la  rescision  des  conventions.  —  Pot  hier,  Tiaiié  de 
la  procédure  civile,  part.  5,  cbap.  4;  Domat,  Traité 
des  lois  ci\ilcs,  liv.  i.«'',tit.  i  8,  n."  i4  ;  d'A^ucsseau, 
Dissertation  sur  I  erreur  de  droit,  t.  5  de  ses  (cuntcs. 

Ce  dernier  s  exprime  en  ces  termes  :  a  Tour  soutenir 


(  i  .  8  ) 
que  Ton  ]>eiil  éirc  oblige  noiiolistaul  uùe  erreur  (L'ier-- 
wiriante ,  il  faudrait  soutenir  qu  une  ohlij^aiion  saus 
cau^e  ou  foudéo  sur  une  fau>se  cause,  injuste  et  iiléj^i- 
liinr  pourra  être  valable,  que  ce  qui  est  nul  pour ra 
produire  des  effels ,  que  le  droit  n'a  pas  pu  établir  un 
remède  favorable  auquel  il  a  donné  le  nom  de  comliLio 
sine  caiisd  ou  de  coiuhlio  iiidebili ,  el  converiissaul  ainsi, 
toutes  obligations  sans  cause  en  donations  forcées, 
on  fera  passer  tous  les  coulratttaiis  qui  errent  dans  le 
droit  pour  de  véritables  donateurs. 

Dcnizart  en  son  dictionnaire  ,  v°  erreur^  indi(jue 
une  raison  de  plus  de  décider  :  il  pense  que  toute  erreur 
de  droit  entendre  une  eneur  de  fait.  Far  cxem])]e  , 
dit-il  ,  croire  que  i'ierre  est  uni(jue  liéritier  d'André 
son  frère  ,  tandis  qu  il  ne  lest  point;  c'est  une  erreur 
de  fait  qui  peut  provenir  de  ce  qu'on  ignore  que  dans 
la  coutiune  où  les  biens  d'André  sont  situés,  la  repré' 
sentalion  à  lieu  en  li-^ue  collatérale  ,  au  profit  de  plu- 
sieurs neveux  du  défunt.  —  11  eu  conclut  que  lors- 
qu'une pareille  erreur  a  été  la  cause  d  une  convention, 
celte  convention  est  vicieuse. 

200.  Le  Code  confirme  l'opinion  des  auteurs  que 
nous  venons  de  citer  ;  en  effet ,  nous  lisons  dans  l'art. 
f  1 09  du  Code  civil ,  qu'il  n'y  a  point  de  consentement 
valable  s'il  n'a  été  donné  (jue  par  erreur.  —  Le  législa- 
teur ua  pas  distingué  1  erreur  de  droit,  de  l'erreur 
de  fait  La  raison  el  ré([uilé  exigeaient  qu'on  les  com- 
prît dans  une  uièmc  disposition  et  qu  011  leur  donnât 


(    "O  ) 
le  m(*nie  cffci ,  celui  de  luire  rescinder  une  convrn- 
liuii. 

le  léyiblalcur  l'a  si  Lien  enioiidn  ainsi,  que  |)ré- 
vovaui  eondjien,  dans  certains  cas,  il  sérail  inipossiMc 
de  dire  <|ue  l'erreur  de  droit  av.iii  été  le  inutildétcinii- 
nani  de  la  convention  ou  dcl  cnj^a^enieni,  il  a  éiaMi 
des  exce[)iions  à  la  règle  j^énéralo  écrite  dans  1  art. 
I  içiç).  Ces  exceptions  aNanl  pour  ohjet  de  forlilier  la 
rè|^le,  nous  devons  les  rappelerà  1  esprit  de  nos  lecteurs, 

20 1  A,/  pniiiicre  a  lieu  pour  le  c:\n  où  un  aveuayani 
été  tait  par  luie  partie  ,  celle-ci  voudrait  le  liiirc  révo- 
quer [tour  cause  d'erreur  de  droit  ;  elle  ne  le  peut  pas, 
art.  I  356,  Code  ci>il.Un  conroiieneUci  qu\-n  avouant 
une  oMij^ation  ,  dont  on  est  tenu  naturelle  ment  , 
mais  dont  on  serait  di>ponsc  par  la  loi  civile  ,  on  est 
censé  avoir  voidu  renoncer  au  Lénéticc  de  cette  loi. 
Ainsi  vous  me  poursuivez  pour  le  paiement  d'une 
somme  de  10,000  fr.  ;  j'avoue  en  justice  que  je  vous 
dois  cette  somme  et  je  suis  condanmc  à  vous  la  payer; 
je  ne  pourrai  plus  faire  révoquer  mon  a\eu  ,  en  disant 
que  cette  somme  vous  était  due  d<'puis  plus  de  ioans, 
qu'ainsi  ,  lorsque  je  1  ai  avouée,  elle  éiait  étcinleparla 
prescription, que  je  ne  l'ai  reconnue  <]  ne  pan  e(pie  j  igno- 
rais que  votre  inaction  pendant  un  si  loiij;  laps  de  tems 
put  me  libérer.  Remarquezd  ailleurs  (ju'en  pareil  cas  il 
est  bien  dilticile  que  je  [)uisso  prouver  <pie  l'erreur  tle 
droit  soit  le  uiolif  déterminant  de  mou  aveu.  En  re(  on- 
iiaissaut  uûedclLc  qui  n  était  point  légalrmenipromée 


(   '^o  ) 
on  qui  ctail  presct  ilo,  j'ai  pu  \uuloii'  nTûliUj^er  civilc- 
moiil  à  ao(]uillGr  une  oljliijaiiou  tlunl  j  clais  nalurelle- 
jucul  lounc  et   dont  robsorvation  m  ciuil  couuijaiidée 
par  !a  oonscieiK^e;  or,  ce  motif  ayant  pu  nie  délcruii- 
licv  à  fane  I  aveu  qur  j'ai  fail ,  on  ne  doit  pas  en  suppo- 
ser d  aulrc  qui  sci  ail  moins  honorable  pour  moi ,  on  ne 
doit  pas  nradmeiue  à  faire  en  quelque  sorte  1  aveu  de 
ma  j)r(^prc  luiniiude.  JS eino  audiiiir  turpitudiiieni  a/legatis . 
202.    La  secon:!e  exception  a  eu  lieu  dans  le  cas  de  la 
transaction.  Suivant  l'art.  2o5ii  du  Code  civil,  ce  ^enre 
de  contrat  ne  peut  être  rescinde  pour  catise  d'erreur 
de  droit.  On  en  conçoit  le  motif:  la  transaction  est  un 
contrat    par  lequel    les  parties  terminent  un  procès 
qu'elles  ont  ensemble  ou  préviennent  celui  qui  pour- 
rait s'élever  entr  elles.  (Art.  20|4   Code  civil).  Elles 
font  un  arrangenicni  que  chacune  d'elles  préfère,  à 
la  chance  de  gagner  jointe  au  péril  de  perdre  :  </ut 
trarisigit  ,  aiiasi  de  re  duùid  et  lite  imertâ  necjue  jinita  trcin- 
sigit  ^   leg     I.  ff.  de  transact. — Ce  contrat  a  quelque 
chose  d  aléatoire,  qui  ne  permet  j>as  de  supposer  que 
les  parties  aient  pu  prévoir  le  sort  de  leur  contestation 
et  qu'elles  aient  connu  le  véritable  sens  de  la  loi  qui 
devait  les  juger.  Dans  un  pareil  contrat,  le  seul  motif 
qiitî   Ion   pf^m    prt'suuK  r  avoir  déterminé  les  parties 
cûnirarianies ,  c  est  celui  exprimé  dans  Tari.  2o44  j 
c'esl-à-dire  le  Jésir  de  teriiw:er  un  procès  rpi^elles  avouent 
ensemhle  ,  on  (lui poui-ait  s'élever  entr  elles. 

aoi.  xMais  comment  concilier  celle  disposition  de 


Tari.  '2o5t  qui  nr  \c\\i  pas  qiio  la  tranSénclion  puisse 
èirr  rrs<  iiitl»'('  pour  cause  (JVrrru r  dr  ilroit ,  avcr  Ja 
tlisposilioii  pdilc't'  par  Tari.  -iof)!.  Sui\aiil  laquelle 
il  V  a  In'u  à  la(  liDU  on  roscisiuu  ronin-  une  irnus- 
aiiioii,  lorsqu'elle  a  vie  faile  en  cxcculiou  iliuj  liirc 
ijiil,  a  nioiu>  que  les  parties  n'aient  expressément 
lraiisij;c  iur  la  nullité '.'  Nous  traiterons  celle  question 
iniVa  art.  z  ,  secl.  2  ,  au  clwip.  de  la  ratiticalion. 

•»o4  Le  code  n'a  point  fait  d'autres  exceptions  à  la 
u'-lc  :  que  leiicur  de  droit  ,  coiuuie  1  erreur  de  l'ait, 
est  luic  cause  de  rescision  des  conventions  ,  lorsqu'elle 
a  été  la  cause  déterjuinante  de  la  volonté;  n\ais, 
elles  sufliscnt  pour  Ibriilier  la  rèi;lc.  On  conçoit  en 
(•nVl,  qu  il  cùi  été  bien  inutile  de  faire  des  exceptions 
pniu-  les  deux  cas  ci-dessus,  si,  en  principe,  l'crreiu- 
de  droit  n'eût  élé  une  juste  cause  de  rescision.  — 
Aussi,  aujouidhui  celle  (|uostion  n'csl-elle  plus  dou- 
teuse. Voir  Tavard  de  Lanj^lade,  en  son  répertoire,  v.» 
erreur  n.**  3,  paj^.  4^"- 

20j.  Quelques  Juriscoiisulies,  notanimenl  Voét , 
dans  ses  Pandectes,  liv.  1  2  ,  tii.  6,  n  »  7  ,  et  l*othier , 
Traité  de  laction  condiciio  imlel/iti ^  avaient  voulu  faire 
admettre  une  troisième  exception,  pour  le  cas  où  un 
individu  aurait  payé  ,  par  f rieur  Je  droit ,  une  somme 
qu  il  ne  devait  pas;  ils  auraient  voulu  que,  dans  ce 
cas.  Terreur  ne  donnât  p;is  lieu  à  la  réj)élition  de  co 
qui  aurait  été  induement  payé.  Mais  cette  opinion  est 
incouciliaLie  aNCC  les  dispositions  de   l'art.    lO^-j  du 
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Code  civil  qui  établit  la  rè{^le  i^éiiérale  que  »  lorsqu'une 

|icr--.oune  qui  ^par  erreur ^  se  croyait  ciébilrioe  a  acquillé 
iiiio  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  coutre  le  créan- 
cier, et  ce  n  est  ])as  sans  éionncment  que  nous  avons 
vu  l'opinion  de  ces  jurisconsultes  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  -2  5  janvier  1823. 
Aussi,  sur  le  pourvoi,  cet  arrêt  a-l-il  été  cassé  parla 
Cour  suprême,  par  arrêt  du  24  janvier  1827,  rapporté 
par  Sirey ,  vol.  27  ,  part.  1 . ,  pa^.  35o,  Voici  les  ter- 
mes de  ce  dernier  arrêt  : 

Va  les  art.  1 235  et  1377  du  Code  civil  ;  attenduque 
ces  articles  posent  en  principe  j^énéral  que  celui  qui, 
par  erreur^  se  croyant  débiteur  ,  a  payé  en  son  nom  ce 
qu'il  ne  devait  pas  est  fondé  à  répéter  du  créancier 
ce  qu'il  a  ainsi  payé  ,  que  ce  principe  est  établi  sans 
distinction  entre  l'erreur  défait  ctlerreurde  droit,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas. 

«  Que  si  la  seconde  partie  de  l'art.  1 235  et  les  art. 
i356  et  2o52  du  même  Code  ,  établissent  des  excep- 
tions tant  pour  le  cas  de  l'obligation  naturelle  volon- 
laireraent  acquittée ,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a  pas 
lieu  à  répétition  ,  que  pour  ceux  de  l'aveu  judiciaire  , 
et  de  la  transaction  dont  l'un  ne  peut  être  révoqué  et 
dont  rature  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  d'erreur 
de  droit,  ces  exceptions  confirment  la  règle  générale 
pour  les  cas  non  exceptés.  —  Il  suit  de  là  que,  dans 
Vespèce ,  en  infirmaut  le  jugement  du  trlbimal  de  la 
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Seine,  au  rlief  qui  a\ail  ortioniic  la  resliiiiiion  do 
5,oiM)  fr.  iiioni.ini  cJo>  deux  Lillcis  iloui  s'a^il  ,  cl  eu 
fiiuiivaiji  «elle  luIinnaiiDU  sur  ce  <]iin  le  msijeur  lie 
jtoul  se  i'aire  ^e^lilue^  «ouue  leiieiii  cK-  diuii,  la  Cour 
loyale  de  l*ariî>  a  viole  Ica  ail.  i.i3j  cl  1^77  piëcilés, 
casse  cic.  etc. 

:io6.  Il  nous  resie  à  faire  oL>crver  que  l'erreur  de 
droil  u'élaiii  une  cause  de  rescision  d  une  eou\eiiliou, 
(jue  j)ai*ec  (ju'eJle  produil  •:el  elïei  (jiic  la  eouveuliou 
se  irouvcsur  fausse  cause  ,  d  eu  résulte  (jue  là  nariie. 
uitércsséc  doil  uioulrcr  que  sou  erreur  a  éie  le  uioiif 
dcieruiiiiaui  desa  voloulc;en  dauires  tenues,  i|u  elle 
prouve  que  si  elle  a  coiiseuli  ,  ce  11  a  élé  que  parce 
qu'elle  supposait  vrai  nu  poiiil  de  droil  qui  lie  Télail 
cepcndani  pas.  —  Si  bien  ,  (jucsi  à  l'erreur  de  droil  se 
liouvaicûl  mêlés  d'aulres  uiolils  (jui  eusscni  pu  dé- 
leruiiuer  sa  volonté  ,  celle  erreur  ue  serait  pas  pré- 
suiiiaLle  et  1  existence  de  ces  di\ers  motifs  partieulici-s 
donnant  une  cause  légitime  ii  1  enj^agemeni  ,  et  fesaut 
par  cela  même  douter  s'il  v  avait  eu  récUeaieiil  erreur 
de  droil  ,  la  partie  qui  voudraii  se  prévaloir  d(  (elle 
erreur,  devrait  èlre  déclarée  non  rccevable.  Par  cxem- 
()le,  l'ierre  qui  est  mon  parent  meurt:  jesuis  appelé  par 
Il  loi  à  lui  succéder,  cepeiidaul,  dans  la  <<)iiljan<  e  que 
j'ai<pi  Antoine  est  parent  de  l'ierre  au  même  degré  ,  je 
1  admets  au  parla:;*'  de  la  succession.  iJienlôl,  éclairé 
sur  mon  erreur  ,  je  demande  la  rescision  du  |)aiia^e 
auquel   j  ai  coiisciili  par    crr«  ur  de  droit  ^    nul  doiiic 
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que  ma  demande  ne  doive  élre  accueillie,  puisque  je 
n'avais  donné  mon  consentement  que  par  cnour  et 
que  je  ne  puis  avoir  consenti  que  par  ce  motif  à  recon- 
naître à  Antoine  des  droits  qu'il    n'avait  pas. 

Supposons,  au  contraire,  que  Théodore  me  doit  une 
somme  de  i,ooo  fr.  depuis  plus  de3o  ans.  Je  poursuis 
contre  lui  l'exécution  de  mon  litre  ;  il  ne  m'oppose 
pas  la  prescription  et  me  paie  ;   pourra-l-il  se  faire 
restituer  contre  ce  paiement,  sous  prétexte  que  s'il  m'a 
payé  ,  ce  n'a  été  que  par  erreur  et  parce  que  il  ignorait 
la  prescription  de  l'action?  Kon  sans  doute,  car  si 
Théodore  a  pu  me  payer,  dans  lignorance  où  il  était 
de  la  prescription  de  son   engagement ,  il  a  pu  aussi 
me  payer  par  respect  pour  les  convenances  ,  parce  que, 
Lien  quel  action  civile  fût  éteinte,  il  n'était  pas  moins 
tenu  naturellement  de  l'ohlii^ation  prescrite  ,  et  l'on 
doit  alors  supposer  que  c'est  pour  satisfaire  ù  cette 
obligation  que  Théodore  m'a  payé;  c'est  sur  ce  fonde- 
ment que  le  législateur  ,  après  avoir  dit  dans  l'art. 
1  235  du  Code  civil ,  que  ce  qui  a  été  payé  sans  élre  dû 
était  sujet  à  répétition,  ajoute  :  «  La  répétition  n'est  pas 
<(  admise  à  1  égard  des  obligations  naturelles  qui  ont 
«  été  volontairement  acquittées.  » 

207.  Le  législateur  en  consacrant  le  principe  qu'il 
n\'  a  point  de  consentement  valable  ,  s'il  a  été  donné 
par  erreur,  a  laissé  auv  juges  le  droit  de  décider  dans 
quel  cas  une  partie  qui  prétend  s'élic  trompée  ,  peut 
élre  admise  à  prouver  son  erreur  ,   il  lui  a  également 
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laisse  le  druil  crcxaniincr  «  ciio  prcmo  ,   do  s'en  coti- 
lentcr,   ou  de  la  déclarer  insnl'Ji>ainc  —  Le  jii-e  na 
qu  à  se  pénétrer  de  1  iinporlance  d'un  paît  il  piiuNoir  , 
il  n'a  qu'à  eunsullcr  sa  eonseicnre.  >uns  nous  pcrmci- 
Irons  seulcnieni  de  lui  faire  remarquer  qu'il  ne  doit 
poinl  admellre  les  anciennes  disiiiutions,  doni  las»il)- 
liliié  de  (juelquc  ancien  dutieur  a\ ail  fait  des  rèj^les 
fausses  el  inappliraMes.   Ainsi   nolanimeni  il  ne  doit 
pas  anjiiurd  hui  niainlenir  une  disiineiion  dont  on  alm- 
saii  dans  la  prali(pie ,  el  que  Ton  fesail   entre  W-rrcur 
vinrible,  el  Verreur  i/n^inriù/e  ]  la  première  élait  celle  qui 
reposait  sur  une  ignorance  ,  dans  laquelle  on  se  irou- 
\ail  par  sa  faute  ou  par  sa  néi;lij;ence  cl  donl  on  se 
serait  j^aranli ,  si   Ton  riii  pris  tous  les  soins  dont  on 
était  capable. —  La  deuxième  était  celle  donl  on  n'au- 
rait pas  pu  se  i^arantir  avec  toute  lalienlion  possible. 
Il  faut  eu  due  de  même  de  la  distinction  entre  ler- 
rcur  qui  se  rapporte  à  un  (ail  qui  nous  esi  per>oniicl, 
et   Terreur  qui  se   rapporte  à   un  fail  (jui  ne  nous  est 
pas   propre. 

2o8.    Ces   distinctions    n'ont  aueime  autorité  par 
elles  mêmes.    Elles  petivenl  tout  au  plus  servir  à  i;ui- 
der  les  magistrats  dans  la  rechercbe  et  le  caractère  de 
l'erreur  ;   en  d  autres    termes  ,    elles  soni  louies  de 
fail ,  el  11  onl  aucune  force  en  droit. 
AKTlLLt   SECOND. 
De  la  violence  et  de  la  crainte. 
aoQ.   La  liberté  est  de  i  essence  du  consentement  • 


rrdcr  à  la  forrr,  rsi  nn  noir  de  nrrcssité  ,  pt  non  nn 
îirio  de  volonté;  si  je  voms  piomris  nno  somme  de 
3  0.000  fr.  ,  par  suite  de  la  violeiiee  que  vous  exereez 
il  mon  égard  ,  c'est  comme  si  je  ne  promettais  pas  , 
car  une  pareille  promesse  n'émane  point  de  ma  volonté 
mais  bien  de  la  votre  ;  je  suis  en  quelque  sorte  un  ins- 
trument purement  pas>if  ei  le  consentement  que  j'ai 
donné  ne  peut  pas  plus  m'y  être  ailrihué  ,  qu'on  ne 
peut  attribuer  le  délit  à  l'épée  dont  ou  s'est  servi  pour 
irapper  quelqu'un. 

'2 1  G.  Les  léj^islatenrs  romains  étaient  tellement 
ennemis  de  la  violence  exercée  dans  les  conventions 
qu'ils  en  étaient  presqu'lujustcs;  ils  décidaient  que  ,  si 
un  créancier  avait  arraché  par  force,  des  mains  de  son 
débiteur,  l'argent  qu'il  lui  devait ,  il  était  obligé  de  le 
rendre;  ils  lecondamnaient  même  à  perdre  sa  créance. 
Lei'.  i'5,  ff  ex.  quib.  caus.  mnjor.  in  integ    aslit. 

iii.  Nos  lois  proscrive  it  nussi  la  violence,  elles 
annulent  le  consentement  qui  n'a  pas  é4é  libre  Art. 
I  I  09  et    I  I  I  I  du  Code  civil. 

21?..  Sous  le  point  de  vue  moral ,  tous  les  genres  de 
violence,  les  voies  défait,  les  simples  menaces  sont 
repréhensibles  et  forment  un  moyen  odieux  désem- 
parer de  la  chose  daulrui. 

9.  t3.  Aux  yeux  de  la  loi,  il  eiit  été  dangereux  de  con- 
sidérer tous  ces  genres  de  contrainte  ,  <  omme  des  cau- 
ses suffisantes  de  rescision.  Autant  il  était  juste  que  le 
législateur  vînt  au  secours  d  un  citoyen  victime  d'une 


(  '»7  ) 
\iolrnrr  ronsidt'rnMc,  uiii;iiii  il  divnil  dédaii;i)rr  les 
plalnics  do  la  nusillaniniiU*  el  de  la  lail>lesse  ;  or,  c  est 
pour  saiisfairn  à  celte  doiihlr  cofivcnaïK^ocm  il  a  indi- 
qué quels  élaicnl  les  raraclèrcs  de  b  violence,  et 
quelles  étaient  les  circonstances  qui  devaient  la  précé- 
d(MOu  I  accouipaj^uer  pour  qu'elle  lui  une  c;ui>e  (\o. 
rescision  des  conventions.  Ce  caractère  et  ces  condi- 
tions sont  dclern)inées  par  les   règles  suivantes. 

a  I  4  .  /l'èf^/e  preniiire.  Tour  qu  il  y  ail  violence,  il  laui 
qu  elle  soit  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnal)le  et  à  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer 
»a  personne  ou  sa  fortune  à  un  lual  considcraMc^  et 
présent.  Metus  non  vanl  honiinis  sed  (jui  in  homiue  cous- 
imititsirno  cadnt ,  Ici;.  i  ,  Cod.  til.  quod.  metùs  caii.s.M. 
Mais  comme  la  violence  ne  fait  pas  sur  tout  le  monde  la 
même  impression  ,  que  nous  n'avons  pas  tous  la  nuMue 
fermeté  et  la  même  force,  pour  y  résister,  les  jui;es 
doivent  avoir  égard  à  l'âge  ,  au  sexe  et  à  la  condition 
des  personnes,  art.  i  i  la  du  Code  civil.  Ainsi  1  homme 
atteint  d'une  infirmité  grave  est  |)lus  susceptible  de 
s'effrayer  que  l'homme  robuste  et  bien  portant  ;  l'hom- 
me obéit  moins  à  la  crainte  qu'une  femme  jeune  et 
timide  etc.   etc. 

Les  juges  doivent  aussi  avoir  égard  aux  circonstan- 
ces ;  ils  s'informeront  si  la  violence  a  été  exercée  par 
un  ou  plusieurs  individus  ,  si  elle  a  eu  lieu  la  nuit  oiy 
le  jour,  si  c'était  à  la  ville  ou  à  la  campagne  ;  et  cest 
en  réunissant  tous  les  faits,  qu'ils  seront  à  même  d'ap- 
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precirr  le  rarnripre  de  la  violeiim  a1léi;née,  et  de  c;iU 
rnlcr  exactcrnciil  lirupression  qu'elle  a  dû  faire  sur 
1  esprit  de  celui  qui  se  plaint. 

2  1  5.  Pour  qu  il  y  ait  vio'enec  ,  il  faiu  qu'elle  soit 
de  nature  à  f^iire  craindre  à  la  personne  qtii  en  est 
l'oLjet  ,  un  mal  considérable  et  présent  (Article 
iri2  du  Code  civil).  Pour  pou  que  le  danj^er  fût 
éloigne  ,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre  — Si  par  exf^uiphî ,  je  vous 
menace  de  vous  tuer  tôt  ou  lard,  au  cas  ou  vous  ne 
me  consentiez  pas  une  obligation  de  io,ooo  fr.  ,  celte 
menace  j  dans  quels  termes  qu'elle  soit  faite,  n'est 
pas  suffisante  pour  caractériser  la  violence  et  donner 
lieu  à  la  rescision  de  mon  engagement  ,  si  j'ai  eu  la 
faiblesse  de  le  conseniir, 

2  1  6.  Au  reste,  il  nest  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  eu 
des  voies  de  fait;  il  est  des  circonslances  où  l'on  exerce 
une  plus  grande  violence  sur  la  volume  de  quelqu'un 
par  la  menace  ,  que  [lar  les  coups  qu'on  pourrait  lui 
porter,  L  l  non  dubi.iin  sii  (juin  major  adhibita  vis  ei  sit , 
CHJus  animas  sit  pertenitus  <ji(àin  ilu  cnj'iis  corpus  sit  vulne- 
ratum  ;  Cicero^  pr~)  Ci'cinn.  Seulement  il  ùwn  que, 
comme  dans  la  violence  par  ^oie  de  fait ,  les  menaces 
fassent  crauidre  un  mal  considérable  et  présent.  HJetum 
von  jaciationibus  tnntnin  vcl  contesiatimùbas  sed  alrocitate 
facti  probare  convcnit.    Leg.  C)  Col.  t'e  bis  quae  vi ,  etc. 

217.  Un  ne  peut  prct<>ndr;'  qu'il  v  a  eu  \ii)lence  de 
la  pari  de  celui  qui  n'a  fait  qu  user  du  droit  que  la  loi 
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\\\\  ilonnnii  t  t-nr  PYoïnplc,  de  Li  p.ni  d*^  coUil  qui  a  pu 
roioiir»  aiiv  voi»-»  judifiaires,  iiiènio  nNCt- uoeextièine 
n^iKMir  ,  pour  ohlonir  roxéculion  d\iii  litre  léf^ilinie  : 
par  cxcmplo  ciuoro  .  de  la  pari  du  rlla^i^U^;»l  ou  de 
lorfirirr  niiiiisléripl  qui  auront  aj;i  a\erscvériié  dans 
Irvcnirc  do  lcur>  (ourlions  (•l>aij3  m  al)iiscr,  1(^.  uli. 
(Joii.  i\c  liis  «]ii;l'  vi  ,  olr. 

-».  iS.  Il  osi  c;;alouicul  reriain  qu  iiu  dôliilrnr  ne 
pourrait  j)as  ohiniir  la  rr>ciM()tJ  d  nu  en^-a^oujcnl  iji;  \[ 
niiraii  souscrit  pour  assurer  lo  p.iuMneni  dune  <loiLe 
li'l^ilimo,  sous  \o  priMrxtc  rpiM  éiiii  eu  prison  ,  ei  qu'on 
lui  a\aii  promis  de  lui  rendre  la  iil»erié.  Vainement 
diiiii-il  «jue  son  eonseiiiemenl  n  a\ail  été  <jue  I  ellet 
de  la  «•oniralnlo,  il  ne  d("vrait  pas  èire  écoulé,  car  si 
relie  eoutiainie  élaii  injuste,  il  j)Ouvail  la  faire  cess<i',  . 
Cl  dès-l<>rs,  elle  netail  pas  de  uaïuie  à  laiie  sur  son 
esprit  une  imp.ression  asscxlorie  et  telle  quelle  est 
raraciéiisée  par  lart.    i  i  iv  du  (>ode  civil. 

219  Qtiid,  si  I  iiican  éiaiion  a  été  ICffel  dune  con- 
trainte illégale  ,  inpisle ,  ei  laiie  tiniquemenl  dans  ie 
Lut  d'extorcpier  le  consenteineiit  ? 

Il  faul  dislin}j;uer  :  de  deux  elio-cs  ,  Tune  ;  ou  l)ien 
il  existait  une  dette,  ou  il  n  en  existait  pas 

^4ii  jireniicr  nis  ren|j;ai;ement  ne  peul  point  être  res- 
cindé, puisqu  il  a  une  cause  lé;^iiime  cl  qu  il  ne  poi  ic 
au(un  préjudice  au  diliiieiir.  Celui-ci  était  dans 
l'ol)lij;aii<»n  de  pa\er  ses  délies,  il  devait  tout  au 
uioiiis  loiMuii  le  Une  (pi  uu  lui  demauduit ,  ei  ne  pu.s 
'■  9 
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.Tltcndre  qu'on  l  y  contraignît  par  des  a-  les  de  violence. 
Son  refus  est  déloyal  et  le  rend  peu  favoral)le.  QucUnie 
grave  que  soit  aux  veux  de  la  loi,  raileiiiat  à  la  libcnc 
individuelle,  il  nepeul  justifier  rap[)liralion  du  décret 
de  Marc-Aurèle,  donlila  été  tant  de  fois  question.  Ce 
prince,  aprèsavoir  dit  qu  il  v  avait  violence,  louiesles 
foisqu'oD  ne  recourait  pas  aux  moyens  légaux,  pour  ob- 
tenir ce  q«ii  était  légitimement  dû,  voulait  que  lorstprun 
créancier  se  présentait  comme  ayant  reçuouohtenupar 
violence  quelque  cl  îosede  sondéhitcur,  fut-ce  la  ^onl  nie 
qui  lui  était  due  et  qui  devait  lui  être  payée  de  bonne 
volonté  et  parautoriié  de  justice,  il  pcrdîisa  créance-, 
leg.  i3,  {T.  quod  meti'is  causa,  etc.  Aucune  disposi- 
tion de  nos  Codes  n'autorise  une  pareille  punition. 
Il  faut  même  convenir  qu'elle  était  moins  dictée  par 
un  esprit  de  justice,  que  par  ce  sentiment  national 
qui  mettait  au-dessus  de  tout  la  liberté  du  citoyen 
Komain. 

^'ous  devons  ajouter  que  la  légitiîuiié  de  l'engage- 
ment n'entpêcberait  pas  que  le  débiteur  ne  put 
demander  et  ne  dût  obtenir  une  réparation  ,  pour 
cause  de  l'atteinte  portée  à  sa  liberté  ;  une  pareille 
violence  constitue  un  véritable  délit  dont  la  gravité  se 
mesure  sur  le  caractère  de  i'mdividu  qui  s  en  est  rendu 
coupable, (Art  1 14,  «  19,  122,34  '  ?  ^4-^  duCodepénal), 
et  qui  toujours  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts . 
Naturellement  ces  dommages-intérêts  modifient  renga- 
gement du  débiteur^quelqucloismcme  ils  le  réduisent 
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h  rjen.  —  Mnis  rrmnrqucîcju'au  lit-n  que  celte  extinv- 
lion  de  litre  soii  Peftcl  de  la  rescision  pour  cause  de 
violence  ,  elle  n  csi  que  le  résultai  de  la  cornuensalion 
qui  s'opère  de  plein  droit  au  inonvrnl  où  csi  rendu  le 
jut;onicni  ([ui ,  d'un  rôle,  rcconnaîl  la  lé{^ilirniic  de  la 
driie  elqin,  do  l'autre,  accordeau  déhiicur  lesdoninin- 
f;es-iniérèis.  (  An.  15H9  et  ivpo  du  Code  civil  ). 

j-îu  second  cas ,  l'engayenioni  esl  nul  pour  défaut  de 
cause.  Qui  in  carrrrem  (jnein  ihtritsit  ui  /iHijuid  ei  fxt)r- 
qiieret  ,  qttidauid  oh  ftuiic  causant  J'uclum  est  nultiiu<i  est  ni'j- 
nicnti ,  el  de  plus  celui  qtii  a  été  incarcéré  a  droit  à  des 
dommaties-inlérèls  considérai  il  es. 

2?.o.  Il  peut  y  avoir  difficulté  pour  prouver  si  la 
violence  n'a  eu  ponr  objet  que  de  faire  reronnaitre 
une  dclle  légilinie  ,  ou  au  conir.iire,  de  surprendre  un 
litre  pour  une  somme  qui  n'éiail  point  due  Ou  sent 
que  dans  ce  cas  c'eslà  l'auteur  de  la  violence  à  fournir 
la  preuve  qu'd  lui  était  dû  quelque  chose.  L'autre 
partie  ayant  été  coiitrainie  ,  n'a  autre  chose  à  prou\cr 
que  les  faits  de  violenre  dont  elle  se  plaint.  La 
présomption  de  la  loi  est  pour  elle  ,  tant  piîi  pour 
la  première  qui,  par  son  imprudence  et  par  sa 
conduite  coupable,  s'est  exposée  à  toutes  les  consé- 
quences défavorables  qui  résultent  d'une  mauvaise 
action. 

22  1.  Bc^le deuxième.  La  violence  exercée  contrecc- 
luiqui  aconlraclél'obligaiion  est  une  cause  de  rescision, 
encore(ju'elleailéié  exercée  pai  un  tiers,  aulreque  celui 
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nii  profit  duquel  :a  conveniioii  a  clé  faite.  (  Art.  1 1  i  t 
du  Gode  ciNil).  Car  bien  que  dans  ce  cas  celui  avec  qiii 
j'ai  coniraclé  n'ail  point  eu  de  part  à  la  violence  ,  mon 
consenLeraenl  n'en  a  pas  moins  été  donné  inaij^ré  moi, 
et  c'est  précisément  le  défaut  de  conseniemenl  cpii  a 
déterminé  le  législateur  à  me  délier  de  1  obligation 
qu on  ma  forcé  à  consentir.  Necjue  eniin  lex  adliihenll 
viin  irascitur^  sed  passo  succurrit.  Controv.  de  Scnèque- 
4,   26. 

3  2  2.  Règle  troisième.  La  violence  est  une  cause  de  res- 
cision d'un  engagement ,  non  seulement  lorsqu'elle  a 
été  exercée  cantre  la  partie  qui  s'en  plaint ,  mais  encore 
lorsqu'elle  a  été  exercée  contre  son  époux  ,  son  épouse, - 
ses  ascendans ou  ses  descendans.  (Art.  iîi3  du  Code 
civil).  Le  législateurs  pensé  avec  raison,  que  Tliomme 
était  aussi  sensible  aux  mauvais  traitemens  dont  pour- 
raient être  Tobjetsafemme^ses  cnfans,  ou  ses  ascendans 
qu'à  ceux  qu'il  aurait  lui-même  à  supporter. 

223.  Le  Code  ne  parle  point  de  la  crainte  comme 
cause  de  rescision  des  contrats.  Cependant  il  n'en  est 
pas  moins  vrai ,  que  dans  beaucoup  de  circonstances 
elle  produit  le  même  effet  que  la  violence;  comme 
celle-ci,  et  autant  quelle  ,  elle  agit  sur  notre  esprit 
avec  assez  de  force  pour  nous  ôter  la  liberté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire.  Telle  serait  la  crainte  que 
nous  inspire  la  vue  d'un  danger  qui  nous  menace  ou 
qui  menace  notre  épouse  ,  nos  descendans  ,  nos  ascen- 
dans. —  Telle  serait  celle  qu'on  nous  inspire  par  la 
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menace  qu'on  nous  fait  (K*  nicttro  au  fcii  des  papiei-s 
imiKuians  ,  desquels  dépci)d  noire  lioiineur  ou  noire 
foruine.  Le;^.  si  .non  is  accipial  [x'cuniant  cod.  de 
lus  qutevi.  il  m  esl  pas  douleux  que  loni  enj^agrment 
(jiii  aurait  été  déterminé  par  une  pareille  crainte  , 
devrait  èire  res«Mndé  ;  il  y  a  njèuic  raison  ,  cpic  dans 
le  cas  de  la  violence  ,ri  c  est  en  jjénéral  par  Icsniénies 
principes  que  l'on  doit  ré>oudre  les  questions  qui  se 
raliachent  à  lune  ou  à  I  autre. 

u  <  f .  il  V  a  ropendani  une  jurande  difTérencc  entre 
les  eni;a|;rtuens  qui  sont  1  clïél  de  la  >iulence  et  ceux 
qui  sont  I  elTel  de  la  crainte  Dans  les  premiers  ,  ceux 
à  fpii  ils  sont  consentis  étant  toujours  défavorables  ,  il 
V  a  toujours  lieu  à  lescision  Au  contraire,  les  seconds 
peiuent  être  maintenus  comme  avant  une  cause  léiji- 
time  ,  quoique  dictés  par  la  vue  d'un  danger  j^rave  et 
par  la  crainte  d'en  êiie  la  victime.  Par  exemple  ,  si 
étant  au  moment  de  périr  dans  li^s  flammes,  je  promets 
la  somme  de  1,000  fr.  à  celui  qui  me  samera  la  vie, 
que  Jean  s«'  présente  pour  recevoir  mou  engagement 
Cl  qu'il  me  délivre  ;  mon  ohligniion  est  valable  ,  car 
elle  a  une  juste  cause  ,  elle  esl  la  récompense  du  scr- 
\i(  e  rendu  ,  leg.  9  ,  §  1  .  ff .  qu?e  melùs  causa.  —  Pcçi 
importe  que  le  dangfr  que  je  courais  m'ait  inspiré 
des  craintes  ,  Jean  n'était  pas  obligé  de  s'exposer  pour 
nui ,  et  son  dévouement ,  quoiqtie  pcti  généreux ,  n  en 
a  pas  n)oius  mérité  une  récompense. 

Mais  siipposuns  que  mon  engagement  lui  excessif^ 


poiirraî-je  en  demander  la  réduction  ?  raffirmallve 
ne  nous  paraît  pas  douteuse;  carsi  la  promesse  que  j'ai 
faite  à  celui  qui  m'a  sauvé  la  vie  est  juste  ,  comme 
étant  la  récompense  du  service  qu  il  m'a  rendu,  clic 
deviendrait  injuste  si  elle  excédait  les  bornes  que  m'im- 
posaient l'imminence  du  dani^er ,  l'absence  des  secours, 
1  état  de  ma  fortune  ,  les  efforts  de  celui  envers  qtii  je 
me  suis  engagé  et  le  danger  qu'il  avait  à  courir.  Tout 
contrat  synallagmatique  dans  lequel  ce  qu'une  partie 
gagne  est  bien  au-delà  de  ce  qu'elle  fait  ou  de  ce 
qu  elle  donne,  est  contre  les  principes  de  la  justice; 
1  égalité  qui  fait  le  caractère  distinctif  de  ces  contrats 
n'existe  plus  ,  et  tout  donne  à  penser  qu'il  n'y  a  point 
eu  ,  de  la  part  d'un  des  contractans  ,  cette  liberté 
d'esprit ,  cette  sagesse  nécessaire  pour  consentir  un 
engagement.  Les  juges  doivent  donc  recbercher  la 
cause  d'une  pareille  inégalité  ;  or,  dans  l'espèce,  leur 
làcbe  est  facile;  la  position  dans  laquelle  je  me  suis 
trouvé,  prouve  que  je  n'ai  point  agi  avec  réflexion. 
L'exagération  de  la  promesse  que  j'ai  faite ,  prouve 
mon  défaut  de  liberté ,  et  le  vice  du  consentement  que 
j  ii  donné  :  il  y  a  donc  lieu  à  réduire  mon  engagement 
d.ius  une  juste  proportion.  Il  serait  plus  exact  , 
pput  être  ,  derescinder  l'obligation  comme  étant  l'effet 
de  la  crainte  ,  sauf  à  accorder  à  celui  à  qui  j'ai  fait  la 
promesse  ,  la  juste  récompense  de  son  dévouement. 

Le  danger  qui  a  inspiré  la  crainte  doit  se  rapporter 
à  un  mal  cunsiucrable  et  présent ,  sinon  elle  iic  serait 
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pas  une  cniiso  de  rescision.  Si  par  exemple  ,  I  on  s'élail 
eiif^a^c  ,  envers  une  personne  pour  se  faire  escorier  vl 
bc  fain*  défenJre  ronlredes  voleurs,  1  tni'ai'cmcnl  sc- 
lait  o|jlij;aloire;  Bnrlani.Kpii,  du  droil  naturel,  i.part. 
rliap,  4  1  n-"  ^-  E'i  ^'^  <as  il  n'y  avait  pas  nncrrainie 
asbC/.  imminente  pour  faire  supposer  que  le  con.scnie* 
nienl  n'a  pa»  été  libre. 

as  5.  Les  convenl ions  qui  ont  pour  cause  la  crainte 
ou  le  respect  que  nous  inspirent  une  auionié  ,  subsis- 
lenl  dans  toute  leur  force  ,  bien  qu\ni  ne  .s  y  fut  pas 
poné  do  soi  nicme  cl  sans  cela.  Dans  un  réj^une  de 
liber  le  connue  celui  dans  lequel  nous  vi>ons,  un  citoyen 
sciaii  inexcusable  d'aj^ir contre  sa  ronscien<c  ,  ou  au 
mépris  de  ses  droits,  dans  la  crainte  d'encomir  la 
di><;r."iec  du  pouvoir. —  l.a  crainte  réxércncielleenvcrs 
un  père,  une  mère  ou  autres  ascendans  ,  sans  qu  il  y 
ail  eu  de  violence  excicée,  ne  suffit  pas  non  plus  pour 
faiierescinder  inicontrat.  art.  i  i  i  ^  du  Code  civil  Xons 
n'admettons  plus aujourd'but  l'ancienne  mavime:  /elle 
iiuii  crehttir  ijtii  o/fsnjuitur  imperio  palris  vel  'Iiniuni. 

a!î6.  Lorsqu'une  partie  est  admise  à  prouver  les 
faits  do  violence  ,  il  peut  arriver  qu'elle  ne  peut  point 
Hure  celle  preuve  ,  ou  cpielle  ne  peut  éiablu  que  des 
faits  fpii  ne  sont  point  assez  graves  poiu*  constituer  la 
violence.  Il  ne  faut  pas  croire  que  pour  cela  la  partie 
à(jui  on  reprocbe  des  faits  de  cetle  nature  doive  être  re- 
laxée, si  les  faits  dont  on  a  fait  preuve  peuvent  motiver 
la  rescision  de  la  convention  pour  iinc  autre  cause,  ci 
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si  1p  drman<^riir  a  pris  soin  de  «on  liiiT  n  touirs  fins. 
Par  e\oin|>le.  j  ai  èiëconlraini  de  Ni:;ncriiueobiijiaiioa 
donl  jo  liai  pas  reçu  lo  numianl;  je  nie  tronve  dans 
]  inij)ossil)ilite  de  pronver  les  tans  de  v'.oloure  que 
j  avais  coaiotes  ,  on  luen  les  Fans  que  j  ai  oialilis  ne 
«araeicrisenl  pas  snHi>aninieni  laviolen<e;  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  mêmes  r.<ii>  peuseni  èire  roiisiderés 
par  le  j'i<^e  connue  des  manœuvres  lVanduletit.es  sans 
le>qnelle>  je  n  aurais  point  tionne  mon  eonsent(^menl, 
on  ]}ien  eneore  qu'ils  ne  puls^enl  y  voir  la  preuve  que 
mon  enj;ai^ement  était  sans  cause.  Oom;  ils  peuvent 
i'annuler  ou  ret>cinder  sur  ma  demande,  voir  l  art. 
suivant.  Mais  nous  le  lépcton» ,  il  est  utde  de  conclure 
à  toutes  fins. 

ARTICLL  TROISIÈME. 

Du  dol  J  de  la  Jraude  ,   de  la  suggestion ,  eU  .  etc. 

ni'].  Le  dol  et  la  fraude  sont  aussi  nne  juste  cause 
de  rescision  des  conventions,  ils  Ibnt  excepjion  à  tomes 
les  règles:  ^Si  ijuiil  dolo  main  fictani  e^t  petyetuo  prestan- 
diini.  est.  Lc'^.  2  ,  §  5  ,  de  Inered.  vel  act.  vend.  — > 
L'action  que  la  loi  donne  pour  en  réparer  les  cfiets 
est  extrêmement  faxoiahle. 

ii<sb.  Le  dol  et  la  fr.nide  comprennent  toutes  les 
sur[)ri>e>,  les  fii  e.^ses  ei  les  maehinaiicns  qu  on  peut 
mettre  en  usage  pour  tromper  quelqu  un.  Oinrns  ciuli" 
dUaSffuUaciu  ,  uiuchuuiUu  ,  ceu  aicuinyeiiienduinJuUciiduiUj 
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ilerlpieniftitn altt-rnin  u-^lubiUr.  .NJai>  Xv ilol  uv  ('PuI  ri re  une 
<au>c  dt'  nxiMoii  d'une  rouveiiiiOii  ,  (|uauiaiii  <(iie 
les  fiiaiKtiiMCs  riii|>lo\oes  par  uiu'  jt.niip.  oui  t'é 
Uîllc!.,  qu'il  c.st  v\  itl<  lit  <|nr  >an>  («'sinaiiii.-iiN  n'>  ,  I  auli  e 
j«ariiu  a'amaii  puim  louiiaiic  (^Aii.  iii.j  du  Loue 
c»>d). 

On  roJiçoil,  eu  oiïel  ,  (jiic  si  la  morale  u|>r()ii\e 
iDiile  <\s|)èt'e  de  lromj)Ciie  ,  toute  cspèee  de  lii»e>se 
iiicine,  la  iMnsjti  udencc  ne  peut  pas  allei  au^M  loin. 
11  laul  un  dol  delerniinaiil .  des  nianieuN  i  e-»  lellt  i  «ju  d 
csi  bien  cet lain  que  sans  elles  le coiiscnieineni  nauiail 
i>as  été  donné.  ^Hilerlt^es ,  aliter plùtosophi  toilunt  uslut  kh'^ 
Iff^es  (iwiteiiits  inri'ia  lei.ere  posxunt  ,  philns-tphi  ^  ijU'tle.ns 
rtiliOne  et  intelltf^ei.ter.  Cicero  «.le  oriieiis  lil».  3  ,  e.qiul  7. 
Ainsi  toute  espère  de  nn'n^()lll;e  ne  eon.-?tiiiit'  pa>  iino 
nianœuvre  frauduleuse;  ei  une  eonfianee  trop  lej;ére- 
iiienl  a<voi«lée,  ne  peut  eue  eon->id(iee  «oninic  1  ellct 
du  dol  de  eelui  à  qui  on  aura  iniprudenunenl  conseiili 
uneoiili^ation  on  une  qiiiilanee.  «  Jl  i'aui  ,  du  .Merlin  , 
«  des  rait>  eapal)les  doj;arei  la  prudence  oïdin.tiie.  de 
«  dêconrertrr  les  mesures  de  pré\ovance  et  de  sûreté, 
«  (pii  dans  l'usaj^CK  oomp.ii;nenl,ou  iloivenl  aeeonipa- 
«  i^nerlonies  les  transactioiia  «iNiles  ei  «  oininercialcs  » 

a  '9  l,e  dol  qui  iraurait  point  été  le  motif  déiernil- 
iiani  de  la  eon>eniion  ,  et  quipai  e(<Ia  même  ne  sutliiait 
j»oinl  pour  la  faire  re>eind«  r  ,  s«  rail  ecj)endanl  une 
cause  surtisanteponr  tairt  ailjui;er  des  donjnia«i[es  â«'<'iui 
qui  uuiail  clé  Uuaipc  \  les  uuiiiniages  seraient  ])ro^>oi- 


(   .38  j 
lionnes  an  piTJiidice  qu  il  en  aurait  resscnli.  (Ai-;,  de 
l'art.  1  38  i  du  Code  civil  ). 

a^o.  Le  dol  employé  par  nne  pnrlie  à  l'éj^ard  de 
l'autre,  n'enipé*  lie  pas  qu'il  n'y  ail  ru  (  onsciiienienl  et 
que  la  convention  ne  soit  parliiiie  dans  la  rigueur  du 
droit.  Ce  n'est  que  parce  que  ce  consentement  ma  été 
surpris  par  le  dol  de  Taulre  partie,  et  qiul  est  de 
principe  que  chacun  doit  ré]>arer  le  préjudice  qu'il 
occasionne  paisondol,  que  cctie  partie  me  doit  des 
dommages.  lSî  cjnis  ,  cum  aliter  eum  cohvenissei  oblignri  , 
alite)  per  oiachinntionem  oh'i^aiiis est ,  erit  fjnideui  subtil itati 
juns  obstrictbs  ,  sel  doli  cxcepiione  uîi  poiest ,  quia  etiim  per 
dolum  abligntus  est  cowpetit  eiexceptio.  Or,  l'appréciation 
de  ces  dommages  ne  peut  pas  se  faire  d'une  manière 
plus  exacte,  qu'en  rescindant  l'oMigalion;  car,  comme 
dit  fort  à  propos  Blakslone ,  en  son  commentaire  sur 
les  lois  anglaises,  chap.  8.  «  Puisqu'un  tort  quclcon- 
<(  que  peut  être  considéré  comme  opérant  simplement 
«  la  privation  d'un  droit;  la  restitution  de  ce  droit 
«  dont  a  éié  privée  la  partie  lésée  ,  est  le  remède 
«  évident  et  natmel  de  toute  espèce  de  tort.  » 

^3  I .  Puisque  le  dol  n'empé(  lie  pas  que  la  conven- 
tion ne  soit  parfaite  dans  la  rigueur  du  droit,  il  en 
résulte  que  si  le  dol  a  été  Touvrage  d'un  tiers  et  qu'il 
n  V  ait  f^u  aucune  collusion  entre  ce  tiers  et  Taulre 
contractant,  !a  convention  subsiste  dans  toute  sa  force, 
suivant  l'ancienne  doctrine  des  aulems  ,  dolas  tertU 
contractiim  non  vitiat.  Ranchiuœus ,  lit.  de  dolo  ,  art.  ^ 


il  la  note.  •—  I.cj;.  i  f»  ,  iï-  de  dolo  inalo.  Art.  i  i  i6  du 
♦(>oilc  «Mvil.  bcnltMiK'iii  ( elle  de-*  piinirsqui  aura  elé 
irompée,  devra  (dilenir  des  doiiiiiiM^CN  de  la  pitrl 
d(î  l'aulcur  de  la  i'nuule  :  Foiliier  des  ohli^. .  n  "  3  i  el 
\]i.  Voir  néanmoiu.^  inCri  ,  ii  "  2^0  de  la  sn^i;estion. 

a39.  Celle  conséquence  est  rigoureuse,  car  il  peut 
se    faire  que,    l'aulciir   du    dol    éiani   insolvable,    la 
paiiic   lrouq)ée    ur  pui^se   oblenir  la    réparaiioii   du 
préjudice  qu'elle  a  éprouvé    Nous  avouons  même  que 
nous  ne  couccxons   pas  poiinpjoi,  dans  le  Ciis  de  dol, 
il  n'y   a   lieu  à  rescinder  le   contrat  que  lorsque  les 
niandMivres oniéié employées  par  la  j)arlie(onirac:laiJie 
elle-même,  tandis  que   la   violence   est   une  cause  de 
rescision,  lors-mèm»*  qu'elle  a  lieu  de  la  port  dun  tiers, 
an.  I  I  I  I  du  Code  civil  ;  mais  »  eite  dilTérence  existe, 
et  voici  la  raison  qu'en  donnent  les  auieurs:    Le  plus 
ordinairement,   les  per>onnes  qui  usenl  de  violence 
«hcrchcnt  à  rester  inconnues  à  celui  dont  elles  veulent 
contraindre  la  volonté;  il  étaii  donc  juste  d accorder 
à  ce  dernier  le  droit   de  se  faire  restituer  contre  les 
effets  de  cette  volonié,   quel  qiiaii  éié   1  auteur  des 
violences;    sans   quoi,    le    préjudice    aiuaii    pu   être 
irréparable.   Le  dol,   au  contraire,   ne  peni  provenir 
que  de  personnes  connues,  puisqu'il  suppose,  le  plus 
ordinairement,  une  jurande  confiance  al)U>ée;  la  partie 
trompée  sait  donc  à  qui  s'adresser  pour  obtenir  la  res- 
cision de  son  eni^agenient. 

r*i3.    rcui-ou    cunsidcrcr  comme  étant  l'ouvraj^e 
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d'un  tiers,  rt ,  coniiue  tel  ,  insuftisani  pour  faire  res- 
cinder un  eiii^'aj^^'Hienl.  le  dol  du  iiUeur  agissant  pour 
son  min<'ur?  Il  est  évident  que  non  ;  le  luicur  n'a  agi 
qne  pour  le  niinenr,  ei ,  dès-lors,  celniei  ne  peut, 
sons  aucun  prétexte,  profiler  du  dol  ei  de  la  fraude 
dont  son  tuteur  auia  usé,  dans  son  intérêt.  A  ce  cas, 
6  applique  la  rè^le  :  FactuinlutovisestfiKtuin  minoris. 

234.  L'espèce  de  dol  et  de  fraude  qui  se  renouvelle 
le  plus,  et  qui  est  le  plus  souvent  impuni,  à  cause 
delà  difficulté  qu'il  y  a  de  le  prouver,  est  celui  qu'on 
ap|iolle,  en  droit  ,  suggestion,  caplatiou ,  et  qu'on  peut 
delinir  :  la  saLstUiitint ,  p  ir  des  m.inœiii'res  frauduleuses , 
de  la  volonté  d'au  tiers  à  celle  dun  disposant  y  ou  d'à/te  partie 
contractante. 

Ce  genre  de  dol  est  d'autant  plus  odieux  que  ses 
effets  ordinaires  sont  1  exliérédation  des  familles  ;  il 
offre  d'autant  plus  de  danj^er  que  les  manœuvres  qui  le 
caractérisent  sont  le  plus  souvent  employées  auprès 
d'un  malade,  ou  auprès  d individus  dont  les  sens 
affaiblis  cèdent  plus  souvent  à  la  séduction  qui  les 
environne. 

a35.  Sous  IVmpire  de  lord'  nuance  de  ij^i,  art.  3-^, 
la  sugi^estion  eiaii  speciaU ment  indiquée  connue  une 
des  causes  de  la  nuUiié  des  leilaniens,  et  tons  les  jours 
dans  la  pratique  ,  ie.->  irihunaux  annidaienl  des  dispo- 
sitions dans  lesquelles  la  Nolonié  du  dh-posaut  avait  été 
captée. 

a36.    Le  Code  civil  ne  contient  pas  de  disposiiioDs 


(  'î.  ) 

expresses  sur  ro  point,  n  .son  Mloiiroa,  dnns  l'oriiîMif, 
faii  flrvcr  des  doiUes  Mir  la  quesiidn  de  savoir  si  le 
li'"isl;iienr  avait  eu  riiileiiiion  dedtroiier  à  Tarlicle  de 
lordonnance  de  x-j'i  \  dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  doutes  nons  paraisscul  injurieux  pour  le  lé<^is» 
lateur:  comment  supposer,  en  cfiii  ,  c|ue  dans  aurun 
cas  il  ait  voulu  fpi On  laissai  sul>>iNter  ce  fpii  bcrait 
IVtuvra^e  dii  dol  ou  de  la  fraude  /  (  omment  .supposer 
on  il  veuille  tolérer  que  des  manœu\irs  iuMtlijMrsrs  et 
criTuinellcs  puissent  priver  une  fanullc  d'une  fortune  , 
d  un  droit  qui  devaient  lui  appartenir,  pour  en  investir 
Tinlrij^ant  adroit  qui  saurait  subsiiiucr  sa  volonté  à 
celle  dun  mourant  ?  une  pareille  interprétation  est, 
nous  le  répétons*;  injurieuse:  nons  devons  donc  la  re- 
pousser. Elenitii  intevuretatin  juxhi  et  rn/ignia  ratiotii  nri' 
turiili  semperjleri  débet.  Voici,  au  stu'j>lus,  ce  qui  doit 
nous  fixer  sur  la  pensée  du  législateur.  On  lisait  dans 
le  projet  du  Code  civil  un  article  ainsi  conçu:  ((  La  loi 
n  admet  pas  la  preuve  que  la  disposition  n  a  été  faite 
que  par  haine,  colère,  sii^estion,  ou  captaiiun.  — Cette 
disposition  ne  fut  pas  insérée  dans  le  Code  civil ,  nous 
n  en  connaissons  point  le  motif,  mais  tout  porte  à  croire 
que  c'est  parce  qu'on  la  trouva  injuste,  et  dangereuse. 
Ce  qui  le  prouve  c  est  la  manière  dont  s'exprime  ,  sur 
ce  point,  l'orateur  du  gouvernement,  charj^é  d  ex- 
poser les  motifs  du  titre  des  donations  et  testamens.  » 

'(  La  loi,  dit-il  ,  garde  le  silence  sur  le  défaut  de 
«  liUcrié  qui  peut  résulter  de  la  suj^jjcslion  ou  de  la 


(  '4=  ) 

(f  caplallon  et  sur  le  vice  cl  mic  volonté  déterminée 
«  par  liJ  colère  on  parla  haine.  Ceux  qui  ont  enire- 
«  pris  de  faire  annuler  des  dispositions  par  de  scin- 
«  blables  motifs,  n'ont  presque  jamais  réussi  à  inouver 
«  des  preuves  suffisantes  pour  faire  rejderdes  titres 
«  positifs*  et  peiii-éire  vaudrait-il  mieux  pour  riniérét 
«  j;cnéral ,  que  cette  source  de  procès  ruineuse  et 
«  scandaleuse  fut  tarie,  en  déclarant  quecescauses  de 
«  nullité  ne  seraient  point  admises.  Mais  alors  la  fraude 
«  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la  loi  même 
((  un  titre  d'impunité.  Les  cirronsiances  peui>eritétre  telles 
«  (jue  la  volonté  de  celui  (jui  a  disposé  ,  nuit  pas  été  libre  et 
«  ^u  il  ait  été  eiiticreinent  tlomwé  par  une  passion  ir juste. 
¥.  C'est  la  sagesse  des  tribunaux  qui  pourra  senle  ap- 
te précier  les  faits  et  tenir  la  balance  entre  la  foi  due 
V  aux  actes,  et  l'intérêt  des  familles.  — Ils  empêcheront 
((  au  elles  ne  so>ent  dépouillées  par  les  gens  aK>iles  qui  sub- 
it, jnguent  les  mouransou  par  l'effet  d'une  haine  que  la  raison 
a  et  la  nature  condamnent.  » 

937.  La  suggestion  ainsi  entendue  ,  il  était  inutile 
d'en  faireune  cause  spéciale  de  la  nullité  des  donations 
et  des  testaraens;  elle  rentrait  dans  les  dispositions 
générales  des  art.  1  log  et  1  1  16  du  Gode  civil,  qui 
déclarent  non  valable  le  consentement  surpris  pardol. 

2i8.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  a 
maintenu  les  anciens  principes  sur  la  suggestion  et  la 
captalion  ,  et  c'est  en  fesant  l'application  des  principes 
sur  le  dol  ci  la  fraude,  qu  elle  a  annulé  les  donations 


et  le>  iPsianicns  qui  éi.neiU  iflïi  i  d'un  ronsrniemrni 
SMi  |»i  is,  i\\\nr  volonté  capiéc  Arrèi  de  !a  Cour  de  cat.ïa- 
iioii  du  2f)  avili  i8j  I  cl  iH  mai  uS  . ',  .  rap.  par  Sirry  , 
\ol.   i^,  pari,  preiuiôre,  pa;:;.  lo. 

339.  >ons  devons  même  dire ,  <|ii  on  général  les 
(lonrs  royales  oni  admis  le  principe  consarré  par  l'an- 
I  iennc  juri>prudeu<e  ,  que  ,  pour  faire  annider  un 
contrai  il  faul  un  dol  i;ravc,  les  le>tamens  sont  viciés 
parle  mointlre  dol  ,  dès  le  moment  qu  d  a  sufli  pour 
capter  la  volonlé  du  dis[)osunt.  Voir  l'opinion  de  dA- 
{^uc.sseau  ,  supià  n  °   4^. 

2^0  II  c>l  éf^alcineul  certain  (jn  an  lien  que  le  dul 
proprement  dit,  n  «.si  une  cause  di-  rescision  des  con- 
trats qu'autant  qu'il  est  l'ouvra^^e  d'une  des  parties 
conlracianles  ,  la  suggestion  et  la  captalion  annulent 
une  disposition  ,  non  seulenieni  lorscpie  les  faits  sur 
lesquels  elles  reposent  sont  propres  à  la  partie  en 
fnvour  de  laquelle  celte  di-^posiiion  est  faite  ,  mais 
même  loiscju  ilsne  peuvent  èireattriliués  qu'à  un  tiers 
sans  intérêt.  Leg.  7  1  ,  §  1  ff.  de  lirered.  instit. .  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  iSniai  18  2') ,  Sircy  ,vol.  26 
1,10. 

îj  '  •  Dansions  les  cas  ,  il  ne  peut  v  avoir  capiaiion 
qu'auiani  que  les  maixeuvrcs  qui  ont  étécmpio\ces 
ont  déterminé  la  voloniédu  disposant,  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  des  inspirations  insidieuses  capables  de  produire 
cet  effet ,  que  celui  qui  en  était  Tauleur  est  parvenu 
à  faire  adopter  comme  élant  propre  au  disposant,  la 


(  '41  ) 

vn'ontc' fl'tin  fîtitre'  Do* services  ronrjns,  Hrs  prièrpsrt 
mémr  (if^s  présensne  santaieiit  caracieriî.or  la  rapiaiioii 
leg.  Vpi  84  (['.  si  qtiisrli^    Ir^t. 

?.  {2.  llno  anire  e^pècp  de  dol  et  dp  frando  dont  les 
tril)Uiianx  ont  l)pancoiip  à  s'occuper,  consisio  dans 
ce  que  nous  appe'ons  en  droit  la  simulation  ,  cVsl-h- 
dire  dans  la  \o!oiiipc(*nccrtée  de  deux  ouplusieurspor- 
sojjnes  pour  donner  à  lui  acte  I  apparence  li'un  autre. 

2^*.  La  siniuliiiion  n  rxi«>tp  qu'autant  qu'elle  a 
été  emplovëe  pour  porter  prënidice  à  quelquun  on 
j>our  frauder  la  loi  dans  une  de  ses  dispositions  essen- 
lielles  ;  eu  d'autres  termes,  qu'autant  que  les  parties 
ont  déguisé  leur  a  -cord  afin  de  faire  indirecienient  ce 
que  la  loi  leur  défendait  de  faire  directement.  Dans 
tous  les  <as  où  la  vol(»niëdes  parties  n'a  rien  d'illicite, 
il  ne  saurait  v  avoir  <le  siinuiaiion  C'est  aujourd  hui 
un  poifil  de  jurisprudence  établi  et  qui  ne  peut  éire 
contesté. 

244-  ï'  ''^*'  donc  pas  ahso^ument  nécessaire  rjue 
les  parties  observent  strictement  la  forme  spéciale  de 
la  convention  quelles  veulent  faire;  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elles  empruntent  la  couleur  d'une  convention, 
pour  en  pa>ser  secrèicnienl  une  autre  ;  la  raison  et  la 
loi  s'accordent  pour  les  autorisera  faire  indirectement 
ce  qu'elles  avaient  le  dioit  de  faire  direclemelit. 
Godeffroi,  in  leg.  6  i'f.  de  praescrip.  verbis. —  La  Cour 
de  cassation  l'a  plusieurs  fois  reconnu  ;  elle  a  juj^é 
noianimtni  : 


(  .  Î5  ) 
j  î").  I."  ^}uc  la  donation  iléi;uiséc  sous  la  fui  nie 
(1111»  contrit  onéreux  éi  ail  valal>lc ,  si  les  parlicss  éiuionl 
ronfornit'cs  aux  rèi;'cs  conslilutivcs  dp  Tacle  ou  du 
contrat  dont  elles  a\  aient  adopté  la  loi  nie.  Si  tjuis 
ilonationis  cnusd  niinoris  vemînt  vei.dilio  ihilct.  \q'^.   38  ff. 

de  conirali.  rnii.  Arréi  dn  l;i  Cour  doTouloute, 

du  ^  I  août  1 820,  rapporté  dans  le  journal  de  Toulouse, 
Noi  3  ,  part.  «•",  pa^  8a.  —  Arrél  de  la  Cour  de 
«Ms^iUion  ,  du  ai  avril  1827  ,  rapporté  par  la  Gazelle 
tie--  Tribunaux  année  1827,  n.^Soi. — raillet,  sur 
larl.  89.'  du  Code  civil. 

Néanmoins  dans  ce  cas  il  est  nécessaire  que  l'acte 
d ml  les  parties  ont  adopté  la  forme  ,  soit  iranslatifde 
propriété  ;  s'd  existait  le  moindre  doute  sur  ce  point , 
les  iuges  ne  poinraieni  pas  maintenir  l'acte  comme 
donation  ;  la  Cour  royale  de  l'aris  l'a  ainsi  juj^é  par 
arrêt  du  7  janvier  1829  ,  rapporté  dans  la  Gazelle  des 
iril)unaux  ,  du  9  janvier  182g.  —  Voici  dans  quelle 
espèce. 

F.n  i8i5,  M.  Pcan  de  Saint-Gilles,  notaire,  était 
dépositaire  d'une  somme  de  27J  mille  francs  ,  quelui 
avait  confié  M.  le  marquis  de  Jaucouri;  M.  Achille  du 
Cayla,  pair  de  France  ,  la  réclama  comme  transmise 
par  M.  de  Jaucouri  à  Mad.  du  Cayla  sa  fille,  pour 
firc  remise  plus  lard  à  son  fils:  les  enfans  du  Cayla 
soutinrent  au  contraire  que  M.  de  Jaucourt  leur  aicul 
avait  >oulu  leur  donner  celle  somme  et  qu'il  avait 
déijuisé  cçlte  donation  sous  la  forme  d  un  dépôt. 
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Pendant  ca^  [)aH'es,  inlcrvinrcnl  devant  les  pron)ifTS 
jngps  ,  les  lieriliers  du  .sieur  Viard  ,  créancier  de  I.i 
mère  de  M.  du  Cayla;  ils  ^outin^enl  que  M.  de  .lan- 
coiiri  avait  dénaturé  ses  biciîs  de  son  vivant ,  d;iii8 
l'intérêt  de  Madame  du  Cayla  sa  fille,  pour  la  nirtiro 
à  l'abri  des  poursuites  de  Viard,  et  que  les  deux  cents 
soixante-quinze  mille  franco  ,  dont  Al.  l'eau  de  Saint- 
Gili(s  était  dépositaire,  provenaient  de  M.  Jaucourt. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Taris ,  par  juj^c- 
jnent  du  aS  juillet  i  8^'^,  aerueillit  ce  système,  et  atiri- 
Luaies  275.000  fr.  aux  héritiers  Viard  ;  il  y  eut  appel. 

M.  Gayrard  ,  avocat  des  bérilier>  du  Cayla  a  soutenu 
devant  la  Cour,  que  le  dépôt  couvrait  luie  donation 
an  profit  de  ses  cliens,  et  qu'il  était  permis  de  déguiser 
nue  libéralité  sous  celte  forme. 

AI.  Lavaux  soutint  au  contraire  que  la  forme  du 
dépôt ,  empêchait  le  délaissement  de  la  propriété  du 
donateur,  au  profil  du  donataire  ,  et  qu  en  vertu  de  la 
maxime  :  donnfr  et  retenir  ne  vint ,  la  donation  cachée 
sous  la  forme  d'un  dépôt ,  était  radicalement  nulle, 

La  Cour:  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  19Î9  du 
Code  civil ,  que  le  déposant  reste  j)ropriétaire  des  fonds 
déposés  ;  qu'ainsi  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  dépôt  n'opère  pas  saisine  au  profil  du  donataire, 
adoptant  au  siu'plus  les  motifs  des  premiers  juges,  a 
mis  l'appellation  au  néant  et  confirmé  la  sentence  des 
premiers  juges  avec  amende  et  dépens. 

246.  2.°  Que  les  parties  coniraclauies  ne  pouvaient 


se  plaindro  (1<^  la  sin»iil;iiii>ii  ,  et  n\i)  faire  nii  inovm 
|)<)iirtlrriian(lrr  la  niilliic  de  loui-s  cii^.iocnïcns.  Lu  «ié- 
iniiitaiit  Iciii-.  rofiNciiiKMis  .  cllrs n  uni  t'iiit  qu'user  tin 
(Itoit  qti  ellt's  avaienl  de  faire  ui«iire<uernrnl  ce  que  la 
loi  leur  pcnurUaii  dr»  faire  diiei  leuieni  ,  elles  nepeu- 
vnit  donc  avoir  aueuu  uioiif  |)laubd)!e  pour  aitacnier 
une  dl^p|)>ltiou  quelles  OUI  fane  ou  un  en}^'ai;ouien! 
fju  p|lf>  oni  pris,  Irvoulaiii  heu.  — Arrt'i  de  la  (.oiir 
de  eassaiinn  du  ?^  jiuMer  1817  lapporié  par  Sirev 
\n\.  17,  pari  1,  p.l^  i  "î  1  ;  aiilre  arrèl  du  5  déceni- 
liie     826,  rapporte  par  ^irey  ,  \ol.  27  part.   1  J^  pn". 
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a  ^7    Si  eependatii  au  lieu  de  rliani^er  seulenimi  la 

forme  de  la  «-onveni  ion  (ju  elles  \oiilaieni  eonscnlir  ,  les 

p  nies  n'avaieni   eu  d  auire  ol»jel  (pie  de  laue  croire  à 

re\isjen«  e  de  celle  convenliou  ,  lorsque  dans  la  réaliié 

ellee»  ne  >ou'aient  eu  ronsenhr  aucune,  nul  doute  que, 

si  (Il  intentant  Faction  en  nu/iitr ,  elles  n*êlaiei.t  pnii  t  nù/iW-es 

(frri/i'f[ucr  leur  jnnjitr  ttirf)itii  e  ,  elles   ne   fusent    i«.  e- 

v:d>les  dans    leur  action,   «omine    dans    le   cas   où  il 

s":!j;'Maii  d'une  \cnie  (pu  n  iMiraii  ai  cune  rralilé,  d<  ni 

le  prix  serait   fictif,  etc    etc  ,  ou  d'une  toute   nuire 

roii\eiition   a   laquelle  on  poorrail  appliquer  ce  que 

dijaM  d'.\ii;enii'e  .  Mir  larl.  y (St)  de  la  cuui unie  de  lire- 

tnmie.    /    »  lo- irat  /  .<»   5,    taies  suit  coiitraclus  uronne 

siinitlati  il  est  ,  n  n  rolnreni  fifiùent  ,  substa-  ttuin  uero  hul- 

l  '■'!  ,  I  .lin  siiliiet  nul/a  ro'  »r'  Ito  initnr  set/  Jh  f^itur  ner  uHa 

Vt,.i.aliJ   coulrahitur  non  uiJtr  .jiL.uu  iUu:  Ji^act^s  unions- 


(    '48   ) 
infernrinn  apu.i  vir^ilinm  ifuœ  idolcn  nuit  liominum  cuin  re 

ni/iil  sirit. 

248.  3.°  Qu'un  jugemeni  qui,  sur  la  déclaralion 
ei  le  conseniemcni  i\e  toutes  pariie;. ,  annule  un  acte 
pour  cause  de  simulation  ,  devait  èlre  considéré  par 
rapport  à  la  régie  de  rcnregistrenient  ,  connue  une 
véritable  rétrocession  volontaire  de  la  chose  Ncndiie. 
La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce  point  de  droit  dans 
l'espèce  suivante. 

Par  acte  du  i-j  octobre  1806,  le  sieur  Andréa  vendit 
plusieurs  immeubles  au  sieur  Ducasse ,  moyennant 
4o,5oo  francs.  Ces  immeubles  restèrent  inscrits  au 
rôle  financier  de  l'an  X,  jusqu'en  1818  sous  le  nom 
du  père  du  vendeur,  dont  le  fils  était  seul  héritier. 

Le  sieur  Andréafils  payait  les  impositions.  En  181S 
l'administration  de  renregislremenl  demanda  les  droits 
de  la  rétrocession  opérée  en  faveur  de  ce  dernier.  — 
11  opposa  qu'il  n  avait  pas  cessé  d'être  propriétaire ,  et 
pour  le  prouver,  il  justifia  en  1819  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Toulouse  ,  du  1 9  mai  de  la  ménie  année, 
qui  avait  annulé  la  vente  du  l'j  octobre  1  806,  comme 
simulée  et  faite  en  fraude  de  ses  créanciers. 

Le  même  tribunal  accueillit  le  23  décembre  1819^ 
ces  moyens  de  défense ,  en  déclarant  qu  il  n'était  pas 
possible  de  présumer  une  rétrocession  volontaire  là 
ou  il  n  avait  jamais  existé  de  vente  valable. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  2?-  frimaire  an  VIL       • 


(   -^9) 

I,r  '>'^  (léroinluf  i -^^  ■  9  ,  arrêt  delà  (*o»ir  ainsi  cntirn; 
f  Atiriidii  fjn'il  fsi  de  principe  qup  la  sinudation  daus 
los  arips  ncr(in>iiitip  pas,  à  IV^ard  drs  liors,  une  cause 
de  nnllilc  radicale  de  ces  actes,  piiis(ju  il  est  au  pouvoir 
dr's  patiios  coiUraciantfs  de  les  laisser  subsister,  lors- 
«|U("  .  d  ailleurs,  ils  sont  licites  en  eux  luc'iues  et  nom 
pas  pour  olijfl  iMic  fraude  à  la  loi  ;  «|u'il  suit  de  là 
•  jiruu  juj^cuient  fpii  sur  le  conscutcnicnt  cl  la  déclara- 
tion des  parties  nnnide  un  tel  acte  ,  pour  cause  de  si- 
nuilaiion  ,  doit  être  considéré  par  rapjiorl  à  la  n'-j^ie 
de  I  en re^^ist renient  ,  conmu'  une  >ériiable  rétrocession 
Noiuutaire  de  la  chose  vendue;  qu'ainsi  un  tel  j'ige- 
nieiit  ne  peut  faire  obstacle  à  lapplicaiion  de  la  prc- 
sumplion  légale  résultant  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2a 
frimaire  an  VI!. 

'  Attendu  qu  en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
de  Toulouse  a  violé  ledit  ail.  12,  et  par  suite,  1  art. 
69,  ^   7,n."  r    de  la  même  loi,  la  Cour  casse,  etc. 

^-iç).  Il  résulte  de  ces  diverses  décisions  et  d'un  ^rand 
nombre  d'autres  analoi^ues  qu'on  pourrait  rap[)Oricr, 
que  la  simulation  n  est  luie  cause  de  rescision  des  con- 
ventions ,  qu'autant  que  les  parties  contractantes 
u'auiuent  dénaturé  leurs  accords  que  dans  le  but  de 
frauder  les  dispositions  de  la  loi  qui  ne  tiennent  pas 
seulement  à  la  forme,  mais  à  la  capacité  des  personnes 
à  lindisponibilité  de  la  chose  ,  ou  dans  un  but  autre- 
ment illicite;  en  pareil  cas,  renga{.;emenl  est  rescin- 
dable, non  p;is  parce  que  les  parties  auraient  donné  à 


(  ,r>o  ) 

la  ronvontion  qu'elles  oui  l'aiic,  nnr  fornK'f|ni  n\'n:iil 
pas  la  sioiinc,  mais  bien  |)air('  (|up  loin  «(uiNoni  khi 
avaii  un  olijei  il!i(iic  —  Vuir  arièi  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  2i  avril  i^^-i;,  rapporte  par  ^l^•v,  vol.  27, 
pari    I  .'^^ ,  pa*;;     '-49- 

2  30  Lors  dono  qu'il  s'agil  d'assigner  à  uneconvenlioii 
sou  véiilahlc  oaraclère,  de  I  annuler  ou  de  la  niain- 
icnir,  ei  dans  ce  dernier  eas  ,  df  déierniiner  les  efkns 
qu'elle  doil  produire  ,  en  doii  moins  sVn  lenir  aux  ap- 
parences que  les  parlie.s  lui  ont  données  ,  qu'à  la  dis- 
position réelle  qu  elles  ont  faiie  :  oiiigalionis  ori^o pniius 
constderandus  (juain  titulus.  châssaneus,  Coul  de  Bouri^, 
fol.  a53.  (  Art.   i  1  56  du  ûodc  civil.  )  buprà  n.'^  i/y^, 

AUTlCLi::  QUATHIÈ.ME. 

De  la  /(^sioii. 

25i.  La  lésion  qu'un  individu  éprouve  dans  uii 
engai^emeni ,  ne  vicie  point,  dans  son  principe, 
le  consenieiiKMit  qu'il  a  donné.  Elle  n'usl  une  cause  de 
rescision  que  pareo  quelle  consacrerait  nue  injustice, 
en  blessant  l'éj^alité  qui  lient  à  lessence  des  coliven- 
lions.  L  intention  des  parties  étant,  en  j^énéral , 
do  recevoir,  chacune,  l'équivalent  de  ce  qu'eUe 
promet  ou  de  ce  qu'elle  abuidonne  ,  si  Tune  délies 
donne  ou  promet  une  chose  dont  la  valeur  est  bien 
au-dessus  de  ce  quelle  reçoit,  elle  éprouve  une  in- 
jusiice  qui  doll  être  réparée.  Celle  réparation  est 
ri'aulant  plus  juste .   que  1  exisleuce  d'une  iuéijaliié 


(   '5,    ) 
aussi  f^ravc  que  cpIIo   qui  «aiaru'iise  la  lésion  ,  doit 
(lomicrà  |)(Mis«'r  qtiil  y  a  eu  erreur  de  la  part   de  la 
p.irlic    lésée ,  ou  dol   ou   usure  do  la  pari   de  Tauire 
ji  .me. 

•'"ia  II  n^  faui  pris  rrorr»  (|ur  «oltii  f|i;i  rocdit  plus 
quM  iir  doiiUP  soil  loiij'  iirs  olili^é  .  même  d,iii>  le  for 
inurirur,  dr  rosiiiiior  l'i'xcédaul  ,  ei  que  l'éi^aliié  dos 
rouirais  si»il  esseiiliellrmrni  l>le>sée  j)arre  que  ,  dans 
UMc  roiiv<Milic)U ,  il  u'rvi^lc  pas  nu  rapport  parlait 
tlaiis  la  V  iletu'  ,  If  nu  rilo  ,  ou  I  iuiporlaiire  des  choses 
respcclivemeui  promises  ou  al>  indnntiéi's  ;  rovpcrii'Ufe 
prouve  que  ce  seraii  hicu  mal  uiieipréier  1rs  règles  de 
la  juslire  ei  la  loi  • —  I)  uu  <ùié,  1rs  coiixeuiioris 
vaciiul  à  l'infiui  ,  daus  leur  ohjcl  ,  leur  ulilue,  daus 
le  prix  tpio  telles  o«j  telles  autres  persouues  v  atiaelirnt. 
1.  ou  peut  <!iier  pour  evi mnle  ce  possesseur  de  la  huupe 
du  philosophe  Épieièle  ,  «pii  lésait  autaui  de  eas  de  •  e 
iii!)r<'o;iu  de  terre,  que  si  ,  aNee  la  lampe,  il  avait  rerii 
toiU  le  savoir  du  [)hdosophe  ;  pressé  par  uu  individu 
qui  pensait  comme  lui,  de  lui  en  faire  la  vente  ,  il  y 
couseniii,  movunant  trois  mille  drarhmes. . ..  Malj^ré 
la  disproportion  ('in  rme  (pii  existait  entre  la  eliose  et 
le  prix  .  le  marche  lui  mairueiui ,  parce  qu'il  était 
évident  que  les  puiies  avaient  alin<  hé  un  i;raiul  pnx 
;i  la  possession  de  I  oh  et  vendu.  —  L>'un  antre  côté, 
r.eu  n'est  plus  naturel  que  la  lutte  d'intérêts  qui 
s'éiahlil  eutiv  deux  individus  qui  sont  à  même  de 
traiter  aftaiie  euscuihle,  et  rien  n'est  plus  <  oaunim 


que  rinpgalilë  qui  esi  presque  toujours  le  résullul  d« 
celle  lutte. 

Toute  sorte  de  lésion  n'est  donc  pns  une  cause  de 
rescision  ,  il  faut  qu  elle  soit  grave  ,  essentielle  ,  que 
l'on    puisse    supposer  qu'elle    est    le    rcsnllal   d'une 
erreur,  du   dol  ,   ou  de  l'usure.  Or,    c'est  pour  que 
les  tribunaux  n'eussent  point  à  s'occuper  tous  les  jours 
de  plaintes  inadmissibles  ,  que  le   léi^islaleur  a  dp> 
lerminé  lui  -  même  les  conditions   et  les  circonstan- 
ces  sans   lesquelles   la   lésion    ne  saurait,    être    une 
cause  de  rescision  entre  majeurs,  art.  i3i3duCode 
civil.  —  Examinons  les  divers  cas  où  la  lésion  produit 
cet  effet. 

9.53.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  lorsqu'un 
des  cohéritiers  établit  à  son  préjudice  une  lésion  de 
plus  d'un  quart ,  art.  887  du  Code  civil  ;  et  l'action  est 
admise ,  dans  ce  cas ,  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers, 
encore  qu'il  fui  qualifié  de  vente,  d'échange,  de 
transaction,  ou  de  toute  autre  manière,  art.  888  du 
Code  civil. 

Mais  après  le  partage  ,  ou  Tacle  qui  en  tient  lieu  , 
l'action  en  rescision  n  est  plus  admissible  contre  la  trans- 
action faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le 
premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu,  à  ce 
sujet,  de  procès  commencé  (même  article). 

254.  Le  partage  fait  par  les  asccndans  peut  aussi 
être  attaqué,    pour  cause  de  lésion  du  quart j   art. 


(  .53  ) 
io79*^u  Cocic  civil. —  Il  est  iiu'ineiinecirconstanrc 
dans  laquelle  la  simple  h-iion  ,  (|iiui(|n'ellc  ne  se  poiiâl 
pas  au  uuait  ,  serait  une  cau.«>e  iK'  rescision.  Ccsl 
lorsqu'avaiii  le  paria«;e  entre-vil!» ,  l'asc  eiidanl  a  dis- 
pohé  du  prcciptu  en  faveur  d  un  de  ses  enfans  ;  il  est 
Lien  certain  ,  qii  alor^  le  moindre  préjudice  qu'cpron- 
verail  un  des  <ii(ans,  serait  une  privation  d'une  partie 
de  sa  léj^itinie  ,  et  devrait  par  cela  même  être  réparc 
en  eïé(  niiondes  art   pi  .^  ,  ()i  4  elsuivansdu  C!ode  civil. 

Lors  de  la  discussion  qui  cul  lieu  au  conseil  dKiat 
suri  art.  1079  de  ce  Code,  Ion  proposa  d'interdire 
absolument  à  l'astendant  qui  avait  déjà  fait  des  dispo- 
sitions par  préciput  ,  le  droit  de  faire  le  parlai^ede  sts 
l)icns.  — Cette  proposition  fut  rejetée  ,  maison  n  ac- 
corda à  l'aseendanl  la  faculté  de  partager  ses  biens , 
dans  ce  cas,  que  sous  la  condition  que  celui  des  enfans 
ou  desccndans  qui  en  ressentirait  la  plus  petite  Icsion 
pourrait  attaquer  le  pariai^e.  —  C'est  dans  ce  sens  que 
Tari.  1079  doit  èire  entendu. 

255.  Il  V  aurait  éi;alement  lieu  à  rescision  dun  jiar- 
lage  d'ascendansfaii  par  testament,  poiir  simple  lé^ion, 
quoiqu'au  dessous  du  quart ,  dans  le  cas  ou  cet  ascen- 
dant aurait  priinis,  dans  le  contrat  de  mariaj^ed'un  de 
ses  enfans,  de  maintenir  l'égalité  enir  eux  dans  le  par- 
tage de  ses  biens.  Une  promesse  de  celte  nature  ne 
peut  point  être  violée,  et  chacim  des  enfans  est  fondé 
à  aiiaqnerle  partage  testamentaire  fait  par  son  auieiu-, 
si  ce   paiiagc  M^^sc  d'iiue  manière  notable  i'égalné 


promise  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  3 
dccomhic  i83  I  .  —  Arrci  de.  la  Cour  de  Limoiies,  du 
up  fcviier  \S^.t  ,  Sirey  vol.  33-2-'iS2. 

■j56.  Le  majeur  peui  allaquor,  pour  cause  de  lësiou^ 

I  acrrplation  expresse  ou  lai  île  qn  il  a  faile  d'une  suc- 
cession ,  si  celle  succession  $e  Irouvaii  absorhée  ou 
diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d  un 
leslanuni  inconnu  au  moment  de  1  accepialion  ,  art. 
"^85  du  Code  civil.  On  présume  qu'en  pareil  cas  ,  le 
ni;tj<'ur  n  a  accepté  la  succession  ,  que  parce  qu'il  a 
ignoré  rexisience  du  testament. 

257.  Le  droit  qn  a  le  majciu'  de  se  faire  restiiuer 
contre  son  acceptation  ,  peut-il  être  étendu  au  cas  où 
la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de 
plus  de  moitié  pour  la  découverte  dune  deite  incon- 
nue? La  néi^ative  semble  résulter  de  la  combinaison 
des  deux  articles  1  3  1  3  et  ^83  du  Code  civil.  Cepen- 
dant si  on  considère  que  la  disjjosiiion  de  Tart.  "^83 
est  basée  sur  ce  qu'il  est  à  présumer  que  celui  qui  a 
accepté  ,  a  erré  sur  un  fait  important  et  déterminant , 
on  retrouvera  dans  l'espèce  de  la  question  la  même 
raison  de  décider,  la  même  justice  à  rendre.  —  La 
circonstance  est  même  beaucoup  plus  favorable;  car 
une  délie  inconnue  et  considérable  qui  survient,  aug- 
mente beaucoup  plus  les  embarras  de  riiérilier,  que 

II  nécessité  de  partager  l'hérédité  avec  un  hériiier  ins- 
liiué;  rarement  ceparlage  peut  opérersa  mine,  tandis 
qu'une  dette  qui  diminuerait  lamuilié  de  la  succession 


(.5>) 
iii'iii  lluMlcnimt  ,  hiirioiii  m  elleconroiirt  n\fc  ^l'aiilros 
il<H<i*,  eijtraîjK'i-  la  tlcronliuire  (ir  (cliiiqiila  acrcjiié 
1  Iicrciliié.  —  Il  V  aiiiuii  injustice  .  nous  uo  saunons 
inip  le  ré|)éi(  r ,  a  rP|)on»fT,  dans  «c  ras  ,  le  niaj'ur 
(i.ms.^un  aciion  ru  iPs<"isu»n.  .\<iu>  Ji'vuns  ajcuU'r  (ju'il 
«)iiil  X' [)révalou  non  ^(M.lciurui  {!c  i'arl.  ^t>i  c!u  Coiie 
livil^  mais  encore  des  dis|>o.>iiionsdclaloiquiauiur:soni 
la  resri>ion  d  lui  «onlr.ii  ,  ou  rnija^oiuoiil  quelroiifjuo  , 
pour  rausc  d'imo  erreur,  lor^([ue  ceui'  (  i  r(Mu'  c>l  iIp 
naiureà  avoir  dcu-rininc  la  \olonlc.  —  ^ov  ueaMiut>;us 
Cliahoi  do  1  Allier  daM->  son  liailé  dc>  successions  art 
78V   n  «   7 . 

j58.  Le  majeur  peut  atissi  faire  rescinder  laclc  de 
veille  par  lecpiel  il  a  ete  lé>e  île  plus  de  M'pl  dou/.ièiues 
du  prix  de  la  venie,  lors  même  que  par  le  rouirai  ,  il 
aurait  e\j)re.sséuu'ni  1  en<>n<é  à  la  faeulU'  d  en  d(Mnander 
la  rescision  et  (|u  il  aurait  deelaré('onu«  r  la  plus  value. 
(  Arl.  I  (17  î  du  l^ode  «-ivil  ).  I.urscprunc  lc>!on  aussi 
cuorme  ,  se  renronire  dans  une  vente  ,  il  est  inipossi- 
h\c  (\e  rnire  que  le  ronscntement  <ln  \ei  deur  ait  éic 
lil)re,  ou  lout  ;iu  muiu>  nuM  n  ail  pas  été  I  effet  du 
besoin  ;  il  n'y  a  que  lliouune  j)ri\é  de  ?.a  raison,  ou 
celui  qui  se  lrou\c  j>laeé  dans  la  posiii(>n  la  plus  pé- 
nil)le,  qui  puisse  consentir  à  \endresa  chose  pour  un 
pn\  aussi  modique  /comme  aussi  il  n'va  rpie  l'homme 
injuste  qui  puisse  a(  heterà  (piehiu  un  (]u  il  \oll  décidé 
à  N(Midreà  un  piMx  aussi  \\\.  lorsouune  Ic^iou  aussi 
éuoriue  cx;aic  ,  1  uciiun  cpic  la  ii  1  donae  uu  NCiidcur  . 


(   ,56  ) 
est  en  quelque  sorte  nn  acte  diinnianitd  :  humnmini  est 
dit  la  loi,  2  Cod.  de  rescind.  vrndii 

259.  H  ne  s'agit  pas  (ju  iitie  partie  se  prétende  lésée 
pour  que  le  jngc  doive  1  admettre  à  prouver  la  lésion. 
Comme  ce  n"est  pas  sans  de  {graves  motifs  qu'on  peut 
porter  atteinte  à  la  fdi  (Jos  contrats,  il  faut  fine  le 
demandeur  j  roduise  des  titres  ou  documens  qui  fas- 
sent présinuer  la  lésion  et  qtii  par  cela  n»én>e  justifient 
l'admissibilité  de  l'action,  art.  1677  du  Code  civil",  ce 
ne  fut  qu'à  cette  condition,  que  l'action  fut  conservée 
dans  notre  Code.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le 
proccs-verhal  des  conférences  qui  eurent  lieu  au  Con- 
seil d'Étal  sur  l'art-  1674  ^^  '^^  suivans. 

260.  Cette  action  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  de 
meubles,  Arg.  de  l'art.  1674  du  Code  civil;  elle  n'a 
pas  lieu  non  plus  dans  les  actes  de  baux  à  ferme  Arg. 
de  l'art.  i3  1  5  même  Code.  Dumoulin  in  consuet.  Paris 
§   22  ,  glos.  I  .'"^  ,  n.°  4  '  • 

26 1 .  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  ,  l'action  doit  être  admise 
lors  même  que  le  vendeur  aurait  formellement  renoncé 
dans  le  contrat,  à  la  faculté  de  l'intenter,  art.  1674* 
On  conçoit  que  si  une  pareille  renonciation  avait  été 
reçue,  elle  serait  devenue  du  style  ,  et  elle  aurait  tou- 
jours rendue  vaine  la  disposition  de  la  loi. 

26 i.  Les  motifs  de  l'action  qui  nous  occupe,  étant 
pris  dans  la  gène  et  lesembarras  présumés  des  vendeurs, 
il  était  évident  qu'on  ne  pouvait  donner  à  l'aequéreur 


le  diini  de  la  jnopobcr.  Il  n'a  pas  pu  n<;ir,  ur^rnte  ne- 
lesfiLiif  ;  ei,  »  il  a  porlc  la  choM"  a  un  pi  ix  irop  cloé  , 
il  a  jiù  le  l'aire  parce  qiic  celte  clios»' avait  pour  lui , 
une  \aleuril'arferli()n  ,  ou  parro  (ju'el!e  était  à  sa  con- 
vi'uance  ,  art.  i()83   du  (.ode  civil. 

aG5.  Il  suit  de  là(juo  Tariion  en  rescision  pour  cause 
de  léàiou  ,  u  a  pa>  lieu  oonUc  un  a«ie  d  échange  ; 
1  cchan^ible,  eu  elTet ,  est  en  nièine  temps  vendeur  et 
acheteur,  el  si  on  la  première  qualiic  il  a  le  dn.il  de 
faire  rescinder  son  eni^a^ctnent  ,  ce  *\n>n.  lui  est  refusé 
en  raisunde  sa  qualité  d  acquéreur  ;  ou  ^enl  d'ailleurs, 
que  couune  on  n'est  pas  conlraini  par  le  Lc>oin  de 
faire  un  éclianj^e  d  inuneuLles  j  cet  échange  est  pré- 
sumé Noionlaire  et  exempt  de  lésion  ,  art.  1^06  du 
Code  civil  ,  le  Code  a  modifié,  sur  ce  point ,  les  prin- 
cipes de  1  ancienne  puisprudence  Voir  les  arrcis  de 
1  ancien  parlement  deToulousc,  rapporlcsparMaynard, 
liv.    3  ,   chap.    ^g. 

•264.  h'aciion  eu  rescision  n'a  pas  lien  non  plus  dans 
les  conhais  aléatoires,  quel  que  soit  rcvénemenl  ;  lors 
même  (jue  l'un  des  coniraciaus  aurait  en  résultai  tout 
le  profil  ,  et  l'autre  toulc  la  perle.  La  raison  en  esl  que, 
celui  qui  a  retiré  tout  le  bénéfice  de  la  négociation  pou- 
vait en  éprouver  tout  le  dommage.  Idartum  esse  ma/ii- 
festum  est,  ut  :  ifiwina<lmot/um  emolumentuin  negociatioms  ità 
prriciiîum  ad  emptorernpertineret.  Leg.  i  o,  ff.de  haered  vel 
aci.  vend  faber  au  (.od  liv.  2  lit.  /^  définit  10.  Il  est 
d  ailloursde  la  nature  des  coniraisaiéaiouesque  les  par- 


lies  (loiuici:!  iiii  «oiisciUoiucni  iiidi^fiDi  c[  d  avanrcatort 
évéïieni'  lit  ,  c\  par  conscqiicm  relui  à  qui  le  contrai 
n'<»si  |);is  lavoriihlc,  nesauiaii  raisoiiiiaMcincnl  soplalu- 
die  de  la  perle  qui  lui  esi  oiri\éc,  à  laquelle  il  sesl 
soumis  voloiilaireinrm  el  avcrconiiaissanee  Durlatnaq. 
droit  de  la  nature  ei  des  j>eiis  ,  3  pan  chap.  i  i  ,  ^  6. 
—  Enfin  on  poul  ajouter  que  resiiinaiiou  des  risques  , 
esl  quelque  c  ose  de  lellenenl  ineerlain  .  qu'il  serait 
presque  impossible  de  dcierniiii'»r ,  par  rapport  aux 
contrats  aléatoires,  lexisieni  e<'t  la  qualité  de  la  lésion. 

265.  On  en  trouve  un  exemple  dans  Ja  Iransaciion 
qui  ,  suivant  1  arl.  lo^i  du  Code  rivd  ,  ne  peut  être 
attaquée  pour  cause  de  lésion  l.omment  pourrait-il 
en  être  autremem  ?  par  la  Iran  action  ,  les  parties 
abandonnent  des  prétentions  qui  peuxentélie  fondées 
et  cela  dans  la  \ue  d  éviter  un  j>ro«  es  lùlles  aiment 
mieux  faire  un  sa<rifi«e  que  de  ris(pi'  r  de  tout  perdre, 
et  d'ailleurs  ce  ^aenflce  leur  paraît  >ouveut  a^sez  paye 
par  la  tranquillité  d'cspni  (mm  ile>  se  prO(  urent.  iNV^i- 
il  pas,  dès-lors  ,  évid<'at  que  ie  prix  de  .a  irausaciion 
peut  être  inappréciable. 

Il  faut  au  surplus  <pie  Tacie  -01  réelb  ment  une 
transaction,  il  ne  suffirait  pa>  «|u  il  eiii  etcaii.si  qualifié 
si,  d  ailleurs,  il  n'a\au  rien  dalcaione  ;  «•V^l  ce  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  lari.  io52  a\ec  larl  8<S)S  (!ii 
Code  civil',  ces  deux  articles  paraissent  reof<Mmpr  deux 
disposilionsconiradicioires  ,  mais  ilsuflit  d  en  penéiicr 
reNi)rit  p' ur  eue  conv«iUicu  que  i  autuiuniiC  n'est 
qu'appaii  iiie. 
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L';iil.  8.SR  dispose  ,  «  <|uc  1  aciion  en  rcsiision  rst 
«  admise  rontrc  tout  acte  qui  a  pour  olijel  de  lairc 
u  «oser  l'indivis  entre  rciliiTiiiers ,  cik  ore  rpiM  (Vit 
«  r|iiali(ié  de  voiiic,  d  éclianj^c  ou  de  iransaciion  ou 
«  de  loulc  anlre  manière.  —  Mais  aprri)  le  pai  lage  , 
«  ou  I  acte  qui  en  lient  lieu  ,  l'aetiGn  en  reseihion  n  est 
(c  plus  admissible  (^oniie  les  iransnclions  faiicssur  les 
«  liifjirult.'s  nx'llfs  que  présentait  le  premier  acte  , 
<(  même  (jiiaiid  il  n'y  atirait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procèn 
«   «ommcuré.  » 

Supposons  que  par  nn  premier  arte,  des  eoliériiicrs 
fassent  une  traiisa<iion  sur  les  dllli.  ullés  qui  peuNent 
S(d('ver  enir  elles  au  Mijel  du  parlai^c  de  la  surrfss.on 
indivise  et  qu'elles  se  règlent  définiiiNement  sur  leur 
didiis  a  eeltr  su<Mes>ii;n.  Cet  acte  sera-l-il  reseiiidable 
s'il  établit  pour  une  partie  une  lésion  de  plus  du  quart? 
Oiti  ,  si  Ton  décide  la  question  suivant  Tari.  888.  jSou 
si  on  fait  l'application  de  larl.  20;')2.  Mais  quel  est 
relui  des  deux  qui  doit  être  appliqué?  cesl  ce  qu  il 
est  important  de  rechenlier. 

Les  ail.  8S7  et  888  se  rapportent  aux  actes  de  par- 
ta{;e  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  actes  qui  ont  prin- 
cipalement pour  ohjet  de  faire  cesser  l'indivis  d'une 
succession,  ou  dune  propriété  commune;  end  autres 
termes,  à  l'opération  en  quelque  sorte  matérielle  et 
de  simple  calcul,  dont  1  oljet  est  d'attribuer  à  chacun 
des  coparlaj^eans  une  partie  de  la  succession  équiva- 
ieulc  il  son  droit  dans  les  Liens  communs.  C'est  pour 
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CCS  aclcs  que  le  légisJalcui-  a  prescrii  lVt;alilé  ,  et 
c'est  conir'eux  qu'il  a  voulu  qu  ou  put  diriger  Tac- 
tioii  eu  rescision  lorsqu'ils  renfermeraient  une  lésion 
de  plus  du  quart.  Vcvi  importent  la  forme  dont 
ces  actes  aient  été  revêtus ,  et  la  qualification  qu'on 
leur  ait  donné,  car,  nons  Tavons  dit  et  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  la  nature  des  actes  et 
l'effet  qu'ils  doivent  produire  se  déterminent  par  leur 
objet,  plutôt  que  par  la  dénomination  que  les  con- 
iractans  leur  ont  donnée. 

L'art.  2032,  aucontraire,  nes'applique  qu'à  la  trans- 
action proprement  dite,  c'est-à-dire  au  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née ,  ou 
préviennent  une  contestation  ù  naître,  (Art.  2004 
du  Code  civil  )  bien  entendu  que  leur  position  respec- 
tive ferait  naître  des  (Jifjîcultés  réelles.  (  Art.  888  §  2  ). 
Car  si  aucune  difficulté  n'existait,  lart.  aoSv*  serait 
inapplicable  et  l'acte  ,  bien  que  revêtu  de  la  forme  de 
transaction  n'en  serait  pas  moins  un  partage. 

La  solution  de  la  question  proposée ,  dépend  donc 
entièrement  de  l'examen  du  fait  ;  les  juges  doivent 
recliercher  quelle  était  la  position  des  parties  contrac- 
tantes ,  leurs  droits,  leurs  prétentions;  ils  doivent  re- 
cliercher surtout,  si  elles  n'avaient  qu'une  consistance 
à  former,  un  partage  à  faire,  et  dans  ce  cas  ,  s'il  y  a 
eu  lésion  de  plus  du  quart ,  l'action  en  rescision  doit 
être  accueillie;  peu  importerait  même  que  la  forma- 
tion de  la  masse  et  les  comptes  entre  parties,  eussent 
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jin'spnté  quelques  dlfficiillcs,  si  rcb  irirficull&  nVinieni 
|i.ts  a>.srz  graves  pour  faire  présunicr  que  rinuuliou 
t!i-s  parlics  éiail  pluiùl  de  l'aire  une  irausacliou  quuu 
puia-e. 

Au  roniraire  ils  «loiveni  refuser  Taelion  cn'reseision, 
s  il  résulte  i\c  I  acte  et  des  faits  ou  prélculious  qui  y 
oui  douué  licu,  (pie  les  parties  élaienl  inoins  oi^eupces 
de  faiie  uu  parta;;e  «jue  de  Iransij^cr  sur  une  conles- 
laiion  née  ou  à  naître. 

((  s'il  séiail  élevé  ,  dit  Chal)Ol  de  l'Allier  ,  vol.  3  , 
((  paji;.  "joc)  ,  de  sou  irailé  sur  les  successions  ,  des 
(t  rouieslalions  rct/.es  ei  sérieuses  ,  relatives  aux  dioils 
«  respectifs  des  préleudans  à  la  succession,  par  exeni- 
((  pie,  sur  les  qualilci.  de  l'un  ou  plusieurs  d'enir'cux, 
((  <ur  la  quotité  de  la  portion  qui  doit  leur  appartenir, 
«  sur  la  validité  des  dons  ou  legs  faits  à  quelqu'un  des 
«  cohéritiers  ,  sur  l'ohli^alion  ou  la  dispense  durap- 
((  porl ,  el  si  ,  pour  terminer  tous  les  déliais  ,  les  liéri- 
<(  tiers  avaient  procédé  au  partage  des  hicns  ,  non  par 
((  quotité  et  en  fonnani  dca  lots,  mais  par  attribution, 
((  c'est-à  dire  ,  en  convenant  que  d'après  les  hases 
«  ad<  p;ées  ,  chaciui  deux  aurait  tels  et  tels  Liens 
«  de.siyucs ;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  douter  que 
«  Varie  ne  fut  une  véritable  transaction  ,  qui  ne  se- 
u  rail  jias  soumise  à  l'action  rescisoire  pour  cause  de 
u   lésion. 

((  Un  seni  en  effet ,  que  le  règlement  des  droits  res- 
((   pcciifsdes  héritiers  peui  donner  lieu  à  des  questions 
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tf  épineuses  cl  à  dos  diniiuliés  l; la vcs ,  qui  seraient 
«  de  iialure  à  jeter  les  parties  dans  une  involulion  de 
«  procès  ruineux.  Si  dans  le  dessein  de  prévenir  ces 
<(  procès  ,  ou  pour  les  terminer  lorsquMs  ont  éié 
«  déjà  commencés,  les  héritiers  font  un  traité  à  l'amia- 
((  ble  ,  pourra-t-il  être  permis  de  revenir  sur  ce  traité, 
«  sous  prétexte  de  lésion  ,  de  manière  à  ressusciter 
«  tous  les  débats  qu'il  avait  éteints  ?  dans  cette  suppo- 
rt sition  ,  il  n'y  aurait  plus  de  transaction  à  faire  sur 
«  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  l'égard 
«  d'une  succession  indivise  ;  il  faudrait  porter  en  justice 
«  toutes  ces  conlcstalions  et  les  faire  décider  toutes 
«  par  les  tribunaux  ,  puisque  autrement  on  s'expose- 
«  rail  à  les  voir  toutes  renaître  sur  des  demandes  en 
«  rescision?  mais  ne  serait-ce  pas  allumer  le  flambeau 
«  de  la  discorde  dans  toutes  les  familles? 

«  Telle  n'a  pas  été  ,  sans  doute  ,  l'intention  du  légis- 
«  laieur;  il  a  bien  voulu  que  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  entre 
«  cohéritiers  que  de  procéder  â  un  partage  ,  il  ne  fut 
v<  pas  permis  ,  en  déguisant  la  nature  de  l'acte  et  en 
«  lui  donnant  la  couleur  et  la  forme  d'une  transaction, 
u  de  le  soustraire  à  l'action  rescisoire  pour  cause  de 
((  lésion  ;  mais  il  n'a  pas  entendu  que  ,  dans  le  cas  où 
u  une  transaction  aurait  été  nécessaire  et  réelle,  l'acte 
((  qui  la  contient  et  qui  ,  parla  manière  dont  il  règle 
«  les  débats  ,  fait  cesser  l'indivision  du  bien  ,  dût  être 
u  regardé  comme  n'étant  qu'un  simple  partage.  Duns 
«  ce  cas,  en  effet ,  le  partage  aest  que  le  résultai  de 
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la  transacilon  ;  il  ct^\.  lu-  av<M-  v\\c  ci  ,  comme  olîe%> 

il  cloil  iHic  inallaqnable ,  |)ii!S(|u"il  ue  scraii  |).i8 
u  j)u>sil»lc  (le  le  rompre  ,  sans  rompre  c'j;alrmpnl  la 
('  iraiisaciiou  ,  saiii  renouveler  ions  Icb  proccj»  icr- 
'X  inincs.  '» 

.Ainsi  l'oni  jugé  les  Cours  royalrs  de  GrcnoMe,  le 
I  f)  a\ril  iSo^  ,  la  seciion  civile  de  la  Gjup  de  cassa- 
liuu  ,  lo  7  février  ibot)  cl  la  Cour  d  Amiens  ,  le  lo 
Ml  us  I  8n  .  Sirey  ,  i.  v>2  ,  p.  a  ,  p.   aSg. 

«observez  néanmoins,  ajonlp  M  Cliai»ot,  quelane 
n  ne  peul  élre  ron>idéré  comme  iransaciion  ,  e;  non 
«  comme  nu  simple  parlaj^e  ,  qtie  dans  le  ca>  s<itle- 
«  meni  où  les  conie.«,iaiions  el  les  d.ffuMiîies  >ur  les- 
tt  quelles  il  a  été  Iransii;*.',  élaienl  léeiles,  éia.eni  sé- 
«  rieuses,  ei  préseniaient  des  quesiions  doni  la  mhu- 
K  lioa  pouvait  cire  iiieeji;iiiie  11  c>i  donc  net:o.-saMC, 
u  que  dans  Tacle  même,  les  «  ouiesiaiions.  les  ciiifi- 
«  ruliés  el  les  queslions  sans  le.-quelles  on  lransij,e  , 
u  soient  rlaireujeni  énonvces .  pour  que,  sur  la  de* 
<i  mande  en  res(  ision  pour  cau>e  de  lésion  ,  les  inliu- 
((  nau\  soient  eu  eiai  de  vérifier  le>  luoiifs  venialdcs 
((  et  Icscaracières  essenlieis  de  1  a(  le  ,  et  puissent  de- 
«  rider  s'il  est  réellement  une  transaction  plutôt 
ff  qu'un  simple  parta;;e.  )> 

:»6G.  11  re>uhe  de  la.i.  888,  que  dans  le  même 
acie  il  peiu  \  avoir  pariaj^e  et  tianaaction  ;  par  exem- 
ple :  il  peut  arriver  que  les  partn*  fjxenl  dabcirt  la 
«pjoiilé  de,  la  poriiun  que  ciiacuue  d'elles  do!i  ^>oir 
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et  qiiVlIps  iransij^enl  sur  ce  pciiil  ;  qn'inimédiaiemcnt 
cl  par  le  même  acte,  dits  pro<  cdeiil  au  pariage  delà 
ina>se ,  et  (jne  d-ns  ce  paiia^e  une  d'elles  éprouve 
une  Jé.^ion  de  p'ns  du  quart  D:>ijs  ce  cas  l'acie  peut 
valeir  coiiiiJie  iraiisaciion  ,  quant  à  la  fixation  des 
quolilés,  et  peut  être  rescinde  poTir  cause  de  lésion 
daiis  la  partie  de  ses  disposilions  qui  se  rapporte  à  la 
formaiion  des  lois.  Cour  royale  d'Amiens,  lo  mars 
183 1,  Sircy  •22-ï-iiç)  Cour  de  cassation,  3o  juin 
1819,  Sirev  20-1-.UÎ8.  Cour  de  Toulouse,  11  juillet 
i8>.8  ,  5  \ol.   3o-i-44 

Il  dcviaii  en  ëire  autrement  pour  peu  qu'il  parût 
résulter  de  1  acte  que  toutes  les  clauses  étaient  liées 
euseiulile  et  en  quelque  sorte  la  condition  Tune  des 
autres;  infrà.  De  l'efCet  des  nullités,  sect,  '3,  §  3. 

26-^.  Comme  on  le  voit  aisément,  la  solution  des 
questions  que  nous  venons  d'examiner,  en  interprétant 
les  art.  888  et  2032,  dépend  presque  toujours  du  fait; 
ces  questions  sont  dans  le  domaine  du  juge  et  il  est 
dans  ses  attributions  de  déterminer  le  caractère  de  la 
convention  contre  laquelle  une  parlie  veut  se  faire 
restituer.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  janvier 
i8>-5  ,  Sirey,  vol    aS-i-'ii  i. 

268.  ^■ous  avons  dit  que  les  partages  ne  pouvaient 
être  rescindés  pour  cause  de  lésion ,  que  lorsque 
celte  lésion  était  de  plus  du  quart,  mais,  si  dans 
ivn  partage  ,  il  avait  été  expédié  à  un  cohéritier  un 
immei\bie   cédé  avec  une  contenance  fixe ,    et  qu'il 
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y  cul  clcHLit  il<'  (onicnancc,  le  ruhérilier  Itsé  aurait 
son  retours  touire  ses  nohériiicis ,  alors  même  que  le 
déficit  serait  moindre  du  quart.  — La  Cour  tic  cassa- 
tion a  dit  avec  raison  :  Dans  une  pareille  circonslarno, 
il  ne  sa^it  pas  do  lésion  à  vérifier  et  à  prévenir,  il  s'agit 
de  eon>eniion  à  maintenir  et  à  exéeuier.  Arrc'l  tlu 
8  novemlire  i8i6  ,  Sirey  ,  27-1-191 . 

aC)f).  L'action  en  rescision  pour  <  ause  de  lésion 
n'e!»t  point  admise  «ontre  une  vente  de  droits  Miecessifs 
faite  sans  fraude,  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques 
et  périls,  par  ses  autres  eoliéritiors,  ou  par  I  un 
d'eux  ;  art.  889  du  Code  civil.  —  Une  pareille  cession 
e>i  considérée  connue  un  (unirai  aléatoire,  parce 
(ju'il  est  incertain  si  rémolumenl  sera  plus  fort  que 
les  ehari'es,  ou  s'il  sera  moindre:  elle  rentre,  dès-lors, 
dans  I  ex<e[)tion  que  nous  avons  établie  ,suprà  n.**  'i6  J. 

270  i'ar  la  disposition  contenue  dans  l'article 
.S8c),  le  léj;islateur  a  résolu  les  doutes  (pii  existaient 
autrefois  >ur  la  question  de  savoir  si  les  actes  de  vente 
de  droits  successifs  étaient  rescindables  pour  caiise  de 
lésion  ;  il  a  paria;;é  lopinion  que  l'oihier  avait  soute- 
nue avec  force  contre  lavis  d  autres  jurisconsultes. — 
•Mais  ,  par  <ela  même  que  celte  solution  a  mis  fin  à  une 
longue  controverse,  elle  ne  doit  être  donnée  que  sous 
les  conditions  et  dans  les  circonstances  prévues  par  la 
loi;  ainsi  la  vente  de  droits  successifs  n  est  à  l'abri 
il(^  raciion  en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  que 
lorsquelle  réunit  les  deux  caractères  suivans. 
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27  r .  1°  La  cession  de  droils  doit  élre  failc  aux  ns-pies 
et  périls  de  1  acquéreur. 

A  défaut  de  celte  condition  ,  la  cession  est  un  véri- 
la])le  partage  qui,  aux  termes  de  Tart.   8H8  du  Code 
civil,  est  rescindable  s'il  établit  pour  le  vendeur  une 
lésion  de  plus  du  quart.  Voir  les  arrêts  rapportés  par 
Automne  sur  la  loi  '\  Cod.  de  haercd.  vend.  Mornacsur 
le  tit.  ïï.  Tamil.  erciscond.  Brodeau  sur  Louet,  lettre 
G   somm.  8;  Leprêtrecent.  i.  chap.  2  5;  Catelan,  liv.  5 
ihap.   'j%.  Garnier  Deschénes,    dans  son    Traité  sur 
le  notariat,  chap.  i5  n.°  535;  Voir,  notamment,  un 
arrêt  de  la  Cour  ro^  aie  de  Corse,  en  date  du  6  décembre 
1826,  rapporté  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  n.**39t, 
année   i82'7.  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  l'affaire  du 
sieur  Fondant  contre  la  dame  Fontani ,  l'un  et  l'autre 
héritiers  ou  se  disant  tels  de  l'illustre  général  Paoli, 
et  au  sujet  de  sa  succession.  Il  s'aj^issait  d'une  trans- 
action par  laquelle  la  dame  Fontani  avait  vendu  au 
sieur  Fondani ,  tous  ses  droils  sur  ladite  succession  , 
moyennant  la  pension  viagère  de  six  cents  francs.  La 
dame  Fontani  en  demandait  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  .  et  on  lui  répondait  que ,  s'agissant  d'un  contrat 
aléatoire,  sou  action  était  inadmissible.  —  La  Cour  an- 
nula la  transaction  par  le  motif,  qu'un  acte  de  cette 
nature  n'était  qu  une  opération  tendante  à  faire  cesser 
l'indivision  entre  les  contractans,  et  que  ces  actes, 
quelle  que  fut  leur  dénomination ,  étaient  nuls  (  la 
Cour  voulait  dire  rescindables')  lorsqu  ils  présentaient 
une  lésion  de  plus  du  quart.    . 


" 
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Enfin,  la  Cour  royale  de  Toulouse  vicni  de  jtij^er  tout 
rércninicnl  par  jirrrt  du  i  uiars  i83o,  rapporic  t»ar 
ij'roy,  vol.  io  pari,  u  |'a^.  3î  »  ,  (ju'cn  [>arcillemaii»'rc 
le  roliérilicr  ccssionnaiic  ne  pou\ail  ôiro  i(''pulc  avoir 
acquis  à  ses  risifurs  et  fn'rib  ^  par  cela  seul,  (pie  la 
cession  élanl  faite  à  forfait  cl  sans  désignation  des  objets 
cédés  ,  le  cédant  ne  s\'*iait  o!)ligé  à  aucune  f^arantie. 

<(  Attendu  ,  est-il  du  dans  cet  arrêt,  «pi  il  résulte  de 
la  concordance  des  art.  Sîs8  et  889  du  (.ode  civil,  que 
la  vente  n'est  à  l'abri  de  la  rescision  ,  pour  cause  de 
lésion  ,  que  dans  le  cas  ou  1  acquéreur  a  erpresscinent 
tout  pris  à  ses  périls  et  risijui'<i ,  etc.  etc.  » 

37a.  Au  reste,  nous  devons  faire  observer  que  ce 
n'est  qu'entre  cobéritiers  qu  il  est  nécessaire  de  déclarer 
que  la  cession  est  Jiiite  aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire ,  parce  que  ce  n'est  que  par  rapport  à  eux  que 
le  défaut  de  cette  condition  fait  réputer  la  cession 
peur  un  simple  pariai^e.  (  Art.  888  et  889  du  Code 
civil).  Si  lacquisition  était  faite  par  un  tiers,  renon- 
ciation de  la  condition  ci-dessus  serait  inutile  ;  elle 
n'aurait  jamais  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivis  ,  et 
ne  pourrait  pas  être,  dès-lors,  rescindable  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart ,  ce  serait  un  contrat  aléa- 
toire,  qui  offrirait  des  chances  de  profil  ou  de  perte 
cl  qui  ne  serait  rescindable  pour  aucune  espèce  de 
lésion.  Arg.  de  fart.   1696  du  Lode  civil. 

273.  2°  Pour  que  la  cession  de  droits  successifs  soit 
à  labri  de  Taciion  en  rescision  ,  il  faut  qu'elle  ail  été 
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«•onsenlie  sans  finiide.  (Ait.  889  du  Code  civil).  Si 
donc  riiérilier  acquéreur,  connaissant  parfailemeni  la 
consistance  et  la  valeur  de  la  succession  .  avait  trompé 
le  vendeur  qui  ne  les  connaissait  pas  ,  l'arie  ne  ser;iit 
plus  aléatoire  ,  puisqu'il  n'offrirait  pas  de  chance  de 
prrte  pour  l'acquéreur  ;  il  serait  donc-  considéré  comme 
un  véritable  partage  qui  serait  lescindable  ,  s  il  conte- 
nait lésion  de  plus  d  un  quart. 

En  disant  que  la  cession  faite  en  fraude  n'est  consi- 
dérée que  comme  un  partage,  nous  n'avons  pas  en- 
tendu quil  faillit  une  fraude  proprement  diie,  c"est-à- 
dire,  basée  sur  des  manœuvres  sans  lesquelles  le  con- 
scniement  de  la  partie  trompée  ne  serait  point  inter- 
venu. Il  sufïii  de  la  connai>sance  seule  qu  a  eu  1  ac- 
quéreur de  1  actif  et  du  passif  de  la  succession.  Celte 
connaissance  le  mettant  à  même  de  ne  .s'exposer  à 
auf'jme  perle  ,  enlève  à  la  cession  le  caractère  des 
contrats  aléatoires,  et  le  prive  du  droit  de  se  prévaloir 
de  l'exception  portée  par  l'art.  889. 

Lebrun  ,  dans  son  Traité  des  successions  ,  livre  4  7 
cliap.  premier,  n  °  58  ,  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet: 
((  Il  faut  néanmoins  disiinj^uer  le  terns  et  les  autres 
circonstances  delà  vente  de  droits  successifs,  car  si 
un  héritier  absent  traite  par  procurem-  avec  ceux  qui 
Ccvaicnt  une  demeure  commune  avec  le  défunt  et  qui 
pouvaient  être  fort  insiruits  des  affaires  de  la  succes- 
sion ,  et  qu'il  leur  vende  ses  droits  sans  avoir  eu  com- 
munication de  rinvcnlairc   que  les  parens    cm   fait 
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fîlirc,  y  on  lusis  itispectis  (jne  UibuUs^  on  ce  ras,  il  osl  vrai 
de  dire  avec  \n   loi  qtio  le  vcndour  nm  tàin  paiisrilur 
tltti'tindfiiptt  (t;  ci  (jii  il  >  a  lirnàla  resiiliuion.  En  c fiel, 
on  ne  ncul  rornp;iiri    un   toi   Irailé  au  ninrrlié  d  un 
coup  de  filet  appelé  «hins  le  droit  jditns  retis ^   jiaric 
que   rincortitude  n'est  pas  réciproque,  les  arlicteurs 
connaissanl  bien  mieux  les  afiaires  de  la  siueession 
puisqu'ils  en  connaissaient   au   moins  les  effets  ;  ei 
^éiKMalement  toutes  les  fois  qu  il  y  a  du  dol  et   de  la 
fraude  de  la  pari  des  cobcriliers  acheteurs,  il   n  v  a 
lieu  à  la  reslilulion.  »  Arrèldu  parlenieni  de  Toidouse 
»lu    1  7   juin   I  7  I  I  ,  rapporté  dans  le  joiunal  du  palais 
i.  i,  paj;  /|io.  Vedel  sur  (^atelau,  liv.  5,  chap.  5  cl  6. 
"ij^.   la  ("our  de    Toidouse  a  (  onsacré  les   mêmes 
principes.   (Jn  lit  dans  un  doses  arrêts  cndalcdu^B 
avril   iSao  .  rapporté  dans  le  recueil  des  anèts  de  celle 
Cour.  ((  Attendu  que  Tacquéreur  ii  avait  couru  aucun 
«  risque  en  fesant  le  traité  ,  puisque   la  succession 
f(  était   ouverte   depuis    plus  de   vinjjt-un  ans  ,  que 
((  pendant  tout  ce  tonqjs  il  avait  i^éré  seul ,  et  en  sa 
((  qualité  d'héritier,  tous  les  hiens  de  la  su(  cession,  ce 
<(  (jui  l'avait  mis  à  portée  d  eu  connaître  exactement 
((  les  forces.  »  Voir  en  outre  im  arrêt  de  la  Cour  royale 
d  Ai^en  ,  du  a2  mai  1817,  rapporté  dans  Sirey  l-  19 
part.  2  ,    pag.    181. 

2-5.  L  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'est  pas  admise  contre  les  ventes  qui,  d  après  la  loi,  ne 
peuvent   être  faites  que  d'autorité  de  juslicc.    (Art. 


(•jo) 
1684,  Code  civil).  Ces  veines  étant  faites  aux  enchè- 
res sous  les  yeux  de  la  justice,  la  loi  présume  que  le^ 
objets  ont  été  portés  à  leur  juste  valeur,  ou  tout  au 
moins,  qu'il  était  impossible  d'éviter  la  lésion. 

276.  Mais  celle  exception  ne  doit  être  appliquée 
qnaux  ventes  qui  ne  posaient  être  faites  que  d'autorité  de 
justice.  Si  donc  des  majeurs  faisaient  devant  le  tribunal 
une  vente  qu'ils  pourraient  faire  autrement ,  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié,  a  lieu,  par 
le  motif,  que  les  majeurs  ayant  été  les  maîtres  d'observer, 
dans  cette  vente,  ou  de  né|^lif;cr  les  formalités  qui  for- 
ment précisément  la  sécurité  du  législateur,  le  ministère 
public  n'étant  plus  surveillant  nécessaire  de  pareilles 
ventes,  il  n'y  a  plus  raison  de  supposer  que  le  bien  a 
été  porté  à  sa  juste  valeur  (Brodeau  sur  Louct,  lett.  D. 
somm.  32).  S'il  en  était  autrement,  celui  qui  voudrait 
acheter  avec  usure  ne  manquerait  jamais  d'exiger  que 
la  vente  se  fît  en  justice;  et  alors,  comme  dans  le  cas 
dont  nous  avons  parlé,  suprà  n.  261,  la  faculté  de  faire 
rescinder  la  vente  serait  abrogée  par  le  fait. 

277.  Nous  dirons  en  finissant,  qu'il  y  a  entre  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  et  la  rescision  pour  cause 
de  violence  ou  de  dol ,  celte  différence  que ,  dans  la 
première,  la  partie  contre  laquelle  on  poursuit  la  ré- 
solution de  l'acte  peut  s'y  opposer  en  offrant  de  rem- 
bourser le  supplément  du  prix  ou  de  la  portion  héré- 
ditaire. 

L'art.  167S  duCode  civil,  conforme  en  cela  à  la  loi  2, 
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Co/].  cîr  rrsrind  >cnd  ,  le  décide  dans  le  ras  do  lii 
vente.  —  l.ini.  fiQi  dumèuie  Code,  le  décide  dans  le 
cas  du  narla^c  en  i;cin''ral ,  de  inènie  (juo  la  loi  niajo- 
ril»us  .^  ,  (  od.  coinni  nliinsrjnc  jndicii,  le  dccUlaii  au- 
trefois; cl  la  ;ut;s|iindi  lue,  Lasée  sur  une  identité  de 
inoiifs,  l'a  dé«'i  ië  pourleras  j)articulier  du  partage  fait 
par  les  asrendans.  l'apon,  liv.  i5,  lit.  7,  arrêt  7  ,  aux 
addit.  Grenier  ,  des    Donalions,    3  •  part.,  thaji.  st , 

Au  contraire,  dans  tous  les  autres  ras  où  il  existe 
une  <!ausc  de  rescl^ion,  la  partie  contre  laqudle  on 
agit,  ne  peut  an  t'icr  le  cuuis  cl  l'cffcl  de  l'aciiou  cl  ne 
peut  empêcher  la  résolut  ion. 

De  t action  en  rescision  spécialement  accordée  ou  mineur. 

278.  Nous  avons  prouve  dans  le  second  chapitre  de 
cel  ouvrage,  n.  69,  que  parmi  les  cn}^a|^cinens  con- 
sentis par  le  mineur,  les  uns  élaienl  nuls  dans  la  forme, 
el  les  autres  seulement  rescindables,  dans  le  cas  où  ils  1 
élabliraienl  à  son  préjudice  une  lésion  quelconque. 
Nous  avons  dit  que  les  enga^^emens  nuls  dans  la  forme, 
étaient  ceux  qui,  élanl  assujettis  par  la  loi  à  des  for- 
malités spéciales,  atiraient  été  consentis  parle  mineur, 
sans  observer  ces  formalités ,  et  que  tous  les  autres 
espèces  d'enj^ai^emeus  ne  pouvaient  être  aliaqués  que 
par  la  voie  de  la  rescision  Nous  avons  dit  que  c'était  à 
ces  dcniKi^  seulement  que   se  rapportait  Tant. r une 
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rèj^le:  Minor  non  restituitur  tdi.ijiunv  min  or ,  sed  iaïKjnàm 
lœsus. 

L'aciiou  que  la  loi  accorde,  en  ce  cas,  an  mineur, 
est  connue  dans  le  droit  sous  le  non»  d  action  et  resci- 
sion, action  et  restitution  ;  elle  c>l  soumise  à  des  rèj^les 
que  1  ancienne  jurisprudence  a  recueillies,  cl  qui,  i>ien 
qu  elles  ne  soient  pas  insérées  dans  le  code,  ne  soi.i  j.'as 
moins  utiles  aujourd'hui  pour  connaître  exaciement 
la  nature  et  les  effets  de  cette  action. 

Ces  règles  nous  ont  paru  se  réduire  aux  suivantes: 

279.  i.*^^  Rè^le.  Le  bénéfice  de  restitution  accordé 
aux  mineurs,  leur  est  accordé  à  cause  que  la  faiblesse 
de  leur  âge,  leur  inexpérience,  les  rendent  en  général 
incapables  de  bien  administrer  leur  fortune,  et  les 
exposent  aux  entreprises  de  la  fraude,  aux  pièges  de 
la  séduction.  Frngù'e  est  hujiis  modi  œiatis  coi.siUum, 
multis  captationihus ,  ohnoxium ,  nmltorum  iusidiis  e-rposi- 
t'.un.  Leg.  I  ff  de  minorib. 

Il  suit  de  là,  que,  comme  c'est  surlonl  la  fragdité 
de  leur  âge,  lubricum  œtatis ,  leur  inexpérience  qui  sont 
la  cause  première  et  principale  ce  1  action  que  la  loi 
leur  accorde,  et  que  leur  jeunesse  lesespose  non-seule- 
ment à  être  trompéspar  les  autres,  mais  à  se  tromper 
eux-mêmes ,  ils  ont  le  droit  de  se  faire  restituer  contre 
tous  les  actes  dans  lesquels  ils  ont  été  lésés,  indépen- 
/  ^dammeut  de  la  bonne  ou  mauvaise  fui  des  personnes 
*  qui  ont  contracté  avec  eux.  VA  ab  niiis  ciraurn^entl  vel 
suujaciiituie  detepli.  Leg.  44  ^^-  ^^  minoribus. 
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Por  lr\  nicriir  rai.-oii,  ils  ont  le  droit  de  se  faire  r  es - 
lilii.  r  foiiiic  loincs  personnes,  iiif-iiio  ronlrn  un  anirc 
niiniur,  ie;^.  -^ ,  ^  6 ,  rod.  de  minor  ;  seulement  alors 
l'ariion  ne  pr'xlnii  son  eOet  eontre  ce  dernier  que  jus- 
qu'à <i»neunen«e  du  j)rofil  qu'il  a  retiré  de  la  chose, 
ou  de  Tarifent  que  1  autre  mineur  lui  a  délivré  ou 
conq)lé;  le  mineur  aolionué  n  est  point  tenu  de  resil- 
lucr  la  <  liose  dnni  il  n'a  point  profité,  l'argent  iiu  il 
a  dissipé  dans  de  toiles  dépenses;  par  rapport  à  ces 
objets  ,  la  position  d'  s  deux  mineurs  est  la  même:  ils 
peuvent  1  un  et  I  autre  se  prévaloir  du  liénélice  de  res- 
titution, le;^  v^4i  §  ^' )  ^  <^P  minoribus.  Le  jui;c  doit 
repousser  1  aeiion  du  demandeur ,  par  application  de» 
principes  ijénérauY  ,  suivant  Iv^queh  in  pari causd  melior 
est  conditio  rti  ifiàni  ni  lorix. 

'2S0.  5  .*^  Jl  ■•;'r.  f.ii  si.riple  lésion  donne  lieu  à  la  resci- 
sion en  fïucurdn  mineur  n'^n  émancipé  contre  toutes 
snrtei  iJ(r (Orientions ,  et  en  faveur  du  mineur  émancipé 
contre  toutes  les  conventions  qui  excèdent  les  bornes 
de  sa  capacité.  (Art.   i  3o5,  Code  civil). 

•281.  Amsi  il  suifit  dure  simple  lésion.  Cependant  les 
Juges  ne  doivent  pas  accueillir  trop  facilement  l'action 
du  mineur;  ils  ne  doi>ent  pas  considérer  comme  une 
véritable  lésion  cette  inégalité  légère  et  presque  inévi- 
table qui  se  trouve  dans  presque  toutes  les  conventions; 
et  s'ils  doivent  se  montrer  sévères  toutes  les  fois  qu'ils 
acquièrent  la  conviction  qu'on  a  usé  de  fraude  envers 
le  nuueur,  ils  doivent  être  irès-diflicilcs  pour  pronon- 
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cer  la  rescision  d'un  enj;a^ouu'nl  fait  sans  fraude,  cl 
duquel  il  n'est  rcsullé  pour  ce  dcniirr  qu'un  préjudice 
peu  in)pûriani.  L'équité  et  1  iniérél  uicme  diîs  mineurs 
le  veulent  ainsi.  Il  n'est  pas  douteux  ,  en  eflet,  que  si 
le  ])énéfice  de  restitution  s'exerçaii  avec  luie  trop  grande 
riiiueur,  on  ferait  de  celte  classe  noml>reuse  de  ci- 
toycns  une  espèce  diloles  avec  q\n  personne  n'oserait 
traiter  d'aucune  affaire,  même  de  pure  administration, 
on  méconnaîtrait  les  intentions  du  législateur;  on  vio- 
lerait surtout  cette  maxime  du  droit  naturel,  que  sa 
justesse  a  fait  passer  dans  le  droit  civil:  que  Ton  ne 
doit  jantîïis  fiire  tourner  au  préjudice  de  quelqu  un  ce 
qui  a  été  créé  en  sa  faveur:  cjuoJ.  injfworem  aUcujus  in- 
iroductum  est  in  ejus  oâimn  reton/ueri  débet.  —  Aussi  la  loi 
Romaine  ne  voulait-elle  pas  que  les  magistrats  accor- 
dassent trop  légèrement  la  rcscisioji  des  engagemrris 
souscrits  par  le  nnneur:  ne,  disait -elle,  nifi^no  incom- 
modo  liujns  modi  œialiî  hoiniues  a  !Jirinntui ,  s.emine  cuin  els 
conlraliente.  Leg.  qnod  si  minor.  25,  §  non  semper  ff. 
de  minorib.  Les  j^gcs  doivent  donc  prendre  »  n  con- 
sidération la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  ont  coniracié  avec  lui,  1  utilité 
ou  l'inutilité  des  dépenses  (Arg.de  l'art.  48'{,C.civ). 
Il  faut,  eu  un  mot,  que  le  mineur  ait  été  manifes- 
tement trompé,  ou  négligent:  itatfue  hisi  aut  manifesta 
circumscriptio  sit,  aut  tàni  negligenltr  in  ed  causa  versnti 
sunt  f  prœter  interponere  se  non  dei/et.  Leg.  24  >  §  i  >  ff»  de 
minor  ibus. 


!f 
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Rrniniqiic/  nciuuuuins  rju  il  ii  c>»  pas  loujuurs  indis- 
pcusjMe  qu'il  y  ail  en  prcjudire  p<'<  nniaire;  car  il  est 
de  principe  constant,  qnc  le  minjnr  pourrait  se  faire 
restituer  contre  l'en j^agcnimt  qu'il  aman  consenti,  et 
qui  serait  de  nature  à  lui  causer  do  t;ravcs  embarras. 
yjiiniribus  l'iginti  ijuiiuiue  arinis  subvei  ilur  non  soUiin  cum  de 
bitiiis  eoruin  ali(jitul  miimitur ,  sed  etiam  rUin  intersit  ipsorutn 
litiùiis  et  sumpiibus  non  vexnri.  Leg.  6  ,  ff.  de  minor, 

2  8  y..  Le  bénéfice  de  restitution  est  admis,  avons  nous 
dit,  contre  toutes  sortes  de  conyentioiis.  Ce  sont  les  expres- 
sions de  l'art.  i3o5.  Il  send)lerait  en  résulter  qu  il  n'y 
a  de  restitution  possible  que  contre  les  conventions; 
cependant  pourcause  d'identité  de  motifs ,  et  par  l'eftet 
d'une  jurisprudence  constamment  suivie,  l'action  en 
rescision  est  accordée  au  m\nQ\\T  contre  tontes  sortes  iF ac- 
tes ^  ce  qui  a  lieu  non-seulement  potir  le  préjudice 
qu'il  éprouve  ,  mais  encore ,  lorsque  par  le  fait  de  sa 
volonté ,  il  se  trouve  privé  de  quelque  profit  qui  devait 
lui  revenir;  aut  (juod  acijuirere  emolumentum  potiierunt  omi- 
serunt ,  Leg.  /\\  ^ïï.  de  minoribus  ;  comme  si ,  par  exem- 
ple, il  avait  répudié  une  succession  qui  lui  était  avan- 


tageuse. 


Mais  le  mineur  ne  peut  demander  à  être  restitué  (/* 
son  chej'(^\\e  contre  les  actes  passés  par  lui,  et  non  con- 
tre ceux  passés  par  ses  auteurs,  quand  même  la  lésion 
proviendrait  d'un  fait  arrivé  ou  accompli  pendant  sa 
minorité;  c'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  restituable  contre  la 
décbéanre  d'une  facuUé  de  réméré  ,  stipulée  par  soa 
auteur.  (Art.  i603,  Code  civil). 


(  K^>  ) 

283.  L'art.  r3o5  fait  une  différeiico  entre  le  mineur 
non  ciiiaiicipé  ,  et  le  mineur  éinancipé.  —  Le  premier 
est  restituable  contre  toutes  sorics  de  eouveations",  le 
serond,  au  contraire,  n'est  restituable  que  contre  les 
conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité.  — 
«  L'émancipation,  dit  M.  Proudlion  ,  ne  relève  pas  le 
mineur  de  toute  incapacité,  elle  le  place  dans  un  état 
niitoven  entre  le  majeur  et  le  mineur  entutèle.  Il  y  a 
des  actes  qu'il  peut  faire  seul  aussi  valablement  qu'im 
majeur;  d'autres,  où  il  doit  être  assisté  d'un  curateur; 
d'autres,  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  suivant  les  formali- 
tés prescrites  pour  les  mêmes  actes,  à  réj;ard  des  m'i- 
neurs  en  tutèle;  d'autres,  enfin,  qui  lui  sont  absolu- 
ment interdits.   » 

284.  3.«  In'gle.  Le  bénéfice  de  restitution  n'a  d'autre 
objet  que  de  réparer  la  lésion  ,  éprouvée  par  le  mineur; 
mais  lafaveur  de  la  loi  ne  peut  lui  servir  pour  profi- 
ter aux  dépens  de  celui  qui  a  contracté  avec  lui.  —  La 
restitution  doit  donc  toujours  avoir  lieu,  de  manière 
que  le  mineur  n'éprouve  ni  perte,  ni  profit,  par  l'acte 
contre  lequel  il  obtient  la  restitution.  Qui  restituitur  in 
integrum  sicut  in  damna  worari  non  débet  y  ità  nec  in  lucro, 
Leg.  I  ,  cod.  de  rep.  quœ  Antonius. 

285.  C'est  par  ce  motif,  que  les  an(  iens  interprèles 
du  droit  comparaient  le  bénéfice  de  restitution  que  le 
mineur  peut  invoquer,  au  bénéfice  d'inventaire.  Nihil 
anipiius  opendiir  restitutio  in  i'itegrumi/i  nii/iuie,  (inatn  bene- 


ftriftt'iî  Li-mlis  vpituiHatio  ni  ru.tjove.  Moiiiac  iu  Ic^    7  .  (^ 
lo,  Il    do  miiiorili    af»  .■«niii>. 

î>8<)  l.c  iiinx'iir  qui  <  iii|)rnme  une  sonwne  d'argint 
pour  |»nypr  nuo  tleiie  de  .son  père,  ne  jioiirrail  donc  i»e. 
l'aiic  le.sUMiri  ronlro  son  cn^a^rnioni  ;  (ar,  si  la  rc^l,i- 
tntion  avail  lien,  il  se  ir()u>î.Maii  a\oir  cJcini  nnc  deilc 
dont  il  élail  UJin.  et  auriiii  ain>i  anij;nn  ntc  son  palri- 
moine an\d('pcn>  do  oeini  quilni  am.m  pnkélcs  fonds > 

i\ous  pensons  même  qu'on  devrait  le  décider  ainsi  » 
dafis  le  <as  où  la  .sonnnc  emprnnléo  parle  miiienr  au- 
rait servi  à  aoquiiior  une  dollc  dont  le  jicic  amait  pu 
demander  1  annulation  ou  la  rescision,  pour  une  do^ 
causes  ramenées  dans  la  présenie  section;  le  iinnour 
ne  serait  pas  fondii  à  prétendre  qu  il  n  avait  connu  le 
vice  de  la  première  oblij^aiion  (jn  après  qu'il  avail  con- 
lra<ic  la  seconde;  en  eflèl,en  parodie  ciicon.siauce, 
il  n'est  point  lésé  par  1  oldi^allon  qu'il  rootracic,  puis- 
qu'elle est  légitime,  et  qu'on  hu  a  réellement  compié 
les  fonds,  mais  hiep  par  le  paiement  quii  l'ail  à  \m\ 
créancier  à  qui  il  [)Ouvaii  refu>er  le  nionlani  uc  sa 
créance.  Ce  paiement  (st  ioul-à-1'aii  élranj^er  à  la  t)er- 
sonne  envers  quj  il  s'esl  oblij^é  ;  ou  ne  peut  non  roj>io- 
cher  a  celle  personne,  et  il  ser.ui  de  toute  injusiu  e 
qu'on  la  punit  d'avoir  voulu  rendre  service  à  ce  mi- 
neur, d  avoir,  peut-être,  évite  i  e\pro|)riiiion  dt  ses 
liions  l  ne  dccision  cqui  '  a. re  pourrait,  quelqueioi», 
êtie  avautaj^eusc  a  ceHu-c,  mai-,  plus  souvent  PU'-oie 
elle  serait  prejudiciaole  à  ses  laturc^s.  i'ersoujio  h'q- 


la 
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srr.iil  plus  traiter  nvrc  lui,  ni  même  arrêter  lasaisic 
de  ses  biens ,  dans  telle  circonstance  où  une  somme  mo- 
dique serait  snftisante  ponrsauver  sa  fortune,  Arg.d'uu 
arrêt  du  5  décembre  1 8.>6  ,  rapporté  parSirey,vol.  27, 
part.  !,p  3.0.  La  vérilahie  lésion  n'ayant  été  que  dans 
le  paiement  fait  injustement  ,  le  mineur  ne  pourrait 
se  faire  restituer  que  contre  le  premier  créancier. 

387.  4.*  Bè^le.  Le  bénéfice  de  restitution  n'a  lieu, 
en  faveur  du  mineur,  que  contre  les  actes  qui  lui  por- 
tent préjudice  ,  soit  que  la  lésion  s'accomplisse  par  Tacte 
même,  soit  que  la  cause  seule  s'y  trouvant,  la  lésion 
ne  se  fasse  ressentir  que  plus  tard.  —  Il  ne  peut  se  faire 
restituer  contre  le  préjudice  survenu  après  coup  par 
suite  d'un  événement  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
prévu  lors  du  contrat.  (Art.  i3o6,  Code  civil).  Comme 
si ,  par  exemple,  les  édifices  qu'il  avait  fait  réparer  avec 
l'argent  emprunté,  avaient  été  détruits  par  \\n  incen- 
die ou  une  inondation. 

288.  Par  abus  de  celte  règle,  on  a  prétendu  que  le 

mineur  ne  devait  point  être  reçu  dans  sa  demande  en 

restitution    contre    un    contrat   aléatoire   qu'il  aurait 

souscrit.   On  a   dit  que  s'il    pouvait   perdre   par  ee 

contrai,  il  pouvait   aussi  faire  un  profit  ;  qu'ainsi  il 

y  avait  égalité  de  chances,  et  qu'il  y  aurait  injustice  à 

le  relever  d'un  engagement  qu'il  avaii  consenti,  tout 

comme  il  l'aurait  fait,  s'il  avait  été  majeur.  Quandù 

nliquiil  habet  se  ad  lucruni  et  damnum  ?iec  minortanquàin  In-siis 

restituitur.  Tlranueuuj  \u  leg.si  unquàm  iuverb.  douât- 
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lari;il.  iiuml).  i  i  o  m  i  i3   ï^oci  mis  ,  dons   na.rmnil»     >'. 

Cette  opinion  est  nue  erreur.  Dans  les  contruls  aléa- 
toires I  ....  .  j        u  1  ,        .  A^- 
i  i          «y,!)  exacte  des  cnan<"e>  u<-  pertes-  et  des 

«•li;»nees  de  prufits  n'e^l  pua  ...       ,  r      i     >    r 

'  '  ■'"   hirilc  ;i   faire  , 

elle  est  aii-desbus  de    riritenii;enec  du  inin»  ur,  iju.  _ 
bi«'ii  pu  Dépasse  pénétrer  sufTisnimnenl   des  ch:ir«^es 
(iii'im  j>ar«'il  roMir;U    lui   iinposiiii .  I>es-lors,  les  nioiifti 
de  la  resiilulion  existent  dans  leur  entier,  et  les  jttj^es 
prtivenl  et  doivent  ,  ilan>  l'intérêt  dvi  mineur,  rescin- 
der les  contrats  aléatoires  coujuie  les  atilrrs,  suivai;i 
(pTils  sont  |)lus  ou  moins  onéreux,  suivant  qu'on  a  fait 
la  «  (ludition  du  nniienr  plu^  uu  moins  dure   SenlcmcMil 
les  juges  doivent  liien  se  j^arder  de  prononcer  la  lésion 
d'une  manière  trop  larj^e  et  sans  examen:  ils  doivent 
prendre    en   considération    la   fortune   du    mineur,  le 
j)lus  ou  moins  d  intérêt  qu'il  avait  dans  la  né|^ociaiion 
qu'il  a  faite  .  le  phis  ou  moins  de  facilité   qii  il  doit 
éprouver  pour  satisfaire  à  PoMij^jation  qu'il  a  consentie. 
Ce   n'est  enfin  (ju'en  grande  connaissance  de   cause, 
qu'ils  doivent  prononcer  ou  refuser  la  rescision.  Scien- 
âiun   est  uiitftn  non  passim  niinoriùi's  suùt^er/irr ^  sed  causa 
ct^itd ,  si   cdpti  esse  proponrirtiir.    Lcii.    !  i  ,  §  3  ,  ff .  de 
minorihns.  tt  si  le  contrat  aléatoire,  fait  par  le  minetir, 
est   un  acte  de  sagesse;  si,  en  le  souscrivant,  il   n'a 
fait  que  ce  qu  aurait  pu  faire  un  père  de  famille  intel- 
ligent et  sage,  il  ne  peut  se  faire  restituer.  Non  videlar 
circumsrriptus  minor  qui  jure  sit  usas  communi.  Le",   ult. 
cod    de  integ.  restit.  minor. 
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aPg.  Abusani  encore  de  la  rèi:^lo  ci-dessus,  quelqurs 

auteurs  ont  pensé  que  le  mineur  n'était  point  rcsi.i* 

tnable  contre  1  addition  qu'il  aurait  lai»  ç  ^  "  ' 

,  -Il  „.  nous  ne  devons  pas  nren- 

c  est  une  véritable  <»•—  /*< 

1^^  1    ,,.iije  de  la  réfuter.  Voir  la  loi  7,8,9,  fï".  de 

minorib.   Il  est  seulement  obligé  de  rembourser   le 

montant  de  ce  dont  il  a  profité.  Prœsiare  débet,  dit  la 

loi  7  ,  §  5  ,  eod.  lit. ,  si  (jiml  ex  hœreJitate  in  rem  ejus  per- 

veiiit ,  nec  periit  ver  œtatis  imbecillitntein. 

En  ce  cas,  la  restitution  produit  cet  effet,  que  le 
mineur  doit  obtenir  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  a  pavée»  aux  créanciers  de  la  succession.  Lapcy 
rèreei  les  auteurs  qu'il  cite,  V"  mineur,  n  91  ;  à  moms 
qn  il  ne  fut  prouvé,  ou  seulement  établi  par  des  pré- 
fioniplions  graves,  précises  et  concordantes,  qu'il  a\ait 
trouvé  dans  la  succession  des  ressources  suffisante^ 
pour  éteindre  le  passif,  et  que  les  juges  eussent  la 
preuve  qu'en  payant  les  dettes,  le  mineur  n*avail  rien 
distrait  de  sa  fortune  particulière. 

iVous  conviendrons  qu'il  est  des  cas  où  la  restitution 
contre  l'acceptation  d'une  succession,  est  extrême- 
ment rigoureuse,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  eu  inven- 
taire, aussi  faut-il  que  le  mineur  qui  atteint  sa  majorité 
soit  bien  prudent,  s  il  ne  veut  pas  perdre  tout  droit  à 
\:\  faveur  de  la  loi ,  il  doit  surtout  faire  faire  un  inven- 
taire exact  des  meubles  et  effets  mobiliers  dépendant 
de  la  sncce^sion  (^Lnpeyrère,  ibil).  Il  doit  intenter  son 
action  de  suite  :  le  moindre  reiaid,  joint  à  une.posse&- 
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$ion  conliiinoc,  la  inoiuclrc  imprmliMiro  doii  ]o  rendre 
non  ic«<'\u|>lc,  cl  doit  èirr  prise  pnur  raiilicalion. 

LDiàqu'il  se  fait  lesiilucr,  il  tloii  1  «Mir  on  entier, 
Ainsi  loiji  req»ril  a  pu  faire  pcndaiii  (ju  il  ('laii  mineur, 
la  divsipalion  des  capitaux,  les  dégradations  ne  lui  luii- 
senl  point.  Les  nj^jeurs  qui  avaient  intérêt  à  ce  que 
laclil  delà  succes-iion  uc  fut  point  dissipé,  ont  à  s'im- 
pui«'r  de  n'avoir  pas  fait  faire  inventaire,  et  de  n'a\oir 
pas.  fait  tous  les  actes  conseï  vatoires  que  la  prudence 
çuj^j^ère  en  pareille  circonstance. 

290.  Nous  avons  dit  qne  le  mineur  était  restituable 
ii(in-seulement  lorsque  I  arie  uiéuu'élahlihsait  la  lésion, 
mais  encore  lorsque  I  acte  contenait  la  cause,  ou  en 
quelque  Rorie,  let^erme  d'une  lésion  qui  devait  se  faire 
ressentir  plus  tard.  Il  n'existe  d'exception  que  dans  le 
cas  où  la  lésion  est  la  suite  d  un  événement  postérieur 
et  imprévu  Si  donc  la  lésion  est  1  effet  d  un  événement 
qui,(pioique  postérieur  à  1  engaj;ement  du  mineur, 
était  de  nature  à  n'avoir  pas  pu  être  ignoré  du  majeur 
qui  a  traité  avec  lui,  en  ec  cas  il  y  a  lieu  à  restitution  : 
ce'a  est  d'autant  plus  juste ,  qu'on  pourrait  dire  qu'à 
la  lésion  se  joindrait  la  riri^onstancc  du  dol  et  de 
fraude  de  la  part  du  majeur,  et  que  celui-ci  n'avait 
cédé  son  droit  à  l'autre  que  pour  se  débarrasser  lui- 
niènie  de  la  chance  déviciion  ou  du  préjudice  qu'il 
avait  à  craindre. 

Sur)posons,  par  exemple,  qu'on  ait  vendu  à  un  mi- 
neur un  immeuble  dotal ,  pour  une  somme  qu  il  a  ac- 
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fiuitlée  ;  il  csi  evidenl  qu'il  peut  demander  la  rcs»  ismn 
de  soncouirat,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  poursuiNi 
en  évirtton  par  la  femme  ou  ses  héritiers;  le  danj^er 
qu'il  court  d  être  évince,  est  une  cirronsiance  assez  1 
grave  pour  qn'on  doive  y  voir  une  véritable  lésion,  et 
pour  qu'on  y  retrouve  tous  les  caractères  de  cette  lii- 
l)lesse,de  celte  inexpérience  qui  forment  la  base  de 
Vaclion  en  rescision. 

Kous  pensons  néanmoins  avec  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  que  si  un  mineur  émancipé  avait  acquis  un 
immeuble  dotal  pour  un  prix  qui  n'aurait  rien  d'exces- 
sif, et  qu'il  n'aurait  point  payé,  il  pourrait  ne  pas  être 
restitué  contre  cette  acquisition-,  il  est  certain,  en 
effet ,  que  comme  le  dit  cette  Cour,  dans  un  arrêt  en 
date  du  24  janvier  1825,  rapporté  dans  le  recueil  i\o 
ses  arrêts,  u  A  l'égard  de  cette  vente,  le  mineur  qui  a 
acquis  sans  lésion  ,  est  dans  la  même  position  qu'un  ma- 
jeur, il  peut  seulement,  ainsi  que  l'art.  i653  du  Code 
civil  l'y  autorise ,  se  refuser  au  paiement  jusqu  à  ce  que 
Ton  le  rassure  sur  le  danger  de  l'éviction  possible,  un 
jour,  de  l'immeuble  dotal  qu'il  a  acquis.  »  Les  t  Ircon- 
siances  doivent  au  surplus  être  pour  beaucoup  dans  la 
conviction  du  magistrat. 

2c)  i .  S.^Bcgle.  Un  mineur  n'est  pas  restituable  contre 
l'acte  par  lequel  il  a  satisfait  à  une  obligation  naturelle: 
en  arquiilant  une  obligation  de  ce  genre,  il  a  rempli 
un  devoir;  or,  il  serait  contraire  a»ix  principes  de  la 
morale  et  de  l'honnêteté  publique ,  qu'il  se  prétendit 
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Iwé,  par  rela  seul ,  qu'il  aiiraii  ronseiill  un  acie  juste 
Cl  <  onvcnahle. 

Le  mineur  qui  a  consumé  un«'  pi-n^on  nlimcnlaire 
en  faveur  tl  un  ou  Je  plutieiirs  de  ses  iscendans  qui 
60ni  dans  le  liesuiu ,  iTesi  doue  pas  restituable,  si  la 
pension  est  saj^euieui  ralculée  sur  les  hesuins  de  eenx 
qui  la  rcooiveui ,  el  sur  les  moyens  de  celui  qui  la 
donne. 

•19a  .  Il  en  sérail  de  même,  si  le  niitieur  sciait  rendu 
caution  judiciaire  pour  faire  sortir  son  père  de  prison. 
Au7.anel ,  liv.  1  des  arrèls,  chap.  78. 

r>c)3.  Il  en  serait  de  même,  si  le  mineur  avait  acquitté 
une  dette  lét^ilimc,  que  le  créancier  avait  laissé  pres- 
crire, ou  renouvelé  un  titre  qui  allait  prescrire.  La 
prescription  éteint  bien  1  action  civile,  mais  laisse  exis- 
ter l'obligation  naturelle;  or,  pour  l'homme  iusle 
et  consciencieux,  celle  dernière  oblii;ation  est  bien 
tout  aussi  puissante  que  la  première.  Le  mineur  a  donc 
pu  renoncer  à  un  moyen  odieux,  et  payer  ou  asstirer 
une  créance  dont  la  cause  était  légilinje. 

M94.  Il  résulte  encore  de  la  rèj;leci-des.sus,  que  le 
mineur  qui  a  ratifié  un  en^aj;ement ,  souscrit  par  son 
père,  cl  qui  était  susceptible  d  être  annulé  pour  une 
cause  qui  n'avait  rien  d'illicite,  ne  peut  point  se  faire 
restituer  contre  la  ratification  qu  il  a  ronsenlie;  car  le 
moyen  de  nullité  ^'empêchant  pas  qu'il  v  etjt ,  de  la 
part  du  père  du  mineur,  niie  oblii^niion  nniuiclle, 
celui-ci  en  acquiii  an  tu  ne  paieiileobbijaiion,  n  afaiu^iio 
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remplir  un  devoir,  coiaro  ]ti]uel  il  serait  injuste  f|>i'il 
pùl  se  Taire  resliluoi;  cela  aurait  lien  surtout  dans  les 
cas  où  il  aurait  ratifié  un  engageuiem  nul  dans  la  forme. 

295.  6.®  Mcgle.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  oon- 
tro  les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi  délit 
(art.  i3 10,  Code  civil);  c'est-à-dire,  qui  résultent  des 
faits  illicites,  par  lesquels  il  a  causé  un  préjudire  à  au- 
trui. Il  ne  convenait  pas  que  le  mineur  put  invoquer 
83  minorité  pour  refuser  de  réparer  le  doramaj^e  qu'il 
aurait  occasionné  pour  un  pareil  motif. 

396.  Kemarquez  que  la  loi  ne  parle  pas  dans  cet 
article  des  obligations  contractées  ,  mais  bien  des  obliga- 
tions rcsaitnut  du  délit  ou  quasi  délit,  commis  par  le  mi- 
neur, ce  qui  ne  doit  s  entendre  que  de  celles  qui  sont 
la  suite,  juste  et  naturelle,  du  préjudice  causé,  et  non 
des  obligations  qui  auraient  été  souscrites  à  celle 
occasion  ;  il  n'est  pas  douteux  que  ces  dernières  pouvant 
être  excessives,  et  ayani  pu  être  arrachées  par  la  crainte 
qu'on  aurait  inspirée  au  mineur,  il  peut  en  demander 
la  rescision,  si  elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  ré- 
paration qu'il  devait. 

-  297.  Il  suit  de  la  règle  que  nous  venons  de  rap- 
porter, que  si  le  mineur  s'est  dit  majeur,  et  qu'il  ait 
appuyé  son  assertion  sur  un  faux  acte  de  naissance^  ou 
sur  des  manœuvres  frauduleuses ,  capables  de  tromper 
celui  avec  qui  il  a  contracté  ,  il  ne  pourra  faire  rescin- 
der la  convention  consentie  par  suite  de  sa  fausse 
dt  ihralion.  leg.  i^cod.  si  minorse  majorera  dixerit. 
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La  s!mj>lc  Hériarntion  de  majorité ,  de  sa  part,  no  faii 
point  obstacle  à  ^a  resliluiiuu,  art.  lio^,  (^iode  rivil, 
cViiail  à  celui  qui  .1  cunlraclé  avec  lui  à  bien  s'assurer 
do  son  ùj^p ,  de  son  état.  Tne  dérision  conlraire  eut 
rendu  sans  olijel  le  bénéfice  de  roslilulion;  car  on 
Il  aurait  jnaiaisuiau(|ué  en  contra*  tani  avec  un  mineur 
de  lui  fane  faire  la  déclaration  qu'il  avait  aiieiul  sa 
ntajorité. 

298.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  décliinuion  de 
ronjorilé.  a  Ii«mi  dans  le  cas  où  le  mineur  se  serait  dit 
conjmcrçanl  :  la  profluction  d'une  fausse  patente  le 
rendrait  non  recovable  à  demander  la  nullité  ou  la 
rescision  des  engai^cmens  qti'il  aurait  pris;  il  en  serait 
autrement ,  s'il  n  avait  fait  que  se  déclarer  conimercani. 

••!()().  Lorsque  leléj^isbueur  ne  vent  pasque  le  mineur 
puisse  se  faire  restituer  contre  lesoblij^alions  résultant 
de  son  délit  ou  quasi  délit,  ilsupposcque  la  culpabilité 
dn  mineur  est  établie,  indépendamment  de  la  simple 
dtK'laraiion  qu  il  en  aurait  fait.  Nous  pensons  donc  qu'il 
est  de  toute  justice  que  lacie  j^ar  lequel  un  mineur  se 
rtconnaîirait  l'atueur  d'un  délit,  ou  d'un  quasi  délit, 
Boil  sujet  à  rescision,  si  les  ju^es  reirouvent  dans  cet 
acte  des  traces  de  dol  et  de  fraude,  ou  même  l'absence 
de  preuve  de  la  culpabilité  du  mineur;  ce  n'est  uullc' 
nient  le  cas  de  lexceplion  portée  par  l'art.  i3io;il 
nous  semble  même  que  c'est  plus  que  jamais  le  cas  de 
venir  au  secours  du  mini  nr,  à  qui  on  a  pu  surprendre 
une  déclaration  qui  tend  non-seulement  a  diruinuSR 
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forluiie,  mais  encore  à  compromettre  sa  re'putalion. 

3oo.  y.'^  Règle.  Le  mineur  iifsl  point  restituable 
contre  les  actes  faits  par  son  tuteur,  lorsque  celui-ci 
n  aura  poini  excédé  les  bornes  du  pouvoir  que  la  loi 
lui  accorde. —tn  faisant  de  pareils  actes ,  le  tuteur 
agit  pour  le  mineur ,  comme  si  celui-ci  était  majeur.  — 
Cette  règle  est  la  conséquence  de  fart.  i3o5  ,  qui  le 
décide  ainsi  pour  le  mineur  émancipé ,  et  de  fart. 
i3  14  ,  Code  civil. 

Ainsi  le  tuteur  ayant  qualité  pour  recevoir  les  capi- 
taux mobiliers  du  mineur,  celui-ci  ne  yjourra  passe 
faire  restituer  contre  les  paiemens  qui  auraient  été 
faits  de  bonne  foi  à  ce  tuteur. 

Ainsi  le  mineur  ne  sera  pas  restituable  contre  les 
baux  à  ferme  consentis  par  son  tuteur  à  des  tiers  de 
bonne  foi. 

S  il  n'en  était  point  ainsi,  le  tuteur  n'inspirerait  pas 
plusde  confiance  que  le  mineur,  et  personne  n'oserait 
traiter  avec  lui  ;  ce  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, se- 
rait très- préjudiciable  à  celui-ci.  Suprà,  n**  %8i. 

Hors  les  cas  particuliers  où  le  tuteur  agit  dans  les 
bornes  que  la  loi  a  imposées  à  son  autorité,  sou  con- 
cours dans  rengagement  souscrit  par  le  mineur,  la  pro- 
messe même  qu'il  aurait  faite  par  écrit  de  le  rendre 
taisant,  n'empêcheraient  pas  le  mineur  de  se  faire  res- 
tituer. Inhis  aidem(jiiœ  miiiorum  tutoies  vel  curntori^s  malè 
gessTsse  probari  possunt  j  licet  persondli  nctione  àtutore  vel 
yfftratore  jiis  suumconsecjui  possinl  :  in  integruiu  iamen  restitu- 
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tionis  aiirilUini  eialein  minonbus  dari  jampridevi  olacuit. 
Lri:.  3  ,  cod.  île  minoriltus  si  luior  \elruralor. —  C'est 
Ja  conséquon'C  de  Tari,  i  3oj  ,  cjm  aulorise  le  mineur 
à  se  faire  resliluer  ronire  toutes  sortes  de  conventions  , 
sans  disliiiguer  «elles  qui  ont  été  traitées  parle  mineur 
seul,  par  sou  tuteur,  ou  par  tous  les  deux  eonjoin- 
temeni. 

3oi.  A  ce  sujet,  on  a  demandé  si  par  rapport  aux 
actes  que  le  tuteur  n  était  point  autoiiséà  faire,  lauto- 
risaliou  quM  donnernii  au  mineur  était  d  une  impor- 
tance telle,  qu'eu  tlefuut,  on  dût  décider  que  Icnj^a- 
gement  souscrit  par  le  miMcur  était  nul,  comme  dé- 
pourvu de  sa  forme  constitutive. 

Nous  pensons  que  non,  et  c'est  bien  mal  à-propos, 
suivant  nous,  que  M.  Toulier  en  son  droit  civil,  vol. 
6,  n.  io6,})a'^.  117,  a  soutenu  que  le  mineur  était 
présumé  lésé  ,  par  cela  seul ,  qu'il  avait  ai^i  sans  l'auto- 
risation de  son  tuteur.  La  loi  n'a  dit  nulle  pari  que  celte 
autorisation  fi*it  sul)slaniiclle,  et  qu'elle  fàt  requise  à 
peine  de  nullité.  L'art.  1  3o5  et  autres  dispositions, 
n  admettent  la  rescision  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lésion; 
si  cette  lésion  n'existe  pas,  il  ne  peut  v  avoir  lieu  à 
rescision  sous  aucun  prétexte;  peu  importe,  lorsque  le 
mineur  a  fait  un  acte  qui  lui  est  utile,  que  l'autorisa- 
tion du  tuteur  soit  intervenue, ou  qu'elle  n'ait  pas  été 
donnée;  comme  le  plus  j^rand  intérêt  du  mineur  est 
1  unique  j^uide  en  cette  circonstance,  c'est  par  l'exis- 
tence ou  l'absence  de  la  plus  simple  lésion  que  les  tri- 
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biinaut  doivent  se  dctermiiicr.  Plncuit ,  d\l  hminicn , 

aux  iii>l.  til   deauct.  lui.  ,nie/ioreni(jui(Iem  conditioncm 

pupillisfacere  etiam  sine  tuioris  autoritate  j  détériorent  verb 

aliter  f/itàm  cuni  tutoris  autoritate. 

c'est  enrore  par  erreur  que  M.  Toulier  a  voulu  com- 
parer l'autorisalion  du  lulcnr  à  celle  du  mari,  car  colle- 
ci  étant  requisse  autant  et  plus  dans  rintérci  du  mari 
que  dans  l'intérêt  de  la  femme  ,  l'acte  fait  sanslautori- 
satio»  est  une  atteinte  portée  à  la  puissance  maritale, 
et  produit,  par  cela  même,  la  nullité  de  cet  acte;  au 
lieu  que  rauiorisation  du  tuteur  n'étant  requise  qne 
dans  l'intérêt  du  mineur.,  son  défaut  est  sans  impor- 
tance, toutes  les  fois  que  le  mineur  n'a  point  été  lésé. 

3o-4.  8.®  Règle.  Enfin  ,  le  mineur  n'est  pas  restituable 
dans  tous  les  cas  où  le  législateur  fa  autorisé  à  traiter 
comme  s'il  était  majeur. 

Par  exemple,  le  mineur  commerçant,  banquier ,  ou 
artisan,  n'est  point  restituable  contrôles  engagemens 
qu'il  a  pris  ,  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 
(Art.  i3o8,  Code  civil). 

Par  exemple  encore  ,  le  mineur  n'est  point  restitua- 
ble contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de 
mariage,  loisqu  elles  ont  été  faites  avec  le  consente- 
ment et  l'jissistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  ce  mariage.  (Art.  iSog,' 
Code  civil  I.  Sitprà,  n®  90. 

Et  généralement  lorsque  les  formalités  requises  à 
l'égùrd  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliéna* 
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v-  -.-.«inrs,  sûii  iiour  un  parin'^  (le sucrcssion , 
ont  clé  remplies,  ils  sont,  rclalivciiieni  à  ces  actes, 
considérés  rommesils  les  avaient  consenties  en  majo- 
riié  ou  avant  rinterdiciiou.  (  Art.  1 3 1  4 ,  Lode civil). 

CHAPITRE  111. 

De  r interprétation  des  lois  qui  ont  pour  objet  la 
Jornic  des  actes  et  la  validité  des  conventions . 

3o^^.  Lorsque  la  peine  de  nullilése  trouve  formelle- 
meni  attarliéc  à  l'omission  d'une  foinialiié,  ou  à  une 
coulraveniiou  quelconque,  la  conduite  du  jui;eno  peut 
cire  douteuse,  son  devoir  est  dap[)Iiqurr  la  loi,  et 
d  annuler  l'acte  fait  au  mépris  dune  voluulé  aussi 
clairemenl  exprimée. 

Au  contraire,  lorsque  la  nullité  n'est  point  textuel- 
lement prononcée ,  la  volonté  du  législateur  peut 
11  être  pa>  bien  connue;  car,  si  d'jin  côté  son  silence 
peut  s'interpréter  en  faveur  de  l'acte  ou  de  la  conven- 
tion ,  d  lin  autre  côté,  il  arrive  souvent  que  bien  qu  il 
ne  se  soil  passuflisammeni  expliqué,  il  n'a  pas  moins 
\oulu  que  la  nullité  fui  suppléée  pnrîe  juge. 

Or,  conmie  celui-ci  ne  ])ent  éireqtie  l'organe  de  la 
loi,  et  l'interprète  de  la  volonté  qui  l'a  conçue  et  pro- 
mulguée, il  en  résulte  que  lorscjue  le  législateur  ne  s'est 
pas  sufljsammcni  exprimé  sur  les  conséquences  d'une 
infraction,  le  juge  doit  chercher  àde<  hirerle  voile  qui 
dérobe  à  tous  les  yeux  la  pciiscede  la  loi;  il  doit  s  cm- 


parer  c\e  celle  pensée  comme-  de  l'imiqne  i;^..^. 
peni  l'éijarer;  ei  faisant  ce  que  le  le|^islaieur  ferait  lui- 
iiiènie.  il  doit  aniniler  Varie,  si  son  existence  est  in- 
oompalible  avec  l'oidrc  public,  s'il  blesse  les  disposi- 
tions qui  tiennent  à  sa  forme  constitutive 

Mais  quand  et  comment  les  magistrats  devront-ilsel 
pourront-ils  pénétrer  les  vues  du  législateur?  dans 
quelles  rirconsiances  seront-ils  obligés  de  prononcer 
une  nullité  que  celui-ci  n'aura  point  prononcée  lui- 
même?  La  réponse  à  ces  questions  forme  l'ulijet  du 
présent  chapitre. 

3o4.  Nous  avons':entendu  soutenir  que  les  lois  qui  se 
raltafhalent  à  la  forme  des  actes  ,  à  la  validité  des  con- 
ventions, ne  pouvaient  en  anciin  cas  donner  lieu  à 
interprétation;  qu'en  effet,  l'inlerprétatioa  supposait 
des  doutes,  et  qu'en  cette  matière,  il  pouvait  si  peu  en 
exister  de  réels ,  que  dti  moment  qu'on  en  apercevait 
l'ombre,  on  devait  se  prononcer  en  faveur  de  l'acte 
al  laqué  J  interpretatio  in  dublo  capienda  est  seuiper  iitactus 
etdispositio  valeant  potiàs  fjuàin  pereant.  Leg.  quoties  12, 
ff.  de  reb.  dub. 

Cette  manière  de  raisonner  n'est  point  exacte;  car, 
s'il  est  vrai,  que  lorsque  la  volonté  du  législateur 
est  douteuse ,  le  juge  doive  se  prononcer  pour  la  validité 
de  l'acte,  il  n'est  pas  également  vrai  de  dire  qu'il  y  ait 
doute ,  par  cela  seul ,  que  le  législateur  ne  s'est  pas  pro- 
noncé d'une  manière  explicite.il  est  certain,  au  con- 
traire, que  très-souvent  le  législateurne s'exprime  pas 
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posiliNcrncnt  sur  rc  poim,  ci  (jur.  ropendant ,  il  onlnid 

que  I  a<ic  lait  contre  sa  volonté  .sou  annule  par  le  ju|^c. 
Or,  l'inicrprëlalion  dont  nous  allons  poser  les  hases, 
et  (léierniiner  les  règles  ,  consisie  prériM-nienl  à  reelier- 
eher  dans  quel  cas  la  volonlé  du  législateur  ne  doit  pa» 
être  douteuse,  quoi(|u'ellc  n'ait  point  été  l'omiellcment 
exprimée  —  Une  pareille  intcr[)rélaiion  ne  doit  rien 
ajouter  ui  retrancher  à  cette  volonté,  puisque  son  ob- 
jet est  uniquement  d'ejtposer  le  sens  naturel  cl  régtilier 
de  la  loi. 

Celte  interprétation  est  tellement  indispensahle,  que, 
sans  elle,  il  serait  impossible  de  rendre  la  jtisiicc  , 
mariincs  Hit  droit  public  y  vol.  6,  pag  S  ;  et  qu  il  serait 
nécessaire  d'y  recourir,  lors  même  que  la  loi  l'aurait 
défendu;  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  décider 
qu'on  ne  s'assurera  pas  des  sens  qu'elleexprime.  Barth. 
in  leg.  omnes  populi  9  fV.  de  jusi.  et  jure. 

3o5  lue  pareille  interprétation  est  surtout  néces- 
saire en  matièrede  nullités,  bans  les  dispositions  (lui 
s'y  rattachent,  le  législateur  ne  peut  pas  toujours  s'ex- 
pliquer sur  l'importance  de  la  disposition  qu'^1  pres- 
crit; souvent  il  lui  est  impossible  de  prévoir  les  consé- 
quences dune  infraction,  les  danger^  que  peut  avoir 
pour  l'ordre  publjc  l'existence  d'un  acte  fait  contre  sa 
volonté,  les  moyens  que  la  fraude  peut  employer 
pour  éluder  une  prohibition.  Très-sou>eni  aussi  il  ne 
peut  prévoir  des  circonstances  qui  doivent  rendre  lea 
disposiiions  de  la  loi  plu*  ou  moins  essenlieiies,  qui 


peuvent  Irs  rendre  innlilcs  et  sans  oLjet,  ou  mt^ine 
conlralres  à  1  ordre  qu'elles  avaient  eu  pour  objet  do 
conserver. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  si  le  lé|^islaieur  avait 
annulé  indisiinciemeul  tous  les  aciei>  faits  en  opposition 
à  la  loi,  il  aurait  en  quelque  sorte  paralysé  l'esprii  et 
la  conviction  des  maj^istrats,  en  les  obligeant  de  com- 
prendre, dans  une  même  proscription,  les  actes  les 
plus  contraires  à  l'ordre  public,  et  ceux  dont  Texistence 
n offrirait  aucun  danger;  qu'enfin  en  les  privant  du 
droit  d'examiner  et  d'apprécier  les  faits,  il  les  aurait 
empêchés  de  juger. 

Comme  aussi ,  si  en  faisant  une  injonction  ou  une 
défense ,  le  législateur  avait  dit  ou  même  donné  à  pen- 
ser que  les  actes  faits  au  mépris  de  celle  injonction  ou 
de  cette  défense,  n'en  devaient  pas  moins  cire  mainte* 
nus,  la  loi  aurait  été  frappée d'mipuissanre,  ellen'au* 
rail  plus  été  qu'un  vain  précepte  ,  un  inutile  conseil. 

306.  Disons-le  donc ,  il  n'y  a  que  l'inlerpréiaiion  qui 
puisse  faciliter  l'appliration  des  lois,  dans  la  partie  de 
leurs  dispositions  qui  a  pour  objet  la  forme  et  les  con- 
ditions nécessaires  à  la  validité  des  acies  et  des  conven- 
tions ;  et  c'est  pour  faciliter  cette  application ,  qucâious 
avons  fait  choix  des  reg'es  qui  nous  ont  paru  les  plus 
justes,  et  en  mêmetem,  s  jcs^jIi.s  fondées  en  droit. 

307.  Avant  d'en  faire  l'exanien,  i>ous  avons  du  com- 
battre une  opinion  adc  use  par  p  il  isieursjuris<ons"îtcs, 
et  qui  nous  a  paru  contraire  aux  principes  les  plus 


élcnirntairrs,  du  droit  cl  de  la  rai>on.  Cc.Uv  opinion 
con»i.>io  à  preU'udrc  <ju  il  csl  d;ui^  la  loi  des  expressions 
solunnelles,  qui,  ((uuique  dctournc-cs  de  leur  si^^uifi- 
<-aiiua  |iriniilivc  ,  u  en  ulircui  pas  moins  une  iiidieaiion 
rerlainc  de  la  volonlé  du  léj-islaleur.  Suivant  ccllo 
opinion,  il  y  a  loujours  nidliié  quand  la  loi  s'est  servie 
des  K  nues  ne  ftfut  j  Merlin,  en  son  Ucp.  de  Jurixprml. 
V"  nullité  ,  §  I  ,  n.  i  ;  au  contraire,  il  n'y  a  pas  nullité 
lorsque  le  légi>latciu  ,  voulant  exprimer  le  caractère 
d'un  aele  faii  en  opposition  à  la  loi,  a  dit  qu  '  cet  acte 
ue  serait  pas  valable.  Toiilicr  ,  tom.  8.  pag.  4/"^  ? 
n.    319. 

Celte  opinion  nous  parait  Auisse  et  dangereuse  ;  elle 
ne  tend  rien  moins  qu'à  subordonner  la  pensée  de  la 
loi  à  la  plume  plus  ou  moins  fidèle  d'un  rcdacienr,  cl 
à  Ciire  dcj;éncrpr  en  discussions  t^ramniaticales  ,  des 
questions  dont  la  solution  j>cui  souvent  intéresser  l'or- 
dre puldic  ;  elle  est,  par  cela  morne,  contraire  à  la 
nature  des  choses:  nous  allons  le  prouver  en  cxa- 
minaiil  les  deux  propositions  soutenues,  lune  par 
M.  Merlin,  lautrc  par  .M.  Toulier. 

308.  Esl-il  exact  de  dire  (/iiity  a  nullité  toutes  les  J'ois 
ifiie  la  loi  s'est  servie  (fes  ternies  :  ne  peut.  Celle  proposition 
est-elle  juste?  est-elle  fondée  sur  une  disposition  de  la 
loi .'' est-elle  conforme  à  la  volonté  du  léf^islaieur?  — 
Kous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la  iiéj^aiive. 

309.  Dans  rorijj;ine,  on  lit  résulter  celle  proposilion 

de  la  loi  5,  cod.  de  Icg,  ainsi  conçu  :    (  Aullmn  enim 
1.  i3 
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jhicttun  ^  inillani  conventionem ,  nuilum  couirtuluin  iiiler  cas 

"idere  volainns  siibseciitum ,  qui  cofiirahtint  ^  lege  contrahere 

prokiberite.    Qnod  ad  omncs    etinin  Icgitin    interpreîationes 

tfiin  fftcresj  (jiiàiii  novellas  trafii  genera/iter  impcrnmiis  :  ut 

ft'gislatori ifiiôd Jteri  non  inilt ,  tantàm  prohibuîsse  ,  sufficiat: 

caetera  quo'  ijiuisi  expressa  ex  legis  liceat  voluntate  culligere  : 

hoc  est  ut  ca  q-uœ  lege  Jîe.ri  prohiheatur^  si  fuerint  facta 

non  solùni  inutilia ,  sed  pro  injecils  etlain  haheatitur ,  licet 

Ifgislator  Jieri  prohibuerit  tnntum ,   nec   specialiter  dixcrit 

inutile  esse  dehere (jaodfactum  est.  Sed  et  si  (iiiid  fuerit  sub- 

secutum  ex  eo  ,  vel  ob  id ,  qiiod  interdicente  legefactum  est , 

ilUid  quocjae  cassum  atcfue  inutile  esse  prœcipintus. 

3  r  o.  Plus  tard  ,  Dumoulin  lira  de  crttc  loi ,  la  rède  : 
JSegaliva  prœposita  verbo  potest  toUit potentiamjuris  etfacti; 
iDais  on  doit  remarquer  qu'il  ne  crut  pas  la  présenter 
comme  una  règle  générale  et  absolue;  au  contraire,  il 
n'en  permit  1  usage  qu'après  examen,  et  suivant  lès 
circonstances ,  seçundiim  sidjjectain  inaleriain  :  ce  sont  ses 
propres  expressions;  c'est-à-dire;,  que  son  opinion  fut, 
que  si  généralement  les  dispositions  prohibitives  étaient 
présumées  prescrites  à  peine  de  nullité,  cette  présomp- 
tion n'était  pas  tellement  puissante, que  le  jugenediit 
examiner  le  fait ,  et  qu'il  ne  put  se  déterminer  par  une 
présomption  contraire. 

Sri.  I.a  modification  raisonnable  qu'un  auteur  d'un 
aussi  grand  mérite  que  Dumoulin,  anporia  à  la  loi  Ro- 
maine, affaiblit  beaucoup  rauloriié  que  celle-ci  avait 
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ofjicnuc  >nr  quelques  jurisconsulios d'un  second  oidre; 
elir  |)ro(Ji)isii  môrne  rei  clTcl,  que  la  l(»i  lui  lotalciiirni 
alt.indoniMi*  par  les  jiniMonsulies  cl  l(>  ina{;islrais  le.» 
i«lns  fclairés  (.'est  ce  qu'allesie  Alciat  JuUn  ses  i)ara- 
doxrs,  liv.  3,  rhap.  ,\.  «  Ne^ativam  uerbo  posse  tinU'po' 
sitniii  non  cxclwltre  om/irin  uote/itiuin ,  nuoJ  in  nustru  hcec 
teinnnrd  opi/inti  stiiit  jnris  ueriti. 

S  in.  KuJin  ,  la  loi  6  ,  el  la  proposition  nrèiiio  de 
Dninoulin  , perdirent  louleleur  aulorité  par  la  proinul- 
jiaiion  des  an<;i(*nnes  ordonnances  royales  ;noiaiiiiiH>uL 
lie  <  elir  de  itib".  On  lit  .  en  elTci  ,  dans  ces  ordon- 
nanres,  un  «^rand  nombre  de  disnc)siiioMs  conçties  eu 
ternies  prohil>iiii>),  el  dans  lesquelles  néanmoins  on 
ajouta  la  peine  de  nullité-  hvidemuieni  cette  j)récau- 
lioii  cul  été  uMilile,si  le  lëj^islateur  eut  accordé  la 
moindre  ini|>orlauce  à  la  règle  ci-dessus. 

3  i3.  Depuis  lors,  celle-ci  n  a  trouvé  place  que  parmi 
les  subtilités  du  droit;  ei  À  quelcjucs  jurisconsultes  de 
mérite  1  ont  accuediie  .  ce  nc>i  que  >ans examen, cl  en 
quelque  sorte  j>ar  1  effet  d'tme  considération  avetigle 
pour  le  savant  maître  qui  l'avaii  écrite  dan>sesonM.i- 
j^es.  — Comment,  d'ailleurs,  pourrait-elle  supporter  le 
moindre  examen? 

^ous  l'avons  dit,  elle  n'est  poini  juste,  elle  n  est 
point  fondée  sur  la  naiurc  de.-»  choses.  Est-il  bien  vrai  , 
eneflét,qu'ilyail  une  diffcrcnce  dans  la  nature  dés  lois 
prohibitives,  et  des  lois  iuipéraiives.^  Nous  ne  saunons 
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Sans  douie  elles  ont  nn  objet  tlifférenl ,  puisque  les 
unes  conuimnJent  certaines  choses,  tandis  que  les  autres 
défendent,  soit  d'une  manière  ab^olue ,  soit  avec  des  res- 
trictions; mais  cette  difl'érence  dans  1  objet,  nous  pour- 
rions même  dire  dans  les  termes,  ne  donne  pas  plus 
d'autorité  aux  uns  qu'aux  autres  \  il  est  des  cas  où  une 
injonction  de  la  loi  se  lie  essentiellement  à  Tordre  pu- 
blic, tandis  queses  prohibitions  sont  sans  importance; 
comme  aussi  il  arrive  souvent  que  la  prohibition  est 
absolue,  au  lieu  que  rmjonciion  est  peu  grave,  et, 
d'ailleurs,  subordonnée  aux  circonstances. 

Les  lois  impératives ,  de  même  que  les  lois  prohibiti- 
ves, sont  Texprcssion  de  la  volonté  du  léi^islateur. 
Elles  découlent  de  la  même  source;  elles  ont  le  même 
caractère  ;  elles  doivent  dès-lors  avoir  la  même  autorité: 
elles  ont  cela  de  commun,  qu'elles  ont  plus  ou  moins 
d'importance,  suivant  qu  elles  ont  pour  objet  des  cho- 
ses ou  des  faits  qui  tiennent  plus  ou  moins  à  l'ordre 
public;  les  unes  et  les  autres  se  rapportent  à  une  infi- 
nité d'actes  et  de  faits  différens,  et  par  cela  même  l'effet 
de  la  contravention  à  leurs  dispositions  ne  peut  se  dé- 
terminer d'une  manière  générale  et  absolue. 

Lorsqu'on  vent  juger  de  la  force  d'une  loi  conçue 
en  termes  prohibitifs  ,ou  dans  laquelle  on  s'est  spécia- 
lement servi  des  mots:  ne  peut,  ne  peuvent,  etc. ,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  toutes  les  défenses  n'ont 
point  la  même  importance,  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  toutes  également  observées ,  dans  toutes  les  cir- 
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constancps,   ci   à  l'égard  il(\s    nn'nios  personnos.    De 

môme  qu'en  matière  criininclle,  la  défense  s"ai;^rave 

]>.'»r   les   faits,    rài;e,   la  raison,    de  même  aijssi,   en 

matière  civile,  elle  chanj;e  à  raison  des  daiij^ers  que 

peut  offrir,  pour  l'ordre  j)uhlio,  l'acte  fait  «-ontrc  la 

disposition  de  la  loi;   aus>i  variée ,  en  qu«'I([U(' sorte, 

que  les  diverses  espèces  anxfpielles  elle  peut  s'apj)!i- 

quer  ,    sa  j;ravit(''  ne  peut   éuc  exacieinnii   calculée 

(]u  après  l'examen  du  lait  ou  de  l'acte  qu'eil».'  a  pour 

objet,  et  par  leurs  conséquences,  s'ils  avaient  lieu  au 

méjtris  de  la  loi. 

'    Ainsi  la  prohibition  est  absolue  et  d  ordre  pul)lic , 

lorsqu'elle  a  pour  objet  d'interdire  un  acic  dont  lexis- 

lence  >erait  contraire  aux  bf»nnes  injciirs. 

Ainsi,  quelquefois  la  défense  peut  n'être  que  tem- 
poraire ,  comnif  ,  par  exemple ,  lorsque  le  législateur  a 
dit  (pie  la  fenwnc  up  pouvait  coniiacter  un  nouveau 
mnriai;e  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
àiM  ntariai^c  prcc/dcnl.  (  Art.  2>.8,  Code  civil  ). 

(^)uel(]ucfois  la  probi[)iiion  nVsi  faite  que  pour  cer- 
taines pei"sonnes,  à  raison  de  rpielqnes  circonstances, 
en  vue  de  quelque  danger  qtii  ne  se  réalise  cependant 
pas. 

linlm  ,  il  arrive  souvent  que  la  prohibition  ne  se  rat- 
tache qiià  des  laits  ou  des  actes  accessoires  et  sans 
iuipoi  tance. 

:ii  4.  Cela  jiosc,  il  est  évident  (]ue  âi'ft'uih-e  iJc  faii-f. 
un  acte,  ce  n'est  pas  annuler  col  a.^le ,  s'il  Csl  fait  mal- 


gré  la  dcfcnse  ;  et  que ,  par  conséquent,  la  maxime  de 
Dumoulin,  de  laquelle  il  résulterait  que  la  nullité 
serait  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  la  suite  d'une 
iniraction  à  une  loi  prohibitive  ,  n'est  point  fondée 
sur  la  nature  des  choses. 

Elle  ne  peut  donc  pas  être  entrée  dans  la  pensée 
du  législateur;  comment,  d  ailleurs,  supposerions- 
nous  qu'il  ne  s'est  jamais  servi  des  expressions 
ne  peut,  etc.,  et  qu'il  n'a  jamais  fait  des  loispro- 
liihitives ,  sans  avoir  présente  à  lesprit  la  maxime  de 
Dumoulin,  et  sans  avoir  la  volonté  de  s'y  conformer? 
Une  pareille  supposition  est  invraisemblable,  elle  ne 
repose  sur  rien  :  et  nous  devons  croire  que  si  le  légis- 
lateur avait  eu  intention  de  donner  autorité  à  cette 
maxime,  il  l'aurait  érigée  en  loi;  et  par  là,  il  aurait 
dissipé  tous  les  doutes. —  Tel  avait  été  son  projet, 
mais  il  fut  obligé  d  y  renoncer. 

3i5.  Lors  de  la  présentation  au  Conseil -d'état  du 
titre  4  du  livre  préliminaire  qui  fut  rais  en  tête  \i 
projet  du  Code  civil ,  on  lisait  dans  l'art,  g  :  ((  Les  lois 
<(  prohibitives  emporteront  peine  de  nullité ,  (juoicfue  cette 
<(  peine  n'y  soit  pas  formellement  exprimée.  » 

Cet  article  fut  rejeté  ;  on  n'en  dit  pas  le  motif,  mais 
ce  fut  sans  doute,  parce  que  l'on  sentit  que  son  appli- 
cation serait  impossible,  ou  tout  au  moins  qu'elle  of- 
frirait de  grands  dangers. 

3  i6.  rlus  lard,  et  dans  le  Code  de  procédure  civile, 
le  législateur  posa  une  règle  incompatible  avec  la  ma- 
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ximo  (le  Itiiiiionlin  ;  il  (lii  tl  uis  l'ari .  i  o3o  :  «  Qu'anrun 
(t  c\|»li>ii  ni  atie  de  proottliup  no  nounailêlrcdcclaré 
«nul,  si   la    nullilé   uVn  élail   pas  rorniellrineul  juo- 
<'  noiM-ée  par  la  loi.  *>  —  Il  spiiib!uit  (juc  lous  les  doiilcs 
di'vaiciii  eue  dissipés  par  celle  disposiiiou  ;  el  repcn- 
d.iiii  (jnelqucs  aiilenràpiéiendirenl  que  Tari,  ioioélait 
sans  appliearion  aux  lois  connues  dans  des  termes  pro- 
hibitifs    Mais  la  Cour  de  rassalion  fil  juslice  de  celle 
iiotivcUe  prétention;  el  par  son  arrêt  du  i  '^'^ septembre 
i8i  A  ,  rapporté  pir  Si rey  ,  vol.  (4»p;'rl.  i  .'^',  pu};.  IJ-, 
elle  ju;;ea  que  la  disposition  de  l'art,   loio  devait  être 
suivie  à  l'égard  dos  lois  prohibitives,  comme  à  l'éj^ard 
des  lois  impératives. 

3  I-.  Il  est  bien  vrai  qu'on  ne  trouve  pas  une  dispo- 
sition pareille  dans  le  Code  civil,  mais  cela  est  iudiilé- 
rcnl,  puisque  parle  rejet  de  l'art.  9  ,  du  lit.  4,  du  livre 
préliminaire  du  Code  civil,  le  législateur  avait  assez  «  lai- 
remcnt  manifesté  sa  volonté,  et  que  touleauireex[)lica- 
lion  était  inutile  Mais  ^c  qui  a  dissipé  tous  les  dnutes  , 
tb  c'est  que  le  Code  civil  renferme  plusieurs  dispositions, 
dans  lesquelles  sont  employés  ces  mois:  ne  peut  et///» 
pourra,  etc.,  et  dont  rmolwervatiou  n'entraîne  pas 
nullité;  tandis  qu'il  en  est  d'autres,  conçus  dans  1rs 
mêmes  termes,  et  auxquels  le  légisialeur  a  cru  devoir 
ajouter  la  clause  irritante  An.  G4,<îJ,  '44»  '^Oy 
2^8,  etc. 

3ift.  A  l'occasion  de  ce  dernier  article ,  qui  'lér^nd 
à  la  femme  de  contracter  un  second  mariage,  dix  ujois 
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avant  la  dissoluiion  du  pifiiiiiei  ,  M.  Locré  d'il  dans  son 
Esprit  du  Code  cnùl :  ((Plusieurs  cours aniaienl  désiré  que 
((  Je  léi^islaleur  ajoutai  à  cei  article  la  pcmc  de  nullité, 
«  niais  le  Conseil-délai  ne  crul  pas  devoir  le  faire;  en 
((  effet ,  quelle  peine  imposer?  La  nullité  du  mariage; 
<{  c'élail  trop  j  our  la  contravention  à  une  loi  de  simple 
«précaution,  qui,  ne  tendait  ni  direclcineni  ,  niin- 
«  directement  à  réprimer  des  désordres  graves.  Il  sujji' 
«  sait  donc  d'en  faire  la  défense ,  et  de  s  en  rapporter  à  ia 
(i  fidélité  de  l officier  de  l'état  civil  du  soin  delà  faire 
(f  observer.  » 

Donc ,  nous  avons  eu  raison  de  le  dire,  dans  l'esprit 
du  législateur,  défendre  ij  il  an  acte  soit  fait  ^  ce  n'est  pas 
toujours  le  déclarer  nul  s'il  a  éié  fait, 

3'q.  La  Cour  de  cassaiion  a  consacré  ces  principes 
dans  l'espèce  suivante, 

Marie  Berry  était  veuve  depuis  moins  de  dix  mois^ 
lorsquele  i  i  thermidor  an  XI  ,elleconvola  en  secondes 
noces  avec  le  sieur  Venhcies,  qui,  par  contrai  de  ma- 
riage, lui  fit  donation  de  tous  ses  biens  présens  et  à  ve- 
nir Le  sieur  V'errhères  étant  décédé,  JMarie  Berry  se 
mit  en  possession  des  ])icnsde  l'hérédité  :  maisleshéri- 
tiers  du  défunt  aitaqnèrrnt  la  donation  et  le  mariage 
du  I  I  thermiqor  an  XI  ;  ils  soutinrent  que  cette  femme 
s'étanl  remariée  avam  que  dix  mois  se  fussent  écoulés, 
depuis  la  mort  de  Pierre  Heno,soii  premier  mari,  le 
second  mariage  avec  Je  sieur  Verclières  était  radicale- 
ment nul,  aux  termes  de  l'art.  228,  Code  civil  ;  d'où  ils 
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fonrhircni  que  la  donaiioii  runiratiucllc  dc\aU  eue 
dérlaiéc  ratliu|iic,  comme  faite  eu  faveur  U'uu  niariaj^c 
nul  et  non  avoim. 

In  juj;omeul  du  iril)una!  ri\il  de  Cliaiolcs,du  ai 
ihcrmidor  an  XII,  aicueillil  celte  piviemion  ,  ci  pro- 
nonça la  nulliié  du  mariage  el  de  la  donation.  —  La 
cour  de  Dijon  saisie  de  ri![>|)cl,  infirma  le  jiij^euuiii  de 
première  instance,  par  arrci  du  3  juillet  i  807.  les  hé- 
ritiers Verchères  se  pouiviueiit  en  cassation  ;  mais  par 
arrêt  de  la  section  «'ivile ,  du  29  octobre  ibi  i  ,  au  r.ip- 
port  de  M.  Lii;cr  de  Verdi^ny ,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Daniel:  la  cour,  vu  l'art.  u^S  ,  Code  civil,  nttenJu 
(lue  cet  nrtic/f  na  ixis  atUicItc  à  lu  prohiOition  ijit  il  renjl-riiie 
la  peine  de  inUiilé  du  mariage  ^  que  cette  proliihilion  n  est 
pa>  ranj^ée  parmi  lescau>e»  dc>  demandes  en  nullité  de 
mariage,  dont  il  est  traiié  au  cliap.  4?  ^il-  ^>  liv.  1  du 
Code;  attendu  qu'en  effet  il  y  aurait  une  rigueur  exa- 
y;éréc  à  annuler  l'acte  le  plus  iuipoiianui  le  plusfa>o- 
vaMede  la  vie  civile,  par  1  application  trop  étendue  de 
cet  article  du  Code ,  (jui  ne  crée  cjuiui  einpcrhement  tempo- 
raire ,  qui  n  est  que  de  prf';cautioji  et  de  police;  tandis 
•pie  pour  rcnipln-  le  vieu,  ponren  a>siucr  l'exécution, 
Cl  |)our  prévenir  les  inconvéuiens  possildes  delà  préci- 
pitaiion  des  secondes  noies,  il  est  des  moyens  sufû.>aiis 
dans  rattenlion  plus  exacte  des  officiers  de  l'ctat  civil, 
Cl  dans  la  surveillance  active  des  maiiistrals  exerçant 
le  niuwsière  piil)lic ,  d  où  il  suit,  que  la  cour  de  Di- 
jon en  ne  reconnaissant  pas  et  en  ne  prononçant  pas  la 
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nullité  du  sei  ond  mariage  de  Marie  Berry  ,  veuve  Ver- 
chères ,  n'a  pas  violé  Tari.    328  ,  Code  civil ,  rejette, 
etc.  —  Voir  encore  lesarrèis  rapportés  par  Sircy,  vol. 
9,   I.   168.  vol.  I  :i,  1 .  46.  vol     r4  ,   1  .  67. 

3 20.  Kous  devons  dire  qu'il  a  été  rendu  plusieurs 
arr^s ,  dans  lesquels  la  cour  de  cassation  semblerait 
avoir  reconnu  Tauloriié  de  la  maxime  de  Dumoulin. 
Mais,  si  on  examine  les  faits  à  raison  desquels  sont  in- 
tervenus ces  arrêts,  on  y  trouve  la  preuve  que,  lors- 
que la  cour  a  maintenu  Tannulaiion  des  actes  faits  au 
mépris  de  lois  prohibitives,  ou  de  lois  dans  lesquelles 
étaient  employées  les  expressions  ne  peut  et  ne  pourra  y 
ce  n^a  été  qu après  lexaraen  du  fait,  et  parce  que 
les  actes,  dont  l'appréciation  lui  était  soumise ,  étaient 
contraires  à  Tordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  ou 
privés  de  quelqu'une  de  leurs  qualités  constitutives. 

Peu  importe  donc  que  dans  les  considérans,  la  Cour 
de  cassation  ait  dit,  comme  dans  son  arrêt  du  4  dé- 
cembre 1818,  Sirey  19.  i-  177-  que  les  expressions  n<? 
pourront,  sont  en  même  temps  prohibitives,  impérati- 
ves  et  absolues,  puisqu'il  est  certain  que  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  la  prohibition  cle  la  loi  était  effectivement 
essentielle,  absolue.  Il  nest  pas  permis  de  douter,  en 
lisant  cet  arrêt,  que  la  cour  de  cassation  s'est  détermi- 
née par  la  nature  de  la  contravention,  et  nullement 
par  la  considération  que  le  législateur  aurait  employé 
celte  expression  plutôt  que  d'autres. 

3-2  1.  Disons-le  donc,  la  maxime  de  Dumoulin   est 
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sans  auiorilé  parmi  nous;  elle  esi  ropousséo  par  In  h.i 
el  la  jurisprutloncc;  elle  rsl  coniraiir  aux  rèj^lc;»  ordi- 
naires d'inlerpréiaiion  cl  de  justice. 

32-2.  Il  nous  reste  à  dire  un  mol  sur  la  seconde  pro- 
position, celle  d  après  la«juelle,  déclarer  un  acic  non 
valable,  ce  n'csl  pa>  le  déclarer  nul:  u  Lacle  nul,  dit 
u  M.  Touiier,  vol.  8  ,  paj;.  473,  n.  319,  de  son  cours 
u  de  droit  civil,  est  celui  qui  n'a  jamais  exisié ,  (pii 
«  n'existe   pas,  el  qui  est   de  nul  elïel,  </iia'  si  Juennt 
ufacta  nonsulùm  inutilia  sed  pro  infutis  eliam  habeantur ^ 
»(  \q^.  5,  eod.  dele^.  —  Au  contraire,  lacle  non  va- 
<(  lable  n  est  pas  nul ,  il  n  est  pas  comme  s'il  nexislaii 
a  Mas;  il  manque  de  force,  il  est  vrai,  il  n'a  pas  en  lui 
((  l'iin  prob(v>iH,  mais  il   peut  l'accpiérir  ;  il  n'a   pas   la 
<(    force  nécessaire  pour  déterminer  le  jujje,   mais   il 
((  peut  et  doit  èlre  pris  en  considération  ,  el  quelque- 
«  fois  le  magistrat  lui  aiiribuc  une  existence  et  une 
H  force  enlière,  lorsque  des  circonstances  sufllisantes 
M  ajoutent  à  ce  qu'il  lui  manque  de  force.   » 

M.  Touiier  fortifie  son  raisonnement  par  les  termes 
de  l'art.   iSaS  ,  Code  civil.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Tous  actes  sous  seing  privé  ,  qui  contiennent   des 
conventions  svnallagniatiques,  ne  sont  valables  qu  au- 
tant qu'ils  sont  faits  en  autant  d'originaux,  qu'il  y  a 
de  pariies  ayant  un  intérêt  distinct,  etc.  etc.  »  ce  Or  , 
((  dit-il ,  il   est  certain  qu'à  défaut  du  fait  double  ou 
<(  triple,  l'acte  sous  signature  privée  n'est  point  nul, 
u  il  peut  servir  de  commcn«eaicni  de  preuve  par  écrit, 
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«  il  peut  êlrc  forlifié  par  une  foule  dechconslances.» 
Si  M.  Toulier  eût  seulement  voulu  dire  qu'il  y  a  des 
actes  absolument  nuls,  et  d'autres  qui  ne  font  que 
manquer  de  force,  il  aurait  eu  une  idée  parfaitement 
juste,  et  que  personne  n'aurait  été  fondé  à  contester. 
Mais  prétendre  que  lorsque  le  législateur  avait  dit  | 
«  qu'un  acte  qui  ne  serait  point  fait  dans  telle  forme 
«  et  sous  telles  conditions,  ue  serait  point  valable,  »  c'était 
tout  comme  s'il  avait  exprimé  1  idée  que  l'acte  ne  fut 
point  nul ,  et  qu'il  fût  seulement  imparfait  et  man- 
quant de  force  ,  c'est  là  une  erreur  que  nous  avons  cru 
devoir  relever. 

323.  Dans  leur  sens  naturel  et  grammatical,  les 
mots  nul  et  non  valable  ont  la  même  signification  ;  ils 
indiquent  également  ce  qui  est  nul,  ce  qui  ne  vaut 
point,  ce  qui  ne  doit  point  produire  d'effet. 

Dans  le  langage  delà  loi,  ces  mots  conservent  leur 
signification  gi'ammaticale,  ils  expriment  la  même 
idée;  si  le  législateur  eût  voulu  changer  leur  significa- 
tion propre, il  n'eût  pas  manqué  de  le  dire;  son  silence 
prouve  qu'il  n'a  pas  eu  cette  intention;  car,  ainsi  que 
ledit  avec  raison  Burlamaqui,  Principes  du  droit  de 
la  nature  et  des  gens,  cliap.  i5,  de  la  manière  d'in- 
lerpréler  les  conventions  et  les  lois,  ((  tant  cjuilnj  a 
((  point ,  d  ailleurs  ^  de  conjectures  sujjisantes  cjui  obligent  de 
«  donner  aux  termes  un  sens  particulier ,  on  doit  les  prendre 
«  dans  celui  cpii  leur  est  propre  j  suii^ant  l'usage  commun  et 
c(  populaire.  )) 
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Le  jurisconsulte  Alcial  avait  dit  avant  lui:  Jb  oinniùiis 
tradilnin  est  ^  ut  in  (jndrumcjue  iiutterid  etiaiit  si  vcenain  irro' 
gel  en  tenus  verba  generaliter  capi ,  (juatenus  sermonis  vro- 
prietas  ferre  potest  nisi  alium  lo(juentis  mcnleni  coiijiciamus, 
(Uc  veibosignif.  lil».  i  ). 

Enfin,  la  loi  lloniainc  avait  fait  de  ce  principe  une 
rèjjle  d'interprétation  des  testamens.  Non  aliter  à  si^ni- 
Jîcutione  vcrborum  recedi.  opportet  cjuàm  runi  manifestum 
est  aliiul  sensisse  testntorem.  Leg.  69.  ii.  de  lej'ibiis.  Il 
faut  que  la  volonté  du  testateur  de  cliauger  la  signifi- 
cation propre  des  mots  dont  il  s'est  servi  soit  mavijeste , 
sinon,  sa  volonté  ne  sera  point  suivie. 

Zi!\.  Cette  rèi^le  une  fois  reconnue,  existe-t-il  dans 
la  loi,  la  preuve,  la  présomption  même,  q\ie  le  légis- 
lateur ait  eu  en  vue  de  changer  la  signification  propre 
des  mots  :  non  valable?  y  a-t-il  dans  la  loi  une  seule  dis- 
position qui  établisse  ainsi  que  le  voulait  la  loi  Ro- 
maine, (ju  il  soit  niaiiiffste ,  que  le  législateur  a  eu  cette 
intention.*  Une  pareille  disposition  n'existe  pas,  et  M. 
Toulier  n'en  indique  aucune  qui  puisse  même  être 
présumée  devoir  produire  cet  effei.  L'art.  i325  qu'il 
cite,  ne  prouve  rien;  et  si  l'acte  dont  il  parle  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ce  n'ei>t 
pas  parce  que  le  légi>ialeur  a  dit  (juil  serait  non  valable , 
s'il  n'était  pas  fait  autant  dorigin.uix  que  de  parties 
iniéressées,  mais  bien  parce  que  cet  acte  rentre  dans 
l'application  des  principes  que  nous  cxpliqueioas  ci- 
a]»rès,  cliap.  i,sect,  i.'«.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 


dans  plusieurs  articles  du  Code,  on  rplronvc  1rs  mêmes 
expressions ,  avec  uij  sens  loui  dilïéreiii.  Art.  9^^ , 
c)7o  ,  io5o,  1241  ,  17.42  ,  etc. ,  elc. 

Disons-le  donc  avec  confiance  ,  il  est  impossible 
d'adtMellre  qnc  le  législateur  ne  se  soii  servi  des  mots 
ncte  non  l'ulal^le ,  qu'avec  la  restriction  dont  parle  M,  j 
Tonlier;  il  est  sur ,  au  contraire,  qu  il  a  indifféremment 
employé  ces  expressions  pour  exprimer  l'acte  absolu-  | 
menln»\l,  comme  dans  les  articles  que  nous  avons 
cité,  et  lacté  seulement  manquant  de  force,  comme 
dans  l'art.   \'5j.S. 

325.  Telles  sont  les  observations  que  nous  avons 
cru  utiles,  pour  prouver  le  peu  de  justesse  de  deux 
propositions  adoptées  par  M.  Merlin  et  M  Toulier.  La 
science  profonde  de  ces  deux  jurisconsultes ,  a  dû  nous 
fairehésiierà  les  combattre.  Aussi,  n'est-co  qu'après  un 
examen  approfondi ,  que  nous  avons  persisté  dans  nos 
premières  idées ,  et  que  nous  avons  acquis  la  conviction 
de  l'erreur  dans  laquelle  ils  étaient  tombés 

La  même  étude  nous  a  également  convaincu  que 
toutes  les  fois  que  le  législateur  n'a  point  prononcé 
expressément  la  nullité  d'un  acte,  pour  cause  de  con- 
travention à  une  loi ,  il  y  a  doute  ;  que  quelques  soient 
les  expressions  dont  il  s'est  servi ,  les  juges  doivent  tou- 
jours rechercher  quelle  a  été  sa  volonté ,  ce  qu'ils  ne 
peuvent  et  ne  doivent  faire  qu'en  observant  les  indices 
généraux  et  ordinaires  que  l'on  est  dans  l'habitude  de  | 
reconnaître  en  pareille  matière.  (Burlamaqui  loc.  cit. 
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p.i".  546  et  suiv.  ).  qup  se  dëiemniior  seulemoiii  par 
In  cvprrssions  dont  il  t>Vsi  servi ,  en  les  éloignant  de 
!(  lit  simiiCn  aiion  propre,  c  est  de  loiiles  1rs  inin prola- 
lions  la  plus  arbiuairc,  ci  par  cela  niL'int- ,  la  plus 
rontrairc  à  i'espril  général  de  la  législaiton  et  à  1  ordre 
public. 

3a6.  Après  avoir  ainsi  romhaUii  les  diverses  opinions 
«|ui  se  soûl  fbrtnéi's  .sur  la  inanièro  d  inleipréU'r  les 
lois  en  matière  de  nullilé^,  nous  dt^vous  faire  tonnaîirc 
les  refiles  que  la  raison,  la  loi,  el  la  jurisprudence, 
nous  indiquent  coininc  les  plus  iuconicslables  el  les 
plus  siircs. 

327.  Une    première   règle   qu'on    doit  considi-rer 

comme  fonilameniale,  c'esi  nue  lorsque  la  loi  j^ronourc 

la  nullilé  d  un  ane,  le  juj^c  ne  peui  se  disj)enscr  de  la 

prononcer  :  il  ne  lui  appariienl  pas  de  la  modifier  ou 

i\c  la   restreindre  par  quelque  considération  que  ce 

puisse  être,  u  Le  juj^e,  disait  l'immortel  auteur  de  l'Es- 

((  prit  des  lois,  n  est  que  la  bouche  qui  prononce  la 

((  parole  de  la  loi,  lui  éire  inaiumé   qui  ne  peut  eu 

«  modérer  ni  la  force  ni  la  rii;uiMir.  » 

328.  Les  anciens  l'arlcmens  eux-mêmes,  mal«;ré 
leur  droit  de  remontrances,  ne  se  permirent  jamais  de 
mécoiuiaîire  cette  rè^^le.  C'est  ce  qu  atteste  le  prési- 
dent llcnauli,  dans  sou  abrégé  de  1  histoire  de  Lrauce, 
tom.  a ,  pag.  Ç)5i. 

39.9.  Aussi  doit-elle  être  suivie,  lors  même  que 
l'acic  dont  la  loi  prononce  la  nullité,   ne   paraiii;iit 
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dangereux  sous  aucun  roppori ,  et  que  1  on  ne  pouriaii 
se  rendre  raison  du  nioiii'  qui  auiaii  porté  le  léi^is- 
îaieur  à  la  prononcer.  Le  mui^islral  doit  penser  que 
Je  Jéi^islaicur  a  eu  ses  raisons,  bien  qu  il  ne  les  ait 
jias  données  à  connaître,  non  omnitim  (incv  à  majoribiis 
fonstitiita  sunt  ratio  ra/cii   jwtest.   Log.    20,   il.  de  le"i- 

]>us. Cest  ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l'art. 

1O29  du  Code  de  procédure  civile,  qui  dispo.se  qu'au- 
cune des  nullités- prononcées  dans  le  Code  n'est 

comminatoire. — Cela  résulte  encore  de  nombreuses 
décisions ,  indiquées  dans  nos  recueils  ;  on  peut  lire 
notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  en 
.  date  du  20  mai  1814,  rapporté  par  Sirey,  vol.  14, 
part.    I  ,   pag.    282. 

'53o.  Une  deuxièiiie  règle  qu'on  peut  regarder  aussi 
<  onime  fondamentale,  c  e>t  que  les  nullités  étant  une 
véritable  peine,  sont  de  droit  étroit,  et  que  le  juge 
ne  peut  en  reconnaître  d'antres  que  celles  que  le  légis- 
Jatcur  a  lui-même  reconnues.  L'art,  i  o3o  du  Code  de 
procédure,  porte  ex})ressément  :  u  Aucun  exploit  ni 
acte  de  procédtire  ne  pourra  être  dé<:laré  nul,  si  la 
imlliién  enest  pasformeilemeni  prononcée  par  la  loi.  » 

33  I .  Cette  disposition  particulière  aux  actes  de  pro- 
cédure, a  été  étendue  par  la  jurisprudence  aux  autres 
matières  du  droit;  circulaire  du  Ministre  de  la  justice 
au  Commissaire  du  gouvernement  ,  près  la  Cour  de 
cassation  ,  du  10  prairial  an  XI. — Arrêt  (!e  la  (  om^  de 
cassation  ,  en  date  du  5  janvier  18.0,  rendu  par  les 


(  •■*'»)  ; 

scellons  réunies,  sons  la  présidence  du  {«rand  juj;o  ,  ei 
sur  les  coiiclniions  du  procureur  général  Merlin. 

La  iioiiNcIlo  jtirisDrndenre  n  a  faii ,  à  ceié^ard,  (jik; 
conliinier  ranciennr  ;  voici ,  en  efi'ei ,  re  fju  on  lit  dans 
Mornac,  sur  la  loi  i  '"'^  de  procurai  el  dcrens.  «  f'nlere 
uilitihonti:.Uiaiti(jiuftil>cl  in  (luibus  pentittim  in  a  liffuo  guérit 
ad%'ersits  e/ida  rff;ia ,  si  ver'o  m/jtclum  non  sit  raUini  alias 
non  fore  ijuod  ^critiir ,  ut  aut  vul^o  loijuinuir  :  s'il  n'csl  dil , 
sous  peine  île  nuliitt' .  » 

332.  tnnn,iinc  iroi^ièiue  rèj^lc  qui  faii  le  roinplé- 
meni  des  deux  prérédenles,  el  sans  lesquelles  il  serait 
souvenl  innj)ossit)le  d'en  faire  Tapplicalion,  o'esl  (ju'il 
iiVsl  pas  né<r.ssaire  pour  qu'un  acic  soil  annulé,  que 
la  nullii(''  soil  l'orn)t'i!<  nuMii  prononcée;  il  stiHllque  la 
volonlc  du  Icgislaieur  no  puisse  pas  être  révoquée  en 
douic.  Cesi  la  conséquence  du  principe,  que  la  loi 
défend  non  -  sculcnienl  ce  qui  csl  compris  dans  ses 
lernics,  mais  encore  ce  qui  est  compris  dans  son  esi)ril. 
Ler  inip<'rai  et  vetat  non  solum  tjuod  vevlis  sed  et  t/uod  sen- 
tentid  conlinetur. 

33 i.  Mais  comment  se  pénétrer  de  la  pensée  du  lé- 
gislateur,  quand  il  ne  la  pas  formellement  exprimée? 
comment  suppléer  au  silence  qu'il  a  i^ardé?  Dans 
quel  cas  le  mai^isirai  dcNra-l-il  niamtenir  l'acte  fait  en 
conlravenlion  à  la  loi.^ 

Le  juj^e  doit  se  mettre  à  la  place  du  législateur,  et 
porter  la  solution  que  ce  dernier  donnerait  lui-même 
à  la  question  proposée,  s'il  était  appelé  â  la  résoudre, 

14 
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Jnterpretatio ,  dit  "Wesembec  aux  Inst. ,  idem  operari  Jehet 
«uod  ipsa  lex.  Il  doit  surtout  examiner  la  cause  qui  a 
fait  soumettre  l'acte  à  la  formalité  dont  on  a  négligé 
de  le  rcvclir.  Iiiterpreîaiio  in  (jimlibet  disposiiione  seciai- 
dîim  cam  causam  jitvi  Jehet  oh  ijuàiii  dispositioj'acta  est  et 
verba  proUita  sutit. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  le  magistrat  doit  cher- 
cher à  connaître: 

1**  La  nature  de  l'acte  ou  du  fait  prohibés  ou  pres- 
crits sous  telles  conditions  ou  dans  telle  forme  ; 

2°  Le  sens  propre  et  grammatical  des  mots  dont  le 
législateur  s'est  servi  pour  exprimer  sa  volonté; 

6^  Le  rapport  de  ces  expressions  avec  celles  qui  ap- 
partiennent plus  spécialement  au  langage  de  la  loi; 

4°  Le  rapport  de  ccs  mêmes  ex|)ressions,  lorsqu'elles 
sont  équivoques,  avec  d'autres  qui  sont  claires,  pré- 
cises, et  qui  ont  été  employées  par  le  législateur,  car 
alors  les  uns  s  expliquent  par  les  autres:  incivile  est 
fiisi  toid  lege  perspecta  nnâ  aliquii  ejus  parliculâ  propositd 
judicare,  ^el  respondere.  Lcg.  ^^  ,  iT.  de  leg. 

5<*  Les  conséquences  qui  résulteraient  du  maintien 
de  l'acte  ou  de  son  annulation;  dans  le  doute,  il  faut 
toujours  prendre  le  parti  le  plus  juste  :  omnis  eniin  in- 
terpreUitio  fondari  débet  in  œcjuo  et  bouo ,  et  débet  habere 
istjs  comités,  scilicet^bonumelœcjuum.  Dumoulin;  Coût, 
de  Paris,  §  3;  ,  glose  i .»%  n.  48. 

334.  Il  sera  bien  rare  que  cet  examen,  fait  avec 
soin,  ne  mette  pas  le  juge  dans  le  cas  de  connaître  la 
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pensée  du  léj^islaieur ,  et  do  <l«i<iJor  ce  que  colnlci 
dcciderail  lia  inrine,  si  I;i  c|nestiuii  pioposéc  lui  oiaii 
soumise.  Il  sera  J)^e^(jl^inl[)o^sil>le  f|iMl  iTv  trouve  pas 
uu  indice  sùie  potu'  la  délcnniualiDU  (ju'i!  devra 
prendre,  d'annuler  l'aele  ou  de  le  niainicnu-;  el  si , 
dans  quelques  cireonslances ,  il  se  irniivc  dans  I  ini- 
j)ossil)iiii(''  dV'rhurer  sa  conscience,  de  former  sa 
convicliun  ,  il  Nalidera  Tailc,  par  celle  double  considé- 
ralion,  que  ,dans  le  doiile  ,  on  doit  se  prononcer  pour  la 
vaiidiie  des  actes;  cl  iPun  aulrecÔJe,  que  loulc  inler- 
prélaiion  doit  se  faire  couire  celui  (]ui,sc  irouNaiii 
dans  Tobli^alion  de  faire  counaître  so  voiouié,  ne  la 
iaii  que  d'une  manière  imparfaite.  Contra  eum  (jui  lU- 
cerc /t^ciii  fjotuit  ùitcruretriiii)  est  facie/i'/u  j  suprà  n.  2  3  et 
a5.  —  Voir  aussi  la  loi:  m'ievibus ,  etc.  ,  ii.  de  paciis. 

335.  Jusqu  ici  nous  avons  indiqué  les  rèi;lc5  fonda- 
mcnlales  de  rinlcrprétaiion  des  lois;n  nous  reste  à 
exposer  les  rèi;ies  plus  spéciales  de  colle  inierpréta- 
tion,  ei  qui  seront  aux  pi\Mnières  ce  que  la  pratique 
est  à  la  théorie.  Voici  celles  (|ue  la  raison,  la  loi  de  la 
jurisprudence  nous  ont  paru  consacrer. 

336.  J le f,le  première.  Toute  disposition  impéralive  ou 
prohibitive  (jui  a  pour  oI)j<îi  l'exercice  ou  la  consor\a- 
lion  d'un  droit  naturel  est,  en  général ,  essentielle  et 
absolue,  el  doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  «  i  a 
<(  loi  naturelle,  di.saii  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
«  arrêt  du  7  décembre  1822  ,  rapporté  par  Sirev,  vol. 
<»  23,  part.    1."^,  paj^.  5,  autorisée   et  confhniée  par 
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u  la  loi  positive  ,  domir  à  cclk-ci  un  effet  plus  étendu, 
«  plus  imposaiii,  plus  rigoureux  ,  qui  rend  son  exécu- 
((  tiou  lout-à-fail  essentielle  el  indispensable.  »  — Voir 
un  autre  arrêt  du  19  décembre  1S17,  rapporté  par 
Sirey,  vol.  18,  part,  i.'e,  pag.  i-o;  et  autre  arrêt  du 
10  février  18  g,mcuic  recueil,  vol.  19,  part,  i,"^*^, 
pag.  323. 

Ce  serait  en  vain  que  pour  se  soustraire  aux  effets 
de  linobservation  de  pareilles  dispositions,  on  préten- 
drait que  le  législateur  n'ayi»"t  point  prononcé  la 
peine  de  nullité,  on  a  ignoré  les  suites  de  rnifraciion -, 
car,  comme  ces  dispositions  sont  basées  sur  la  loi  na- 
turelle, elles  ont  dû  être  connues  de  tous  sans  excep- 
tion, même  de  cowx  qui  ne  se  sont  livrés  à  aucune 
étude.  Necjue  enini  in  ed  re ^  rusticilati  venin  prœbeutur. 
Leg.  dein  jus  vocand.  cod. 

Les  conséqueiices  de  celte  première  règle  sont  im- 
portâmes et  nombreuses,  ainsi: 

3  3^.  i^Touies  les  conditions  exigées,  et  les  forma» 
lilés  prescrites  par  le  législateur  cunime  nécessaires 
pour  assurer  le  droit  de  la  légitime  défense,  sont  subs- 
tantielles, el  sont  présumées  avoir  été  prescrites  à  peine 
de  nullité.  Peu  impcriequele  législateur  ne  s  en  soit 
pas  formellement  exprimé;  car  du  moment  qu'il  a 
p'  n-é  que  ces  formalités  el  ces  conditions  étaient  né- 
cessaires, comme  garantie  d  un  droit  aussi  sacré  que 
celui  <^Oiit  nous  par'ons,  1  on)ission  d'une  de  ces  fbr- 
inaiiiés  ou  de  cescoadiuons,  fait  supposer  que  celui 


au  prô]ii(]irp  dr  rpii  rrtu-  nniis--inn  a  r\\  lirn .  n'a  pn5  pu 
se  dérciitlii'  rnnNcnablemciil .  Voir  iiois  arrèi>  ilc  la 
Cour  d<*.  rassalion,  rapporléî»  par  birc  y  ,  >ol.  ji  i. 
377,37801  fil. 

33s.  2"  Toiiir  (lisposiiion  ou  arir  qui  aiiiail  pour 
oljpl  dVnIpvpr  à  un  prie  les  dioits  fjiio  la  liaime  lui 
donne  eu  sa  qualité  i\o  pcio ,  el  couv  (]uc  lu  loi  lui  con- 
firuip,  ou  lui  roulVri'  ou  colle  (pialiié,  el  outuuie  une 
couséquoncc  do  oclto  (jualiic*,  csl  nul  ,  de  nullilé  ab- 
solue, pou  imporlc  que  le  loi;i.sIalcur  n'aii  pa^  foiuiel- 
lenionl  |)roiiou«c  relie  peine 

raroxeinple,  Tari.  SS^  duCoderi\ll  veut  que  le 
père,  durant  le  mariage,  01  a[)rès  la  dls^olulion  du 
n)ariaj;o,  le  hurvivaul  des  père  el  mère  aient  la  jouis- 
sance dos  hiens  de  leurs  cnfans  jusqu  à  I  ài^c  de  oix- 
liuil  ans  accom|ïlis,  ou  jusqu  à  1  (''niauci|xilion  qtii 
pourrait  avoir  lieu  avanl  ràj;ededix-liuilans.  — L'aelc 
par  lequel  le  pèredéclareraii  al>andonnor  cet  usuduil, 
ne  le  lierait  pas,  il  pourrait  revenir  contre  sa  renon- 
ciation. 

La  seule  exception  permise  à  celte  disposition  de 
l'art.  334.  est  portée  par  larl.  .^87,  qui  dispose  que 
cette  jniussaiioe  ne  doii  pas  éire  étendue  aux  hiens  (ji  e 
les  enfans  pourront  acquérir  par  un  travail  ou  m  c 
indu>trie  séparée,  ni  à  ceux  qui  leiu-  seront  donnés  ou 
légués  sous  la  condili(»n  expresse  que  le  père  ou  la 
more  n'en  jouiront  pas.  —  Cette  exception  étant  spé- 
ciale, portée  dans  l'iniérci  des  enfans,  et  pour  les  ou- 


rouraycr  au  travail ,  ne  faii  (luc  oonlîriuiH'  la  rè'Ac  "é- 
iH'ralo,  et  ne  doit  pas  èlreélpndiu'  à  d'atitn^scis. 

3  M)  1°  F„sl  é«>alcin(Mii  nul ,  de  iinHilé  radicale,  tout 
aele  [>ar  lc(jiiel  riioniine  renoneerail  à  sa  liliorlc,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  et  de  la  manière  autorisée  par  la  loi. 
—  Il  est  évident,  en  effet,  qtte  du  nion)eni  que  Ion 
se  soumet  an  pouvoir  arbitraire  d'un  aniie ,  oii  se  met' 
dans  1  impossibilité  de  remplir  ses  devoirs. 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  individu  se  soumet  à  la 
contrainte  par  corps,  hors  des  cas  déterminés  par  la 
loi,  ne  doit  point  recevoir  d'exécution,  art.  2o63  du 
Code  civil;  du  moins,  quant  à  la  partie  de  cet  acte, 
qui  établit  la  contrainte  par  corps;  car  l'engagement, 
s'il  a  une  cause  légitime,  doit  être  maintenu. 

11  a  été  jugé  avec  raison,  que  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  qui,  pour  procurer  à  son  créancier 
le  droit  de  le  contraindre  par  corps,  s'est  faussement 
qualifié  marchand ,  peut,  lors  des  poursuites  qu'on  in- 
tente contre  lui,  faire  annuler  le  billet  à  ordre,  en 
tant  qu'il  serait  considéré  comme  conférant  juridiction 
aux  tribunaux  de  commerce,  et  le  faire  considérer 
comme  une  simple  promesse.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bru- 
xeiJes,  rapporté  par  Sirey ,  vol.  I3,  part,  a  ,  pag   i68. 

340.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  lois  natu- 
relles ne  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité, 
qu'autant  qu'elles  sont  sanctionnées  par  la  loi  civile; 
c  est  dans  ce  sens  que  la  règle  que  nous  examinons,  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Le  défaut  de  sanc- 
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tion  civile  éiahlit ,  en  général  ,  la  présomption  nue  la 
loi  naturelle,  à  laquelle  il  a  été  contrevenu,  n  est 
point  absolue  ,  et  que  son  exécution  n'est  point  rigou- 
reusement prescrite. 

341 .  2*  Hi'^U.  Toute  disposition  prohibitive  ou  im- 
pérative,  qui  ne  repose  que  sur  une  disposition  variable 
et  arbitraire,  est  présumée  non  essentielle;  l'acte,  fait 
au  mépris  descs  dispositions,  ne  doit  être  annulé  qu  au- 
tant que  le  législateur  eu  a  manifesté  luitcniion  d'une 
manière  certaine.  — Cette  règle  est  la  conséquence  de 
celle  que  nous  venons  d'indiquer. 

342.  3.*^  Jicgle.  Toute  disposition  qui  inlérosse  direc- 
tement et  principalement  l'ordre  public  cl  les  bonnes 
mœ»irs,doii  être  rigoureusement  observée,  pou  im- 
porte qu'elle  ne  prononce  pas  formelicnicnt  la  nullité 
des  actes  faits  contre  le  vœu  du  législateur.  Arg.  des 
an.  6,  900  et  ii33  du  Code  civil,  el  ioo4  du  Code 
de  procédure  civile.  Il  ne  serait  pas  ,  raisonnable 
de  supposer  que  le  législateur  qui  a  pris  soin  de  f.iire 
des  lois  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public,  ait 
pu  vouloir  qu  on  tolérât  rexistence  des  actes  diamé- 
tralement opposés  au  but  qu  il  s'était  proposé. 

Cette  règle  est  fondamentale  ;  elle  tient  en  quelque 
sorte  h  1  organisation  de  toutes  les  sociétés  civilisées; 
el  les  conséquences  qui  en  résultent ,  sont  dune  grande 
importance.  Nous  allons  en  faire  connaître  quelques- 
unes. 

343-  Premièrement:  Le  droit  <le  jiiricjiciion  ne  peut 
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éirc  exercé  que  par  le  tribunal  qui  en  a  reçu  le  pouvoir 
lie  la  loi ,  ou  des  parties,  dans  les  cas  où  elles  ont  le 
droit  de  proroger  la  juridiction.  Tout  jui^ement,  déci- 
sion ou  acte  qui  seraient  émanés  d  une  autorité  qui 
n'était  point  compétente,  sont  nuls  de  nullité  abso- 
lue, bien  que  cette  nullité  ne  soit  point  formellement 
prononcée,  suprà  n.  i65  à  168. 

Par  exemple  ,  un  jugement  ou  acte  de  Taulorlté  judi- 
ciaire, par  lequel  un  tribunal  se  serait  immiscé  dans 
les  matières  attribuées  aux  autorités  administrât i\ es,, 
sont  nuls  de  plein  droit,  bien  que  la  nullité  ne  soit  pas 
formellement  pi-ononcécj  loi  du  24^^'^'''  '79^)  ^i*^-  2, 
art.  2  ,  art.  i  a-  ,  §  2  du  Code  pénal  \  arrêt  de  laCour  de- 
cassation  du  23  avril  18  . 9  .  au  Bull.  offi. 

Spécialement  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  cbanger,  modifier  les  réglemens  de  police, 
ni  y  ajouter.  Cette  règle  est  absolae,et  n'admet  aucune 
exception.  Toute  décision  qui  y  contreviendrait  direc- 
tement ou  indirectement ,  serait  radicalement  nulle,, 
bien  que  le  législateur  ne  l'ait  point  dit  formellement; 
arrêt  du  28  août  18  1 8. 

Par  exemple  encore,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  statuerait  sur  une  matière  purement 
civile,  serailabsolument  nul,  et  n'obligerait  pas  les 
parties.  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont,  en  effet, 
qu'une  juridiction  exceptionnelle,  dont  les  limites  ne 
peusrni  point  être  étendues  arbitrairement. 

Enfin,  il  est   de  principe  qu  en  matière  civile,  il 
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doit  y  avoir  deux  degrés  de  juridiclion,  ei  qu'il  ne 
peut  cire  déroge  à  ce  principe,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  et  lorsque,  dans  rinlérèi  des 
parties,  pour  al)ré^er  le  procès,  et  simplifier  les  pro- 
cédures, elle  a  cru  devoir  y  apporter  qticlqiics  modi- 
fications: il  en  résulte  que  tous  pigemens  nu  actes  qtii 
auraient  pour  objet  de  priver  udc  partie  de  l  un  de  ce* 
deux  degrés,  d'une  de  ces  deux  garanties,  hors  des  ca» 
d  exception  prévus  parla  loi ,  sont  nuls  radiralenient  ; 
loi  du  t /■'■  mai  et  24  «'»oùt  1790;  afrrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  du  1 8  juin  1817.  Sirey  ,  18.  i .  298- 

Ces  principes  sont  tellement  absolus,  et  tiennent  de 
si  près  à  Tordre  public,  que  les  tribunaux  saisis  dune 
cause  dont  ils  ne  doivent  point  connaître,  doivent 
doflice  se  déclarer  incouipciens,  art.  170  et  424  du 
Code  de  procédure  civile.  Sils  ne  le  font  pas,  et  s'ils 
jugent,  leur  décision  est  radicalement  nulle.  —  La  par- 
tic  condamnée  est  recevable  à  proposer  cette  nullité , 
Lien  qu'elle  n'ait  pas  proposé  le  déelinatoirc;  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  ,  sections  réunies,  en  date  du  16 
pluviôse  an  XL  — Il  y  a  plus;  cette  partie  serait  rece- 
vable à  demander  la  cassation  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort ,  qui ,  stir  sa  propre  poursuite  ,  aurait  été 
rendu  dans  la  forme  criminelle,  tandis  que  ,  d'après  la 
nature  de  1  affaire,  il  devait  1  être  dans  la  fornoe  civile. 
Cour  de  cassation  du  23  juillet  1 807. 

344-  iSerondemeut :  un  acte  est  nul,  s'il  a  été  fait  par 
relui  qui  n'avait  point  le  pouvoir  de  le  faire,  suprà  a. 


i65  et  siiiv.  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  législateur 
ail  prononcé  la  nullité,  ainsi  il  a  été  jugé,  elnous de- 
vons tenir  pour  certain: 

i*»  Qu'un  mariage  qui  aurait  été  célébré  par  un  offi- 
cier de  l'état  civil  incompétent,  serait  nul,  bien  qu'il 
n'existe  pas  de  te\te  de  loi  qui  prononce  cette  nullité. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  décembre  1807. 

2°  Qu'un  exploit  signifié  par  un  huissier,  hors  de 
son  ressort ,  était  nul ,  bien  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
portât  cette  nullité.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
1  7  juillet  I  81 1 . 

3"  Que  la  signification  d'un  jugement  de  défaut, 
par  un  huissier  qui  n'était  commis  ni  par  jugement, 
ni  par  ordonnance,  était  radicalement  nulle,  bien 
que  la  loi  ne  prononce  pas  cette  nullité.  Arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Agen  ,  du  6  février  1806,  rapporté  par 
Sirey  ,  vol.  i4-  2.  193. 

JVous  aurions  désiré  que  le  législateur  eût  annulé  la 
signification  d'un  jugement  de  défaut,  lorsque  l'huis- 
sier commis  aurait  été  le  même  qtii  avait  fait  les  pre- 
miers actes.  K'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  si  le 
législateur  a  voulu  que  tout  jugement  de  défaut  ne 
piit  être  signifié  que  par  un  huissier  spécialement  com- 
mis, c'est  par  le  motif  que,  soit  à  raison  de  la  collu- 
sion de  l'huissier  avec  le  dcmanHeur,  soit  pour  une 
autre  cause,  le  défendeur  a  pu  ue  pas  recevoir  la  co- 
pie, et  qu'il  importe  de  s'assurer  que  le  jugement  de 
défaut  lui  sera  connu.  Or,  quelle  garantie  promet  à  la 
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jtistiff  la  rommission  donnée  à  l'hnissirr  qui  a  fait  1rs 
prrniiprs  a<ics?  (^rnmenl  penser  que  s'il  a  été  assez, 
cdrroinpu  pour  sup[. rimer  la  copie  de  Tcxploil  intro- 
(luriird'insiance,  ilinoiira  plus  d  exactitude  à  remei- 
ire  la  co[)ie  du  ju^ctnenl?  N'esl-il  pas  à  craindre 
qu'ayant  conunencé   la    iVaude,  il   vou<lra   la   Unir? 

La  ioniniission  donnée  en  pareil  cas  à  un  huissier, 
nous  parait  une  inconséquence  des  plus  «;raves;  elle 
est  en  opposition  avec  les  motifs  de  la  loi;  elle  sup- 
prime entièrement  la  [garantie  que  le  législateur  avnii 
voulu  accorder  à  un  dcicndcur  condamné  par  défaut  ; 
et  nous  sommes  à  concevoir  comment  l'usage  a  pu  in- 
troduire un  abus  aussi  dangereux.  — l'uissent  les  ma- 
gistrats en  arrêter  les  funestes  effets  ! 

Ce  conseil  ne  peut  jamais  cire  dangereux  ;  souvent 
il  peut  être  utile. 

Nous  devons  faire  observer,  à  raison  de  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Agen ,  ci-dessus  rapporté,  que  la  nullité 
qu  il  consacre  étant  basée  sur  ce  que  le  défaut  de  com- 
mission, à  l'huissier,  ne  donne  pas  à  la  jtislice  une 
garantie  suffisante  de  la  signification  du  jugement  de. 
défaut,  cette  nullité  serait  sans  griefs,  et  devrait  par 
cela  même  ne  pas  être  accueillie,  si  la  partie  condam- 
née reconnaissait  avoir  reçu  la  copie  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  7  décembre  i8i3;Sirey  l/^.  i.  iSy. 

4**  Que  le  défaut  de  pouvoir  d»i  jui^c  qui  aurait  con- 
couru à  im  arrêt,  emportait  niillité,  bien  que  la  loi 
ne  Tait  pas  formellement  prononcée.  Arrêt  de  la  Cour 


de  cassation  .  du  /f  juin  182  y, ,  rapporté  parS'iroy ,  vol. 
22,  pari.  4  '■*"-  pa^   .^5|ei  27}. 

5"^  Quun  juj^emont  nrl)itral  est  attaquable  par  voie 
de  nullité,  s  il  juj^e  hors  des  termes  du  compromis, 
{art.  I  028  du  Code  de  procédure  civile) ,  bien  «jue 
les  parties  aieni  qualifie  les  arbitres  ,  d'auiiable.«>  com- 
positeurs, et  qu'ils  les  aient  dispensés  de  toute  l'orma- 
lité,  qu'elles  aient  renoncé  à  l'appel,  au  recours  en  cas- 
sation, et  qu'elles  aient  déclare  que  la  décision  serait 
regardée  comme  transaction  souscrite  par  elles:  ce 
serait  sans  fondement  quon  prétendrait  que  l'amiabîe 
composition  est  une  transaction  ;  que  dès-lors  elle  ne 
p<  uî  être  attaquée  que  comme  on  attaque  les  transac-  i 
tiuns.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  2  3  juin  '819, 
rapporté  par  Sirey ,  vol.  20,  part.  i,*^^,pag.  35. 

■345.  Les  conséquences  que  nous  venons  de  tirer  de 
la  règle  6  ci-dessus, sont  si  importantes,  ei  nous  pou- 
vons dire  tellement  absolues ,  que  toutes  les  formalités 
reijuises  par  le  législateur,  comme  les  conditions  des 
pouvoirs  du  tribunal,  du  juge,  du  fonctionnaire,  ou 
comme  la  preuve  que  l'acte  a  été  fait  ou  signifié  par 
tun  fonctionnaire  ayant  qualité  suffisante  ,  ne  peuvent 
être  suppléés,  et  que  leur  omission  produit  la  nullité 
des  actes  faits  au  mépris  de  ces  formalités  ,  bien  que  la 
loi  ne  la  prononce  pas  formellement.  Voir  notamment 
un  arrêt  du  4  décembre  1818,  rapporté  par  Sirey,  vol. 
19,  part.  I  .'^^,  paj».  l'yy  ,  suprà  n.   170. 

346.    Troisièmement  :  T  ouïes  convenlions  ou  actes, 
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qui  roiiii('ri(V;iienl  une  déroj^aiion  anx  loisqni  lè-lent 
iV'iat  il-  s  no:-sonnPs,  sont  nuls  de  pli  in  droil ,  <  on)nie 
connain-sà  l'ordre  puMic  Arl  G,  f)()'>,  i  1 33  du  Code 
civil,  loo/îdu  <  ode  de  procédure  civile. 

Léiai  dos  personnes  consi>«e  dans  leur  roncU'ioo 
sociale;  elles  soin  enf.ms  légitimes,  cii  enfans  naln- 
rels ,  enfans  aduhtrius  ou  in<  p>li!eux  ;  elles  sont 
inine\ues  on  majeures,  interdites  ou  non  interdites, 
mariées  on  non  mariées,  françaises  ou  étranj^èrcs. 

l.Vtai  des  personnes  lient  à  l'ordre  publie;  la  loi  ne 
permet   pas  qu'un   puisse  faire  le  sarrifiee  des  droits 
qui  !e  «onstituent  ;  cl  tout  ee  qui  se  fuit  directeuicat 
ou  indircrtemenl  au  mépris  de  ces  droiis,  esl  nul. 
Ou  doit  donc  détlarcr  radies'.emenl  nuis: 
lo  L'acte  [)ar  lequel  un  indi\idu  se  serait  soumis  k 
l'esclavai^e ,  ou  même  la'te  qui  tendrait  seuleinoMi  a 
lui  inq)oser  des  services  perpétuels  envers  quel(]u  ua 
plus.  .Art  686  du  C»  de  civil ,  liberlns  uinnibus  rébus  fiivo- 
ruùiiior est .Let^.    •i'i,ff  dcreg  juris. 

2*»  L'acte  par  leqiiel  un  individu  se  serait  obligé  k 
ne  pas  exercer  ^e^  dr.Mls  politiques  ;  ou  même  l'ai  le 
par  le(]url  il  aurait  vendu  son  vote  dans  une  élection. 

?>"  La  convenlicin  par  laquelle  un  individu  aurait 
cou.senii  à  cire  fraj»pé  d  inierdiciion. 

4°  La  slipulaiion  voloniaire   de  deux  épotix  pour 
être  séparés  de  corps  et  de  biens    Art.  io^  du  <.od  civ. 
5*»  La  rpucmiMaiion  que  f«  rail  nu   père   à  iauiuiilé 
que  lu  lui  lui  «ioune  6ur  ^c»  eiiiau». 
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6"  Lrt  convention  par  laquelle  nn  individu  consrn- 
tiraii  à  se  donner  un  éial,  une  qualité,  qui  devraicHt 
le  iVapper  d'incapacité;  comme  si,  ])ar  exemple,  il 
conseniail  à  se  reconnaître  enfant  adultérin  de  quel- 
qu'un. 

7<»  La  convention  par  laquelle  un  époux  renonce- 
rait à  la  puissance  niarilale.  On  a  considéré  comme 
constituant  une  renonciation  de  ce  genre,  et  annulé 
par  ce  motif,  toute  autorisation  générale  consentie  par 
un  mari  à  sa  femme,  suprà  n.  68. 

Une  pareille  autorisation  ne  vaut  que  pour  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme.  Mais  est-elle  suffi- 
sante [X)ur  que  celle-ci  puisse  toucher  tous  ses  capi- 
taux et  fournir  quittance,  céder  ou  accepter  la  cession 
de  créance,  etc. ,  etc.  ? 

Cette  question  n'est  pas  sans  difficultés.  En  général 
on  considère  la  perception  des  capitaux  comme  un 
acte  d  administration  ;  le  père  adnunistraleur  des  biens 
de  ses  enfans,  le  tuteur  administrateur  des  biens  de 
son  pupille,  n'ont  pas  le  pouvoir  d  aliéner,  et  cepen- 
dant ils  ont  qualité  pour  poursuivre  la  rentrée  des  ca- 
.pitaux,  et  en  fournir  quittance.  Le  curateur  adminis- 
trateur d'une  succession  vacante  a  le  même  droit. 
Comment  la  femme  ne  l'aurait-elle  pas? 

Cela  paraîtrait  extraordinaire,  et  cependant  cela 
nous  paraît  douteux.  Il  y  avait  nécessité  dans  le  cas 
de  la  minorité,  et  de  la  succession  vacante,  de  donner 
à  quelqu'un  le  pouvoir  de  loucher  les  capitaux ,  et  d  en 
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iomnir  (juiitance;  s'agissani  tiiui  mineur  ou  d'un  ab- 
MUl,  le  dcfaul  de  qualiic  pour  poursuivre  la  rentrée 
tl  luie  créance  pouvail  la  faire  perdu',  il  fallait  une 
i(  liviié  qui  est  Irès-souveul  nécessaire  pour  la  conser- 
N.iiion  de  la  créance. 

Mais  relativement  ù  la  femme  mariée,  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  l'affranchir ,  dans  ce  cas,  de  la  puissance 
maritale;  elle  peut  elle-même  veiller  à  ses  affaires, 
ohtenir  de  son  mari,  ou  àsondéliiut,  de  la  justice,  les 
autorisations  néc(\s^ai^es ,  et  rien  ne  nous  paraît  exiger 
<|ue  pour  elle,  le  pouvoir  dadmmislrer  comprenne  le 
droit  exorbitant  d  aliéner  indirectement  toute  une  for- 
tune mobilière.  La  loi  nous  paraît  au  contraire  s'y  op- 
poser: elle  ne  veut  pas  que  la  femme  puisse  aliéner 
ses  biens  sans  l'autorisation  de  son  mari,  art.  22-7  du 
Code  civil;  elle  ne  veut  pas  que  cette  autorisation 
puisse  éire  donnée  parle  mari  d'une  manière  générale 
et  absolue,  art.  116  et  i538  du  même  Code.  Donc  elle 
prohibe  toute  autorisation  qui,  sans  spécialité,  donne- 
rait à  la  femme  la  faculté  indirecte  il  aliéner  toute  sa 
fonune  mobilière.  Donc  elle  ne  peut  voidoirque  dans 
le  droit  d  administrer  se  trouve  compris  le  pouvoir  de 
toucher  les  capitaux,  de  la  femme,  de  les  céder,  tn- 
tenduc  autrement,  la  loi  seraitéludée,  et  la  puissance 
maritale  anéantie  dans  une  infinité  de  circonstances. 

Que  les  notaires  se  pénètrent  bien  des  doutes  que 
nous  venons  de  leur  exposer;  nous  n  hésitons  pas  à 
penser  que  la  question  ci-dessus  est  une  des  plus  gra- 
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ves  dans  Texcrcice  de  leur  profession,  et  que  la  pru- 
dence doit  les  porter  à  ne  pas  accueillir  les  auiorisa- 
lions  dont  le  résultat  serait  d'affranchir  une  femme 
de  la  puissance  maritale.  Les  circonstances  dans  les- 
quelles l'autorisalion  a  été  donnée ,  et  la  forme  de  cette 
autorisation,  peuvent  beaucoup  les  fixer  pour  savoir 
s'ils  doivent  y  voir  ou  ne  pas  y  voir  une  contravention 
aux  art.  223  et  i538  du  Code  civil.  Dans  le  moindre 
doute ,  ils  doivent  refuser  à  la  femme  le  pouvoir  de 
loucher  les  capitaux;  car,  en  bien  des  circonstances, 
percevoir,  cest  aliéner,  etc.  Reconnaître  un  pareil 
droit  à  la  femme  mariée,  c'est  violer  la  loi ,  et  compro- 
mettre sa  propre  responsabilité. 

347.  4'^  Bègle.  Si,  au  contraire,  une  loi  intéresse 
principalement  les  particuliers  ,  son  inobservation  ne 
produit  la  nullité  de  l'acte  ou  de  la  convention,  faits 
contre  son  vœu,  qu'autant  que  cette  nullité  a  été  for- 
mellement écrite  dans  la  loi ,  ou  que ,  par  suite  de  la 
contravention,  lacté  se  trouve  vicié  dans  son  essence. 
Infrà  ,"  rè^le  8 . 

348.  5.*=  Rè^le.  Lorsque  le  législateur  refuse  à  quel- 
qu'un une  qualité  pour  agir  ,  pour  exercer  un  droit , 
tous  les  actes  faits  par  cet  individu,  et  tenant  à  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  sont  nuls,  bien  que  le  législateur 
n'en  ait  point  formellement  prononcé  la  nullité,  art. 
1  74  )  '  75  ,  180,  182  ,  etc. ,  etc.,  du  Code  civil.  Obser- 
vez néanmoins  que  lorsque  la  qualité  n'est  pas  expri- 
mée dans  un  acte ,  et  que  la  loi  ne  l'exigeait  pas  à  peine 
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f\(:  rmllitc,  s'il  arrive  (jtio  In  pnrilr  qui  î'n  ronsonii 
ne  pouvait  pas  !o  faiie  rrj^iilièrrmciit  ,  en  unt- (jna- 
lilé.  Iniidi»  que  sons  une  aulrc  (nialiiL',  l'ilc  pouvait 
le  faire  valalilrinnn  ,  on  (loil  penxi- (|n"rlIo  l*a  fait 
on  la  qualité  qui  valide  l'acle,  ri  non  oi\  crWv  (|ui 
le  rrtKirail  mil.  Arj;.  de  l'art,  i  i  f)"- du  Coch- eu  il ,  et 
d'jui  arrêt  de  la  Cour  de  cassalinn  ,  du  20  juillet  18  i4 
rapporté  par  Sirey  ,  NoI.    1  ^) ,  j>art.  1 '^'^,  p    33. 

3  Jr).  6.*  iâ'^'/i?.  Les  eondilions  rctpiises  parla  loi, 
founue  étant  néce.ssaires  à  1  aeqnisilion  ou  à  la  cuii.scr- 
valioudnn  droli ,  doi\cnt  eue  observée^  a  peine  de 
nullité,  quelles  que  soient  les  e\'[>rrNsions  (pie  le  lé- 
gislateur a  eiHplo\ées.  Ail.  135,  20  j,  Stya  ,  i3ii, 
i()85,  fÇ)G'i,  elc,  clr. ,  du  Code  (  iniI  ;  art.  ^S  ,  160^ 
iCio  .  3(x) ,  453  du  Code  de  procédtue  civile;  et  arrêt 
delà  Cour  de  rassalion,  du  8  juin  i8i5,  rajiporié 
par  Sirey  ,  vol.  16,  pari.  1.'*' ,  jki^'.  i  1  4. —  Arrêt  de 
In  Couf  de  Rioni ,  du  aG  mai  »  8  1  8  ,  rapporté  par  Sirev, 
vol.  ao,  2.  G. 

Aussi  lient-on  pour  eeriain  que  la  loi  n'est  jamais 
C(ninuinaioire  ,  lorsqu'elle  fixe  un  délai  ,  pour  ii\'.enter 
une  action  ,  pour  acquérir,  exercer  ou  conserver  un 
droit;  eil>icnqu(le  lé^i>lateur  no  s'en  soit  point  for- 
nicllonicni  <'\  j>rnné  1  inaction  i^ardf'c  pendant  le  temps 
donné,  élève  une  lin  de  non  recevoir,  rpii  annule,  dans 
son  essence,  I  acte  tau  tardivement.  An.  lo-iq  du  Code 
de    pioeédure   civile     Ar^.  des  art.  957,  i3.t),elc., 

dut.odc  ci\il.  — i'ar  exciuj)le,  le  «hTaui  d  acte  d'cxé- 
I.  t5 
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ctition  iVnn  jngemcni  de  séparation  de  biens  ,  dans  le 
délai  de  quinzaine, cnlralne  la  nnlliiédece  jugement, 
an.  i444  ^^  Code  civil ,  et  de  l  instmice  (jui  ûa  précédé j 
arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  dn  i  i  Juin  i825,  fap- 
porlé  par  Sirey ,  vol    23,  pari,  i  .'^,  pag.  Si^. 

Par  exemple  encore,  une  décision  arbitrale  est 
nulle,  si  elle  a  clé  rendue  après  l'expiration  du  délai 
convenu  par  les  parties  dans  le  compromis.  Art.  1028 
du  Code  de  procédure  civile . 

35o.  Au  contraire,  la  loi  est  le  plus  souvent  commi- 
naloiie  dans  la  fixation  des  autres  délais,  en  général; 
tels  sont,  par  exemple,  les  délais  de  pure  instruction, 
art.  77,  78,96,  97,  98,  io3,  198,  225,  307,321, 
etc.,  du  Code  de  procédure  civile;  tels  sont  encore  les 
délais  que  les  juges  accordent  aux  parties  ou  à  d'autres, 
pour  faire  certaines  opérations,  ou  certaines  justifica- 
tions ,  sans  ajouter,  à  peine  denullité  ou  de  déchéance ,  etc.; 
tels  sont ,  les  délais  accordés  aux  notaires  pour  faire 
enregistrer  leurs  actes,   etc,  etc. 

35t.  'j.^Bègle.  Généralement  toute  injonction  ou 
toute  défense  qui  sont  faites  par  le  législateur,  sous  la 
menace  d'une  peine  autre  que  la  peine  de  nullité  ,  par 
exemple,  sous  peine  d'une  amende,  sont  présumées  ne 
pas  autoriser  l'annulation  des  actes  faits  en  contraven- 
tion à  la  loi  ;  car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  que  cette  contravention  produisît 
deux  peines.  Leg.  4»  •  ff-  deprenis. 

Mais  remarquez,  qu'au  lieu  que  quelques  auteurs, 
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iioiainmcnl  Merlin,  en  son  rrporiolre,  V»  nnllilé,  lonn. 
«S,  piij^.  6  G  ,  n  vi  cl  ^  ,  onl  rc^^ardc  romiuc  certain  qu(î 
la  prononciation  d  une  peine,  cxclunii  tonie  iilce  de 
la  millitp  de  I  aolr  qui  cntraînaii  la  pn-niirre  peine: 
nous  ne  présentons  tette  rèj^le  que  conime  clahlissanl 
une  prosotnption.  Otle  présomption  n  est  nirine  ni 
assez  gc'iu'ralc ,  ni  assoz  absolue  ,  pour  qu'on  ne  doive  y 
.Tpportcr  des  exrepi ions  nombreuses.  Ccsevrcplionsont 
lieu  surlotii  dans  les  cas,  où  suivant  la  rè^le  8  ci-après, 
on  a  la  picuvc  rpie  1  injonction  ou  la  défense  licnucnL 
à  la  substance  de  1  acte  ou  de  la  conveniion  auxquels 
elles  se  rapportent.  Alors,  on  peut  cumuler  les  deux 
peines;  la  Cour  de  cassation  a  ju'^é,  par  arrèl  du 
r»  jinn  iS'i3,  rapporté  par  Sirey,  vol.  23,  part,  i  .^^  ^ 
pag.  362.  que  la  peine  d'une  amende  de  5oo  francs, 
prononcée  contre  le  greffier,  qui  avait  omis  de 
sij^ner  au   procès-verbal   de   Cour    d'assises,  pouvait 

cire   cumulée  avec  la  peine   de   nullité.   La  loi 

du  aS  ventôse  an  XI,  sur  le  notarial,  renferme  plu- 
sieurs dispositions,  dont  l'inobservation,  quoique  pu- 
nie dVine  amende,  n'en  est  pas  moins  une  cause  de 
nullité. 

35a.  8.*  /itgle.  Toutes  les  injonctions,  les  défenses, 
formalités,  ou  conditions,  qui  tiennent  à  îa  substance 
d  un  acte  ou  d'une  convention,  sont  faites  ou  prescri- 
tes, à  peine  de  nullité,  bien  que  le  législateur  n'ait 
point  formellement  prononcé  cette  peine.  Certum  e/nm 
Cft  onuere  uclain  ex  dffectuf<irmœ  substantialii  et  slatuto- 
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riœ j  leg.  rùni  lii  j°§,  si  pr.clor  iï.  de  transact. 
Au  contraire  ,  si  l'injonciioii ,  la  défense  ,  la  fornia- 
lilé,  ou  la  condition  ,  ne  soni,  de  leur  naiure  ,  qu'ac- 
cidenielles,  leur  inobservaiion  n'est  une  cause  de  nul- 
lité, qu'autant  que  le  législateur  s'est  prononcé  à  cet 


Cii^ard. 


353.  La  première  partie  de  cette  règle  semble  éire  en 
opposition  avec  les  dispositions  de  l'art.  io3o  du  Code 
de  procédure,  qui  \Q,n\.cju  aucun  exploit ^  ni  acte  de  pro- 
cédure ne  puissent  être  déclarés  nuls  ,  si  la  nullité  nest  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi  ;  mais  la  vérité  est  que 
1  esprit  qui  a  dicté  cet  article,  n'a  nullement  voulu 
contrarier  la  règle  dont  nous  venons  de  parler.  La  rai- 
sou  et  le  droit  ne  permettent  pas  d'abord  de  supposer 
que  le  législateur  ait  pu  vouloir  valider  un  acte  vicié 
dans  son  essence  ,  et  qui,  par  cela  même,  ne  pouvait 
point  remplir  son  objet,  et  la  jurisprudence  des  arriils 
et  des  auteurs  a  été  unanime  sur  les  modilications  qne 
recevait  dans  ce  sens  l'an.  io3o.  Lepage,  dans  ses 
Questions  de  droit,  pag.  647,  n'hésite  pas  à  dire  que 
cet  article  ne  reçoit  pas  d application  au  cas  où  lex- 
ploit ,  ou  Tacte  de  procédure ,  que  ion  prétendrait  nul , 
serait  infecté  de  vices  qui  seraient  de  nature  à  le  dcx 
iruire  dans  sa  substance.  —  MM.  Deniiau  Crousilliac^ 
Ecriât  de  Saint-Prix ,  Carré ,  partagent  la  même  opinion. 
Et  nous  pouvons  dire ,  sans  crainte  d'èlre  démenti ,  que 
la  règle  ci-dessus  n'est  pas  contestée. 

354-  Mais  qu  enlend-on  par  foraialilés  ou  conditions 
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rssrniiollpsmironstiiiuivcs?(|u'cniend-oiî  par  formali- 
tés senlfinciii  acridcnlcllcs? 

Los  «ondiiioris  on  fornialilcs  PSSPntitllr>  >t»uL  n-llrs 
qui  donncnl  litre  à  un  artc,  à  une  ronMT.lion  ;  ce  sont 
celles,  sans  Icsqiirllcs  un  aric  ne  peut  aiioincire  le  but 
auquel  il  esi  destiné. 

Les  formalités  ou  conditions  accidentelles  sont  celles 
qui  ne  sont  prescrites  que  pour  rendre  l'acte  plus  sur 
Cl  plus  autlicnlique,  (les  formalités  cl  conditions  sont 
exigées  potir  que  cel  acte  parvienne  plus  exaclement 
au  but  que  le  législateur  s'était  proposé,  et  leur  omis- 
sion n'cmpècbe  cependant  pas  que  la  volonté  de  ce 
dernier  ne  soit  suivie  :  arridentia  non  inntare  pmpriuin  rei 
forniani  plus  (juùni  nianifi'sttun  est.  Julius  Clarus,  lihcr^  , 
§  tesiamenlum  quœst  i8,  n"  i-y  addit. 

355.  Cetie  distinction  entre  les  conditions  et  forma- 
lités essentielles,  et  les  formalités  ou  conditions  seule- 
ment accidentelles  est ,  suivant  nous  ,  le  moyen  le  plus 
raisonnable  et  en  même  temps  le  plus  erficace  pour 
interpréter  la  loi  et  apprécier  les  conséquences  dune 
infraction  à  ses  dispositions.  Elle  réduit  la  solvitiun  de 
toutes  les  questions  basées  sur  l'omission  d  une  forma- 
lité à  rexamen  de  ce  fail  :  L'acte  produit  en  justice 
a-t-il  rempli  soji  objet,  malgré  l'omissiou  qu'il  ren- 
ferme ?  cet  acte  offre-t-il  toutes  les  garanties  que  le 
législateur  avait  voulu  qu'il  assiuàt,  lorsqu  il  avait 
déterminé  sa  forme? 

Dans  le  <as  de  raiVirmative,  n'esl-il  pas  convenable 
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01  Jusle  de  niainienir  racle?  la  raison  ne  nous  dii-ellc 
pas  que  cet  acie  ayant  rempli  son  ol>jci  d  une  manière 
certaine,  les  omissions  qn  il  renltMine  sont  acciden- 
telles et  sans  ituporiance,  et  qu'elles  ne  produisent 
qu'une  simple  imperfection  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  avec  la  nullité?  Le  décider  autrement  ne 
serait-ce  pas  accueillir  une  nullité  sans  griefs,  et  re- 
connaître un  effet  sans  cause?  Il  e»i  évident  que  si; 
nous  allons  le  prouver  par  quelques  exemples. 

356.  Premij-r  Lxemple  —  Les  Jurisconsultes  et  les 
Cours  du  royaume  ont  décidé  d'une  manière  bien 
contradictoire  les  diverses  questions  qui  se  rattachent 
à  la  forme  des  jugemens ,  et  aux  conditions  de  leur 
validité;  celte  controverse  vient  de  ce  que  l'on  n'a  pa.s 
assez  souvent  appliqué  la  doctrine  des  subsianlielles, 
et  qu'on  ne  s'est  pas  assez  souvent  demandé  :  Le  juge- 
ment ,  malgré t omission (jui s'y  trouve,  a-t-il.  re-inu/i  son  objet. ^ 
Pour  résoudre  les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur 
ce  point,  on  n'a  qu'à  faire  application  de  la  règle  8 
ci-dessus  : 

L'art.  i4i  du  (Iode  de  procédure  civile  est  ainsi 
conçu  :  «  La  rédaction  des  jiigeniens  contiendra  les 
((  noms  des  juges,  du  procureur  du  roi,  s'il  a  été  en- 
(f  tendu,  ainsi  que  des  avoués,  les  noms,  professions 
<i  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  1  cxpo- 
«  sition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les 
«  motifs  et  le  dispositif  du  jugement.  » 

On   a    demandé   si  toutes  ces    formalités  devaient 
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être  oltsorvérs  à  princ  de  milllié  ?  Quelques  jiirisrnn- 
siilles  oni  soulcnii  I  allirinalive  d'iibord  ,  sur  le  (bndc- 
nienl  que  louies  ces  forniaHiés  cuueiil  csscnliclles 
poiu-  que  le  juj;rmeui  reniplîl  son  ohjrt ,  cl  ensuite, 
parce  que  les  expressions  de  Tari.  14  1  sont  les  nicuies 
quccclles  contenue»  dans  l'art.  i5  du  tii.  5  do  la  loi  du 
24  auùi  I  790  ,  article  qui,  suivant  la  loi  du  4  i;criuiiial 
an  II,  devait  être  observe  à  peine  de  nullité,  arrêt 
decass.  du  22  mai  iSiG,  Sirey  ,  vol.  16,  i-iSo.  — 
Cette  opinion  a  été  modifiée;  on  a  fait  observer  que 
1  art.  141  ne  portant  point  la  peine  de  nullité, 
il  était  indispen5ai)le  de  recourir  à  1  interprétation. 
On  a  fait  remanjuer  (jue,  si  plusieurs  des  formaliiés 
Cl  conditions  qui  s\  trouvaient  renfermées  étaient 
essentielles  à  Tordre  public,  il  en  était  d'autres  dont 
l'inobservation  n'empècbait  pas  que  le  jugement  put 
remplir  son  objet.  —  >ous  avons  étudié  avec  soin  les 
opinions  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  diverses 
Cours  du  rovaume,  et  a[)rès  les  avoir  expliquées  et 
modiliées  par  l'application  des  principes  généraux 
qui  rèj^b'nt  la  matière  des  nullités,  nous  en  avons  lire 
les  conséquences  ci-après  : 

iS^.  Le  jui^emeni  peut  être  défini:  la  décision  criin 
tribunal  compcicnl  cl  légalement  composé  sur  wne 
coules4atiou  ou  sur  une  demande  (|ui  lui  est  sou- 
mise. —  C'est  un  acte  d'autorité  pubTupie  (jui  règle  les 
droits  de  clia<Mine  des  parties,  et  qui,  lorsqu'il  est  rendu 
en  dernier  ressort  et  dans  la  forme  légale,  crée   une 
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présoiiipiioii  de  justice  çi  de  vérité,  contre  ln({nrlle 
ancnue  prciivo  n'est  admise  :  tes  juJicaia  pio  veritate 
habelur ,  oit.    j352  du  Code  civil. 

Mais  cette  autorité  n'a  lieu  qu'à  1  éi^ard  de  ce  qui 
fait  1  objet  du  jugeuioiu.  l!  faut  que  la  chose  dcniandcc 
soit  la  rncine  ,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  nwîrnc 
cause,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et 
formée  par  elles  et  conl relies  en  la  même  qualité, 
art.  i35  i  du  Code  civil.  De  là  résulte  la  nécessite  d  in- 
sérer dans  le  jugement  quelques-unes  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  i4i,  et  sans  lesquelles  il  cstévidcnt 
qu'il  ne  remplirait  pas  son  objet;  ainsi  il  est  absolu- 
ment nécessaire,  et  sous  peine  de  nullité  que  lcpij»c- 
ment  contienne  i 

1°  L  indication  parfaite  des  parties  entre  lesquelles 
le  jugement  est  intervenu.  La  loi  dit  l-ien  leurs  noms, 
professions  et  demeures,  mais  il  est  évident  qu  il  n  y 
a  d'essentiel  que  l'indication  )  le  reste  n'est  que  pour 
la  rendre  plus  parfaite  ,  et  le  but  de  la  loi  est  rempli, 
si  les  parties  sont  snrfîsammenl  indiquées  ; 

2*>  Les  conclusions  des  parties  ;  afin  qu'on  puisse  se 
convaincre  que  le  jugements  y  est  conformé,  que  les 
juges  ont  fait  droit  à  tous  les  chefs  de  demandes,  et 
qu'ils  ne  les  ont  pas  dépassées;  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Toulouse,  du  '^4  j'^^i^i^r  iSaS,  rapp.  dans  le^ournal 
de  Toulouse,  vol.  lo,  1-28  ; 

3°  L'exposition  du  point  de  f lit  ;  ])ien  que  cette 
énonciation  soit  propre  à  la  partie,  art.  142  du  Cod 
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prop-c'tlure   civile,    elle  csi  um^  p.irtie  ossoniirlle 
iM^cinciit.  iXuus  d('\oii>  diro  «rpc  nilmt  que  (|iiol- 
lois  II'  fait  est  dune  naliirc  U'ilcniriii  ^inl^ll^  (j\iil 
iillo  siifl(îî.anini('iit  ilcs  «diK  lusiniis  dr.s  parlios  ei  des 
lilV  'lu  JM^rriiciil  :  aiis>i  le  Ixil  de  la  loi  csl-d  sjifli- 
.)iiirnl  iciiipli,M  le  jn^fMuciil  éuonrc  le  (ail  dnuc 
iiirro  fpitlcoïKpio  ;  arrrt  de  cass.  du  o3  avril     i^'J^), 
j'puilé  pai  Dciioxcis  ,  l.  j.C).  pag.  2^4  » 
.\'>  L'exposé  du  point  de  droil ,  tVsi-à-dire ,  1rs  nues- 
lions  que    les    juges  o:il  enleudu  exauiincr    (  i  j"i-cr; 
il  suffil  que  relies -ci  s  éviinenl  sans  équivoque  dr  la 
leclnre  du  jugeuienl.  La  Cour  de  rassaiion  a  jugé  avec 
raison ,  le  '^o  juillet  1816,  Sirey .  vol.    17-1,  p;>g    ^>^ , 
qu'un  arrèi  pouvait  être  régulier  quant  à  riudiciiiioa 
du  point  de  droit,  qtioiqu  il   y  fût  dit  seuleineui  ;  il  y 
a  lieu  à  vcrijîer  si  le  jugement  i^ont  est  aimelest  j'iri'licjiw. 

Il  est  évident  que  si  un  jugement  éiail  dépnnrvu 
d'tine  des  énoneialions  (pie  nous  venons  de  ra|'[iorior; 
il  ne  pourrait  point  reniplir  son  objet  et  avoir  lautoriic 
de  la  eijose  jugée  ,  puisqu  il  ne  serait  pas  certain  eniie 
quelles  parln-s  d  était  inlervenu,  sur  quelle  demande 
les  juges  avaient  eu  à  statuer,  et  quel  était  le  point  de 
droit  qu'ils  a\aient  à  juger. 

3  18.  l'n  jugrnirnt ,  a\ons-nons  dit,  est  un  aeie  de 
Lauionlé  pulilinue  ,  pourvu  loiilrtoi.s  (|u  d  sent  rendu 
par  d(\s  juges  (Oinpelens;  e  est  la  conséquen»e  de  ce 
que  nous  avons  dit,  snprà .  n^  1  liS  et  .^5^,  il  doit 
porter  en  lui-nicnic  la  preuve  que  les   ai.igi>lrat>  ([ui 
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l'ont  rendu  en  avaient  reçu  le  pouvoir:  aussi  doit-11,  à 
peine  de  nullité,  contenir  : 

5°  Les  noms  des  juj;es  qui  l'ont  rendu.  Nous  ne 
pensons  pas  qu  il  soit  absolument  nécessaire  de  faire 
connaître  nominativement  le  procureur  du  roi  qui 
a  porté  la  parole.  Les  fonctions  du  ministère  public 
étant  dévolues  en  quelque  sorte  à  un  être  moral,  qui 
se  trouve  représenté  par  chacun  des  membres  du 
parquet,  il  suffit  que  le  jugement  fournisse  la  preuve 
que  AI.  le  procureur  du  roi  occupait  le  parquet. 

Kous  devons  ajouter  que  s'il  s'agissait  d  une  cause 
dans  laquelle  les  conclusions  du  ministère  public 
étaient  indispensables ,  comme  quand  il  s'agit  d'une 
affaire  qui  intéresse  un  mineur,  un  interdit,  une 
femme  mariée,  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Il  est 
partie  dans  le  procès,  ei  ses  conclusions  doivent  être 
tout  aussi  expresses  que  celles  des  parties  elles-mêmes. 
j\rrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  3  mai  18 1 4-  —  1-a 
simple  énonciation  de  la  présence  du  procureur  du 
roi  ne  suffirait  pas  pour  établir  qu'il  eût  porté  la  parole 
et  p;is  des  conclusions.  Arrêt  de  la  Lourde  cass.  du  16 
juillet  1806.  Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  au  Bulletin 
officiel.  ; 

359  Xous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'un  juge- 
mont  fùi  uni,  par  le  motif  qu'il  ne  contiendrait  pas  les 
noms  des  avoués,  si  d'ailleurs  il  n'éiaii  pas  douteux 
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r]iie  clinnmc  dos  partifs  avait  eu  le  sien.  Par  exemple, 
>i  ,  y  a>aiil  eu  cotisliluliou  d'avoué  ré^idière,  le  jni;e- 
"  'iil  porlail  (jut'  les  p'irlu's  claiettt  assistées  de  leurs  avoués 

jiectijs  j  etc. ,  etc. 

i6o.  Enfin,  il  csi  alj^olument  nécessaire  fine  les  ju- 
;:«  iiicns  renferincni; 

6"  Los  inoiir>  (jtii  ont  délorrniné  les  niaj^isirais; 
ai!  'j  de  la  loi  du  .10  aNill  1810.  Ubseivez  nuhnc 
(jii'un  jiij^enionl  n'csl  rcijnlièionicnl  inolivé  qu  aiiianl 
•  ]u  on  y  iioiive  lu  raison  déterniinanle  sur  ohaqiio 
jtnitil  docidé.  Ce  sérail  donc  en  sain  qu'on  \oudrail 
l.iiro  considérer  une  pélilion  de  principes  coninio  wïï 
niolif  builisaul.  Si  ,  par  cxcnq)lc  ,  \\  éiail  qnosliou  de 
-i\(»ir  si  une  formaliic  judiciaire  avait  éié  olisorvée, 
il  ne  snilirait  pas  que  le  juj^enient  portât  :  Jttendu  ifue 
cette  forinnlitè  a  été  ol/sence^  ou  attenJu  (jue  lu  demande  nest 
point  J  II  ite  dans  la  forme  légale.  Voir  arrèls  du  28  juin 
i8ic),Sirev,  vol.  iO,  1-7'-,  et  du  17  avril  1822,  au 
lîuUciin  otiiciel.  —  Il  n'est  pas  ahsolunienl  nécessaire 
d  insérer  les  niotil's  du  jnj;(  nient  inlcrlocuioire,  qui 
01  donne,  avant  dire  droit,  une  cxprrlise;  la  nature 
d'un  pareil  jugement  prouve  suflisaniment  que  les 
juges  ne  sont  pas  suriisanimont  éclairés,  et  que  c'est 
là  le  motif  de  leur  jugement  \ 

7"  Le  dispositif  du  jugement. —  De  toutes  les  éuon- 
cialions  ,  c'est  la  [)lus  cssoniiclle,  puisqu  on  ne  peut 
concevoir  de  jugement  sans  elle  ; 

8"  La  date  du  jour  où  le  jugement  a  clé  rendu  • 


l'art.  i4i   ïi^^f*  parle  pas,  mais  il  est  évident  qu'un 
jugement  qui  ne  serait  pas  daté,  serait  radicalement  ', 
nul  comme  vicié  dans  sa  sjibsiance  ; 

9°  Enfin,  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne  qu'un  jugc-j 
ment  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  jnj^p,  la  men- 
tion de  ce  rapport,  est  une  énonciaiion  essentielle; 
arrêt  de  cass.  du  4  fructidor  an  XI,  rapporté  au  Bul- 
letin officiel.  Autre  arrct  du  ^3  décembre  1809,  rap- 
porté dans  Sirey ,  vol.  10.  i-i38. 

36 1.  Toutes  les  énonciations  ci-dessus  ne  sont  re- 
quises à  peine  de  nidliié,  que  parce  qu'elles  sont  né- 
cessaires pour  que  le  jui^emcnt  puisse  produire  1  effet 
auquel  il  est  destiné.  Au  reste,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  qu'elles  soient  explicites;  il  est  des  cas  où 
elles  sont  supplées  par  des  équipoUens  ;  ainsi  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  : 

1°  Qu'il  n'y  avait  pas  nullité  d'un  jugement,  parce 
qu'il  ne  ferait  pas  connaître  les  noms  des  juges  qui 
ont  assisté  à  Faudience  où  une  enquête  a  eu  lieu, 
alors  qu'on  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'ils  ne  soient 
pas  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pris  part  au  jugement 
définitif,  et  que,  d'ailleurs,  le  fait  contraire  pourrait 
être  induit  de  ce  dernier  jugement.  Arrêt  de  cass. 
du  4  '^^i  1829,  rapporté  p.ir  Dalloz ,  vol.  29, 
p.    235; 

2°  Qu'il  suffisait  qu'un  arrêt  désignât  le  premier 
président  au  nombre  des  juges  qui  l'avaient  rendu,  et 
que  ce  magistrat  eut  signé  l'arrêt,  pour  que  le  vœu  Je 
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loi  fùi  rempli,  encore  l)icn  (jiie  roi  arrèl  n  énonçai 
>as  le  nom  ilii  premier  présideui,  Arrèl  de  eass. 
lu  3  juin  i8'i9  ,  rappurié  tl.ms  le  Kccuoil  de  Dalloz, 
Nol.    ag,  pag.   -iOi  ; 

3*'  Que  JorsquHn  arièi  déclaratif  de  partage  avait 
été  suivi  dnn  premier  arrèl  qui   vide  le  parta<^e,  cl 
d'un  second  arrèl   qui  j)roiionce  sur  les  autres  points 
en  litige,  Il  suffisait  qu'il  fût  énonce  dans  le  troisième 
arrèl  qu'il  avait  l'ié   rendu  par  les  mêmes  juges  qui 
a\aicut  concouru  à  l'arrêt  déclaratif  du  partaj;c  ,  pour 
qu'il  lie  put  pas  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  conlien- 
drail  pas  les  noms  des  mai^i.strats  qui  y  ont  concouru. 
Cour  de  cassation,    19   mai    i8^8.   Dalloz,   vol.    28, 
paj^.   389. — Voir  au  suiplus  ,  inlrù  ,  eliap.  7. 
i<    36».  Second  Exemple.  —  L'art.  2148  du  Code  civil 
détermine  la  forme  des  bordereaux  d'inscription  ;  il 
n'ûltache  formellement  la  peine  de  nulhlé  à  l'omis- 
sion d'aucune  des  formalités  qu'il  renferme  ;  il  n'est 
pas  douleuv  cependant  que   la  plupart  de  ces  der- 
nières tiennent  à  Tessence  de  l'inscription  hypoihé- 
caire,  et  qu'elles  ne  doivent  des  lors  èire  observées  à 
peine  de  uuUilc. 

Dès  la  promulgation  du  Code  civil ,  on  crut  devoir 
çlre  Irès-dilTicile  dans  1  accomplissement  des  forma- 
lités hypoihécaircs,  la  moindre  omission  était  consi- 
dérée comme  une  cause  de  nidlité  ;  il  en  résulta  que 
les  créanciers  se  trouvèrent  exposés  à  des  procès  les 
plus  i!^oureux  pour  la  conservaiion  de  leur  ran» 
d'iiypoihèquc,  sur  les  biens  de  Icuis  débiteurs. 
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Plus  tard,  on  a  senti  lonl  ce  qu'une  pareille  rii^uour 
avait  d  injuste  et  de  contraire  aux  vrais  principes: 
on  s'est  demande  quel  était  lobjet  des  bordereaux 
d  inscription,  et  par  suite  quelles  étaient,  les  forma- 
lités indispensables,  pour  que  <ei  objoi  fût  rempli. 
On  a  reconnu  que  la  volonté  du  législateur  avait  été 
de  proscrire  les  hypothèques  occultes,  de  faire  con- 
naître à  tous  les  intéressés  les  charges  qui  grevaient 
les  biens  de  celui  avec  qui  ils  seraient  dansTinteniion 
de  contracter,  et  de  faire  connaître  d'une  manière 
exacte  les  biens  soumis  à  1  hypotlièque.  —  Cela  posé, 
il  a  été  reconnu  que  le  bordereau  d  inscription  rem- 
plissait parfaitement  son  objet,  s'il  indiquait  suffisam- 
ment : 

1°  Quel  était  le  créancier:  peu  importerait  qu'il 
y  et^t  erreur  sur  les  prénoms,  sur  le  domicile,  si 
d  ailleurs  on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  la  désigna- 
tien  ; 

a"  L'élection  de  domicile,  faite  par  le  créancier,  dans 
un  lieu  quelconque,  de  rarrondit..semerit  du  bureau; 

3»  Quel  était  le  dél)iteur  :  peu  importerait  même 
qu'il  y  eiit  eu  fausse  désignation  ,  si  d'ailleurs  l'identité 
est  parfaitement  établie  par  le  bordereau  ; 

4"  La  date  et  la  nature  du  titre. —  tncore  a-t-il  été  jugé 
plusieurs  fois,  qu'il  suffisait  que  le  titre  de  la  créance 
et  sa  date  fussent  énoncés  implicitement  par  une  in- 
dication présupposant  le  titre.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  a  août  1820,  Sirey,  vol.  21.  i,  35.  En 


(  >39  ) 

d'antres  lorines,  qu'une  inscription  nVtait  pas  nnllc, 
si  l'erreur  dans  la  dair  on  la  nature  ilu  litre  était  telle 
qu'il  ne  pouvait  en  résulior  aticun  préjudice  au  ercan- 
cicr  poslcricur  ; 

5"  Le  montant  de  la  erc'ance  —  Nous  devons  même 
faire  observer  que  l'inscription  ne  serait  pas  nulle, 
s'il  y  avait  erreur  dans  renonciation  de  ce  capital  ;  s'il 
était  plus  considérable  (jue  dans  le  titre,  les  créan- 
ciers postérieurs  auraient  le  droit  de  le  faire  réduire. 
S'il  était  moindre,  il  devrait  être  maintenu  à  ce  taux, 
tant  pis  pour  le  créancier  qui  aurait  fait  erreur  dans 
son  inscription  :  Frror  semper  norcterranti. 

Quid  jaris  ^  si  la  créance  pour  laquelle  on  veut  pren- 
dre inscription  est  indéterminée?  le  créancier  doit 
l'évaluer  à  une  somme  fixe,  art.  i  \  \^  ,  et  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  août  1810,  rapporté  au  Bul- 
letin officiel.  Mais  alors  le  débiteur  peut  demander 
la  réduction  de  rinpoilièquc,  conformément  aux  ar- 
ticles 1 1 63  et  a  1 6  î  du  Code  civil  ; 

6°  Les  biens  soumis  à  l'Iiypothcque  (à  moins  qu'il 
s'agisse  des  hypoilièqucs  léj^ales  ou  jtidiciaires).  La 
désii^nation  des  biens  est  une  des  conditions  les  plus 
substantielles  de  Ibvpoibcque,  la  loi  n  avant  soumis 
ces  désignations  à  aiicune  formalité  ni  condition  parli- 
culicre,  il  en  résulte  que  l'inscription  doit  être  validée, 
si  les  biens  sont  assez  bien  désignés,  pour  qu'on  ne 
puisse  point  se  méprendre  sur  leur  siiuaiioii  Lt  sur 
leur  nature. 
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36.^.  Lorsque  lonies  ces  condiiions  se  trouvent  dans 
un  bordereau,  le  Inil  de  la  loi  e>i  rempli,  et  l'on  doit 
considérer  comme  acrideiuelles  louies  les  autres  for- j 
niidiiésou  indieation>  niii  avaient  nom- objet  de  rendre  1 
ce  bordereau  plus  sur  et  plus  cxpliealit:  voilà  pour--; 
quoi,  la  jurisprudence  a  con.'.acré  <e  priiieipe,   que 
1  erreur,  dans  lobservation  d  une  foriualiié,  était  tou- 
jours accidentelle,   et  n'entraînait  pas  la  nullité  de 
l'inscription   hypothécaire,    si    elle    n  avait   pas  nui. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cass.'iiion   des    i-j  août    i8i3  et 
2b  juillet     'Saj,    rapportés   au    Bulletin    ofiieiel,    et 
généralement,    toutes   les   fois   que  le  but  de  la  loi 
avait  été  rempli,  sinon  litléralemcnl ,  au  moins  vir- 
tuellement .Grenier,  des  hypoth   Nol.i'^'^,  p    i47,n.'ja. 
364-  Troisième  LxfxMple.  — Les  art.   i  ei  4  <^^u     ode 
de  procédure  civile  déterminent  la  forme  des  citations 
devant  les  juge.s  de  paix,  et  ils  ne  prononcent  pas  la 
peine  de  nulliié.  Cependant,  il  est  bien  certain  q\ie 
ces  citations  ayant  un  but,  il  est  essentiel  que  ce  but 
soit  rempli.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  savoir  si  une  cita- 
tion doit  être  annulée  ou  maintenue,  l'on  doit  se  rap- 
peler quel  e^t  son  objet,   ce  quelle   doit  contenir 
pour  que  Ton  y  retrouve  les  indications  que  le  légis- 
lateur a   cru    indi.spensahle  de  doijuer   à    un  défen- 
deur. Or,  la  recherche  est  facile;  toute  citation  doit 
faire  connaître  à  la  partie  citée,  la  personne  qui  lui  fait 
la  demande,  l'olijet  de  celte  demande,    le  juge  qiii 
doit  en   connaitre,   le  jour,  le  lien   et  l'heure  do  la 
comparution  ,  la  date  de  l'exploit ,  etc. 
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Si  une  citation  donne  ces  indirations,  elle  est  va- 
lable; les  omissions  (jiii  souvent  s'y  ronronlrent  ne 
sont  que  des  iniperfV.tions  sans  olijei  ,  du  moment 
qu'elles  n'empêchent  pas  que  les  intentions  du  légis- 
lateur soient  remplies. 

365.  Ces  trois  etecnples  sufiironl  pojir  faire  ron- 
naîlre  la  différenre  qui  existe  entre  les  formalités  et 
conditions  essentielles  à  un  acte,  et  les  formalités  seu- 
lement arcidontelles.  Ils  suniront,  surtout,  pour  faire 
connaître  comhien  l'esprit  général  de  la  jurispru- 
dence est  dirigé  dans  le  sens  favorable  à  la  validité 
des  actes.  Que  doivent  rechercher,  en  effet,  les 
magistrats  chargés  de  faire  exécuter  la  loi  ?  ils  doi- 
vent avant  tout  se  demander  si  les  parties  ont  ohéi 
au  législateur  dans  ce  qui  était  essentiel,  dans  ce 
qtie  l'on  devait  considérer  <  omme  rohjet  unique  de 
,  sa  volonté;  r'est-à-dire,  si  toutes  les  garanties  ont  été 
conservées;  si  la  fraude  n'a  pas  été  emplovée  d'ime 
part;  si  rrrrcur  n'a  pas  été  possible  de  l'autre.  iJu  mo- 
ment que  l'acte  qui  lourost  soumis  proine  sufïi>anunent 
qu'aucun  préjudice  n'a  pu  exister,  cet  acte  ne  peut  être 
frappé  de  nullité;  outre  que  ce  serait  une  injustice, 
ce  serait  un  effet  sans  cause.  — Voir  ci-aj)rès,  chap.  y. 

'56G.  .\ein'iêtite  Jîègle.  —  L'erreur  dans  une  indirai;on 
substantielle  ne  peut  point  être  assimilée  au  défaut 
d'indication  même  ;  elle  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  l'acte,  si  elle  n'est  point  assez  grave  pour  em- 
pêcher que  Cttlui-ci  puisse  remplir  son  objet,  bpécia- 
I.  i6 
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lerticnl  une  erreur  do  copisie  ne  snffii  pas  pour  faire 
annuler  un  acte  de  procédure. 

Celte  relaie  est  trop  juste  pour  èlre  conlcslée,  et  la 
jurisprudence  des  arrcis  Va.  souvent  consacrée  ;  nous 
nous  bornerons  à  rapporter  l'espèce  Euivanle  : 

Un  sieur  Danxeri  avait  été  assigné,  à  la  requête 
du  sieur  Lechevalier,  m  paiement  de  deux  Icurcs  de 
change  qui  lui  avaient  été  transmises  par  la  voie  de 
rcndossement. 

Datis  la  copie  de  1  exploit  d'ajournement ,  l'huissier 
avait  mal  énoncé  le  nom  du  requérant  :  Il  avait 
écrit  Lechaîicr ,  au  lieu  de  Leche^xilier .  —  Toutefois,  il 
intervint  un  jugement  de  défaut  sur  cette  assignation, 
qui  condamna  Dauxert  au  paiement  des  deux  lettres 
de  change.  Sur  l'opposition,  Dauxert  excipa  de  la 
nullité  de  l'assignation,  en  se  fondant  sur  lart.  6i  du  | 
•^ode  de  procédure  civile,  qui  exige,  entr'autres  indi- 
cations, que  1  exploit  d'ajournement  contienne  le  nom 
du  demandeur.  Jugement  qui  repousse  le  moyen  de 
nullité  ,  par  le  motif  que  les  copies  des  litres,  données 
en  têie  de  1  exploit  (les  lettres  de  change,  les  cndos- 
semens  et  le  protêt),  ne  permettaient  pas  à  Dauxert 
d'ignorer  le  vériiahlc  nom  de  celui  qui    Tassignait. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  6,i  du 
Code  de  procédure.  ;  .j>.^.,, 

Arrêt.  —  Attendu  que  le  jugetnent  attaqué  recon- 
naît et  déclare,  d'après  les  pièces  produites,  que  cest 
par  une  erreur  de  copiste,  que  le  nom  de  Lecfiulier  a 


I 
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été  «M  rit  dans  Tcxp'oit,  an  lirn  tlo  j^olni  /le  Lèche- 
valier;  d'où  il  suit  <]!'<*  le  trihiinal  a  pu,  sans  violrr 
;nirunr  loi,  juj^rr  <jno  le  nom  de  Ln/uinlirr  v\a\l  n\- 
difjiié  daiJN  les  pièces  transcrUes  on  it'ic  de  Ta.Nsi- 
^nalion,  de  manièie  à  ne  poitii  pomiPine  ;ni  siour 
Danxerl  d  ignorer  le  nom  de  celui  qui  rajournait, 
jRejene  ,  etc.,  ele.  Anèl  du  ^  i  avril  i8i|. 

iti-j.    >ous  aurions    j)u    indicjner   plii>ieurs    outres 

.règles  d'interprétaiions  (jue  les  ancims  docieuis  ont 

^pplrarées  dans  jeius  éeriis.  Mais  après  en  a\oir  M'iilié 

un  "rand    nou-bre,    nous    nous   sommes    eonvaincus 

qu'elles    étaient    plus   subtiles    qu'cxuies ,    el    cpi  il 

n'était  pas  convenable  de  les  rappela  dans  eei  ou\rajje. 

368.  Quant  à  celles  que  nous  avons  indiquées  dans 

Jes   numéros   préeédens,  iimt   nous  en   a  demonirc   la 

.justesse  Cl  1  utilité.  Sans  dotile  ellrs  ne  suffironi  pas 
pt»ur  résoudre  toutes  les  dilfirultés  rpii  pourront  se 
présenter,  car  il  n'est  pas  de  ièj;Ie,    quel(ju'.d»>olue 

,  qu'elle  soit,  qui  ne  reçoive  des  modilicaiions  :  mais 
appliquées  avec  discornomeni  ,  el  après  examen  , 
elles  faciliteront ,   le  plus  souvent.  !e  mai;istrai  <  t  le 

..jurisconsulte  dans  la  reelierrlie  d'une  volonté  que  le 
législateur  n'a  pas  surfi^nmmnnl  fait  eonnaîirc.  Que  si , 

..enfin,  il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  de  la  loi  .  si  le 
jui^e  ne  trouve  pas  dans  l'application  de  ces  rè_;les, 

.  des  moyens  de  se  délertniner  à  annuler  ra<ic,  ou  ;)  le 
maintenir,  il  doit  préférer  1  inicr])rcialiun  la\orablc 
à  l'acte. 
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C'est  dans  ce  sens  que  la  jnrisprndfnce  s'est  pro- 
noncée, et  celle  opinion  esi  d'autani  pins  iniposan{e, 
quelle  est  le  fruit  de  rcxpérimcc  ei  dune  lon«^ne 
controverse.  Qui  ne  connaît,  en  effet,  combien,  dans 
l'origine,  les  Cours  du  royaume  et  la  Cour  de  cassalion 
elle-même  s'éiaicnt  montrées  sévères  en  matière  de 
nullités,  avec  quelle  facilité  elles  annulaient ,  pour 
\ices  de  formes,  les  lesiamens,  les  l)ordereaux,les  actes 
de  procédure.  La  plus  léj^ère  omission  était  jugée  sub- 
stantielle ,  et  les  procès  de  ce  genre  se  multipliaient 
avec  une  déplorable  facilité.  Un  pareil  abus  ne  pouvait 
se  conserver  long-temps,  la  justice  devait  naturelle- 
iTient  triompher  de  la  subtilité  des  écoles  ,  aussi  a-t-elle 
fait  repousser  généralement  un  système  aussi  contraire 
à  ses  vues  que  favorable  aux  plaideurs  de  mauvaise 
foi  ;  les  Cours  du  royaume  ont  refusé  de  reconnaître 
des  nullités  inutiles,  et  adoptant  l'opinion  des  anciens 
docteurs  ,  elles  ont  accueilli  toule  interprélalion  favo- 
rable aux  actes  :  Et  hœc  (juidem  interpretatio  per  ijuàin 
nctus  SListinetur,  dicitur  reginn  alinrum  iiiterpretationum. 

369.  Après  avoir  ainsi  posé  les  règles  générales  de 
1  interprétation  des  lois  ,  qui  se  rapportent  à  la  validité 
des  actes  et  des  conventions,  nous  avons  cru  devoir 
examiner,  dans  les  quatre  chapitres  suivans,  quelques 
règles  exceptionnelles  et  importantes,  dont  les  effets 
modifient  quelquefois  les  principes  généraux  que  nous 
veiioni  de  développer. 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'Erreur  commune. 

3^0.  C'est  une  maxime  répandue  dans  tontes  lc$ 
lois,  que  lonl  ce  qui  a  été  fait  de  Lonne  foi,  el  sur  le 
fondement  d'une  enotir  pul)lique,  a  la  même  force 
que  si  la  vérité  même  et  la  rèyle  en  étaient  le  principe; 
et  cela  pour  ne  pas  poriei  le  trouble  dans  un  j^rand 
Donilire  de  famille.^,  dont  létal  el  la  fortune  pour- 
rnient  être  renverses;  Cochin,tom.  '3,  consult.  52. 
C'est  le  cas  de  la  maxime  :  Error  commtmis  facit  jiis. 

Zn  I .  Celte  maxune  fondée  sur  des  raisons  d'ordre 
public,  fut  sanctionnée  par  les  dispositions  des  lois 
romaines,  nolamnieni  par  la  loi  3,  iï.  de  offic.  praetor. 
Celte  loi  suppose  qu'un  esclave  fugitif  a  rempli  les 
fonctions  de  préteur,  par  suite  de  l'erreur  générale- 
ment partagée  sur  sa  qualité,  el  elle  valide  les  actes 
qu'il  a  faits:  Qnid  dû  émus  ^  quœ  edixit ,  (jnœ  decrevit , 
nul  lias  fore  momenù^anjorepropter  utilitatem  eorum  <jui 
apud  euin  egerunt  vel  lege  ,  vel  (jno  allô  jure  ^  et  veriùs  jnilo 
nihil  eorum  reprobari  :  hoc  enim  humaniùs  est. 

37a.  Elle  a  été  également  reconnue  vraie  et  d'ordre 
publie  par  l'ancienne  jurisprudence  française;  voir 
Ifenrys,  vol.  t,  2,  chap.  4  ^^  8.  — Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  des  14  octobre  iSç)^,  160^  et  1608, 
rapportés  par  louei  elson  conimcnlaieur  Brodcaii.  — 
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Lrnrêlrc,  Ccnl.  4»  <-li'ip.  4    —  Airélii  du  rarkinciil 
de  Toulouse,  rapportés  par  Caielaii. 

37^.  Enfin  ,  elle  a  été  admise  par  la  nouvelle  juris- 
prudence :  un  avi^  <iu  Conseil  d  étal,  en  daic  du  -i.  juin 
1807,  la  oonsarre  de  la  manière  la  plus  générale.  On  1 
y  lit  :  «  que  de  lout  lenips  el  dans  loules  les  léj^i^la- 
((  lions,  Icrrour  commune  el  la  bonne  loi  ont  suffi 
«  pour  couvrir,  dans  les  actes  el  même  dans  les  juije- 
«  mens,  des  irrégularités  que  les  parties  n'avaient  pi» 
«  ni  prévoir  ni  empêcher,  » 

37  I  Celle  erreur  se  rapporte  assez  généralement  à 
la  qualité  ou  à  la  compétence  d  un  fouciionnaire,  à  lu 
qualité  civile  d'une  partie  conlracianie.  ou  d'un  té- 
moin ,  enfin  uu  vérilaJiiesens  d'une  disposilion  ]éij;isla- 
tive.  EKamiuon^-en  le  caractère  sous  ces  trois  rapj'oris. 

375  r rem'ÙTemenl .  L'erreur  commune  el  la  Loihjc 
foi  >urfis(  ni  pour  valider  les  actes  faits  par  un  (onc- 
lionnaire  en  qui  on  reconnaissait  géiiéralemeni  un 
pouvoir  qui  n  avait  pu  lui  élre  conféré,  ou  une  com- 
pétence qu'il  n  avait   pas. 

Par  exemple  :  In  individu  privé  de  lexcrcicc  de 
ses  droilî»  civils,  trouve  le  moyen  de  se  faire  nommer 
notaire,  il  est  admis  au  serment,  et  fait  toutes  sortes 
d'actes  el  de  transactions.  Plus  tard,  l'aulorité  est 
informée  de  la  fraude,  et  piononce  l'interdiction  de 
ce  fonctionnaire  audacieuiL^  faudra-t-il ,  en  pronon- 
çani  son  inlerdieiion,  annider  lous  les  actes  qu'il  aura 
passés  ?i:audra-t-il  rciliellfe  en   question   toutes  les 
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transactions  auxquelles  il  aura  conféré  raulhcuiirité? 
Nous  no  «raillions  pas  de  dire  qunrio  décision  alHrnia- 
tivc  sérail  une  ailcinie  à  rordic  puMic  cl  à  la  [)aix 
'!(•>  frunilles. 

l'ar  exemple  encore  :  un  notaire  pas'^c  drsacics  loin 
de  sa  résidence  ;  j;éijéralenu'ni  on  pense  qu'il  a  le 
droit  d'insirumcnier  dans  les  lieux  où  ces  actes  ont  été 
passés.  Sera-l-il  juste  cl  r.iisonnahle  d  annuler  tous 
«es  actes  lorsqu'on  f>rononcera  son  incouipéience? 
Kvidenitneut  non:  lerrrur  couunutie,  la  houne  foi, 
1  ordre  public,  oni  de  lous  les  lcni[)s  clé  opposés  à 
une  pareille  décision. 

M.  Grenier  ne  partai^e  pas  cette  opinon  ;  voici  ce 
qu'il  dit,  en  son  Traité  des  donations;  vol.  i*"^,  pnt;4^^9» 
n.  57  :  «  Autrefois  on  pensait  assez  j;énéralen«eut 
«d'après  la  maxime:  F.rmr  comimuiis  f'acit  Jus  ^  que 
«  tous  les  actes,  même  ceux  de  rigueur,  tels  que  les 
testamens,  étaient  valables,  quoiqu  ils  eussent  été 
«  passés  par  un  notaire  hors  de  son  ressort ,  s'il  avait  la 
«  possession  d  y  nistnmieuter  <-omme  notaire,  etc.,  eic. 
«  Ce  qui  pouvait  alors  justifier  cette  jurisprudence, 
«  c'est  qu'il  réj^nait  un  vériial)le  désordre  sur  la  lixa- 
«  lion  des  anondissemens  dans  lesquels  chaque  no- 
«  taire  devait  seulement  instrumenter.  Il  y  avait  ,  à 
«  ce  sujet,  des  ré^l(Miiens  ;  mais  outre  qu'ils  étnirni 
((  sans  uniformité,  ils  étaient  généralement  mal  cxé- 
«  cutés.  fe  publie  ne  devait  pas  être  victime  d'une 
«  inccrliiudc  cl  d'une  confusion  que  le  gouvernement 
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«  avait  tolérées.  Mais  il  ne  peut  être  question  de  cette 
«  jurisprudence,  sous  la  législation  actuelle.  Les  ar- 
«  rondisscmens  des  notaires  sont  fixés  d'une  manière 
((  précise  par  larl.  5  de  la  loi  relative  au  notariat,  et 
«  l'art.  6  dit,  qu'il  est  défendu  à  tout  notaire  d  in- 
«  strumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine  de  suspcn- 
«  sion  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  de  desli- 
ft tution  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages- 
t(  intérêts.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  en  combinant  cet 
«  article  avec  l'art.  68  de  la  même  loi,  il  en  résulte 
«  que  1  acte  serait  nul.  » 

Cette  manière  de  raisonner  jj'est  point  exacte.  Sans 
doute,  aujourd'hui,  les  résidences  des  notairessont  bien 
plus  faciles  à  connaître  qu'autrefois,  et  nous  devons 
à  la  loi  de  ventôse  des  dispositions  nouvelles,  de  beau- 
coup préférables  à  celles  de  l'aiicieune  jurisprudence  ; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'erreur  sur  ce  point  soit 
impossible,  et  si  Terreur  est  possible,  elle  peut  dc- 
"venir  générale  Or,  dès  le  moment  qii'cUe  a  pris  ce 
caractère,  elle  valide  tous  les  actes  passés  pendant  sa 
duriîe,e]le  place,  en  quelque  sorte,  ces  actes  sous  l'égide 
de  la  bonne  foi  et  de  Tordre  public.  Nous  pensons 
même  que  Targument  que  M.  Grenier  tire  de  la 
difficulté  de  se  tromper,  fortifie  Topinion  contraire 
à  la  sienne,  car,  si  malgré  la  facilité  que  Ton  avait  de 
se  fixer,  on  s'est  généralement  trompé,  Terreur  n'en 
est  que  plus  imposante  ,  ei  par  cela  même  plus  respec- 
table. jNous  ajuulcioas  tiiiin  que  lorsque  la  maxime: 
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/.rror  connnu/iis  Jlicît j'tis  SCSI  élaWlic  ,  on  u'a  pas   c\r\- 

iniiié  bi  IVrreur  avail  été  plus  ou  moins  fa»  ilc , 
I  II  n'a  pas  rechenhc  la  cause  de  la  fausise  opinion 
<|oi  a  nu  se  répandre  ,  on  a  sculemeni  \uulu  main- 
K  uir  les  effels  de  celle  erreur,  toutes  les  fois  qu'il  «>nI 
I  iiiain  qu'elle  a  existé.  La  rèi^le  ci -dessus  a  clé  de  loui 
uinps  générale,  cl  nulle  pari  on  ne  trouve  dan>  nos 
li'i^  des  dispositions  déroj;aloires.  M.  Grenier  ne  dit 
iKMiqui  puisse  en  affaiblir  1  autorité;  comme  aulrefois 
doue,  elle  repose  sur  l'ordre  puMic  ei  sur  la  nécessiié 
(le  ne  pas  remcllre  en  queslion  les  iransaclions  faites 
(le  bonne  foi  et  exécutées  de  ménie. 

376.  l'ar  les  mêmes  motifs,  on  doii  valider  les  jugc- 
uiens  rendus  par  un  individu  qui  avail  éié  nommé  à 
ime  place  de  judicalure  ,  donl  un  vice  ij^noré  le  ren- 
dait incapable,  leg.  3 ,  ff.  de  ofli.  prael. 

i'j'j-  n  esl  imporlani  de  rcmarquerque  l'erreur  com- 
mune ne  valide  les  actes  faits  àd^ns  t  exercice  d' une  fonction 
yublùjue ,  qu'autant  que  l'auieur  de  ces  acles  avail  un 
litre  coloré,  c'esl-à-dire  un  liire  qui  pouvait  donner 
au  moins  les  apparemes  de  sa  qualité  ei  de  sa  com- 
pétence. ((  Ainsi,  dit  M.   Merlin  ,  Répertoire  de  juris- 
«  prudence,  V**  témoin  insirumeniaire,  §  3,  n"  3 , 
«  26**.  Toute  une  ville  aura  beau  croire  que  tel  homme 
«qui  exerce  des  fonctions  publiques,  en  a  été  léga- 
le Icment  investi  :  s'il  n'y  a  pas  été  nommé  par  l'auto- 
((  rite  compétente,  ni  sa  possession  ,  ni  l'erreur  com- 
«  muue  ne  valideront  les  actes  qu'd  aura  faits,  en  sa 
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(f  qualité  apocryphe.  Seulement",  si  nn  individu  a  été 
((  promu  par  l'autorité  compéienic  à  un  emploi,  dont 
i<  un  vice  ignoré  le  rendait  incapable,  l'erreur  coni- 
«  raune  dont  son  litre  coloré  sera  tout  à  la  fois  la 
«  source  et  l'excuse,  suffira  pour  valider  les  actes 
<(  auxquels  il  a  prêté  son  miiiisière.  » 

M.  Henrion  de  Pansey  ,  des  Biens  communaux, 
liv.  2,  ehap.  i8,  §  i2,pag.  366,  dit  aussi  «S'il  se 
u  trouvait  un  homme  assez  audacieux  pour  usurper 
<c  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  vainement  le  pu- 
«  blic  abusé  reconnaitrait-ij  en  lui  la  qualité  de  juge; 
«rien  ne  pourrait  couvrir  l'illégalité  de  ses  actes; 
«  l'exécution  même  de  ses  prétendus  juj^emens  fut- 
«  elle  volontaire,  ne  leur  conférerait  pas  l'autorité  de 
«la  chose  jugée,  et  la  voie  pour  en  demander  l'an- 
«  nulation  serait  ouverte  dans  tous  les  temps.  » 

3^8.  Secondement:  L'erreur  commune  peut  se  rap- 
porter aux  qualités  civiles,  à  la  capacité  d'un  indi- 
vidu. —  Dans  ce  cas,  les  actes  faits  par  cet  individu 
en  une  qualité  qu'il  n'avait  pas,  ou  dans  la  supposi- 
tion d'une  capacité  dont  il  était  privé,  peuvent  être 
validés  et  considérés  comme  faits  par  une  personne 
capable  ;  c'est  aussi  une  nécessité  d'ordre  public.  La 
lois,  ff.  d.  Senatus-cons.  iMaced  ,  nous  fournit  un 
exemple  remarquable  de  celte  proposition.  —  Elle  dis-  ' 
pose  que  le  Senatus-consultc,  qui  rend  les  fils  de  fa- 
mille incapaliles  d'emprunter,  ne  reçoit  pas  son  appli- 
cation ,  si  le  fils  passait  pour  père  de  famille ,  et  agissait 
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juiltlifjiirinriil  cnmwc  toi  :  Quia  publiée' paierJaniUid's 
j  irisuue  viilfljutur  f  sir  au^ebat  y  sic  r,uilr<ififbiU  ,  sic  niiinc- 
1,,'nis  fhii<:^cbntar ,  ressubtl  seiKitus-coiisulluin . 

Oïl  p  'iji  encore  <'iter  potir  cxeinplc  le  ras  où  \\n 
tiiiriir  ou  «•iii;il('iir,  iioiiimo  il  une  niauicrc  illéj^ale, 
p.isscraienl  néauinniiis  à  ions  les  yeux  pour  aNolr  «ctie 
«jiiulilc  dune  minière  >alal)Ie  ;  il  esl  iuilaiii  «pi  ils 
ont.  iu-qu\"i  iufirmaiiou,  «pialiié  légitime  pour  aduiinis- 
liiM  la  p<iM)iine  el  le»  hieiis  du  mineur.  L'errrur  «cmi- 
lunnc  valide  lou>  les  ailes  auxquels  ils  conroureni, 
v\  (ju  ils  oui  eunsrnlis  dans  les  jusies  bornes  que  la  lui 
a  imposées  à  leur  pouvoir.  La  Cour  de  cassation  a  clé 
liien  p'us  loin  ,  elle  a  validé  les  acies  faiis  par  un  lu- 
l<  ur,  dunl  la  nominaiion  était  mal  faite,  sans  s'oc- 
«  iiper  même  du  jxiiiii  de  savoir  s  il  y  avait  eu  erreur 
<  cuimunc.  Arièl  rapporié  j)ar  Sirey,  vol.  6-i-4i<3.  — 
et  vol.   u-J-i  -25  1 . 

Par  exemple  encore  :  lorsqu'une  femme  mariée  est  ré- 
putée célibataire,  qu'elle  est  dans  lusa^e  d  exercer 
toutes  ses  a<  lions,  et  de  consentir  tous  actes  en  celle 
(jiialiié  et  sans  autorisation,  l<  ixjue  les  circonstances 
qui  ont  dérobé  aux  vcuxdupuMu"  son  véritable  éiat, 
sont  de  telle  nature  que  I  erreur  comnmne  esl  excu- 
sable, nul  doute  (|iie  lesa<-tesqu'ellea  souscrit  ne  soient 
valables,  et  eue  ee  ne  soii  le  cas  de  les  maintenir,  les 
individus  oui  onl  ((iiMacié  avec  elle  n'avanl  pas 
CM  de  moyens  de  s  inforuM-r  de  son  état,  ayant  eu 
snrioiii  des  raisons  de  ne  pas  la  croire  maiiéc  ,  n  ont 
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aucun  roprothe  à  se  faire,  cl  l'erreur,  généraloinrnt 
répandue  dans  le  pays,  que  celle  femme  néiaii  point 
mariée,  remplace  Taulorisation  de  son  mari,  el  rend 
inattaquables  les  engagcmens  qu'elle  a  contractés.  — 
Arg.  delà  loi  Barharius  Philip,  ff  de  offic.  prœtor. —  La 
Cour  de  cassation  Ta  jugé  ainsi  dans  l'espèce  suivante: 

Un  sieur  Sainson  Taxis  se  maria  à  Paris  en  1777 
avec  la  veuve  du  prince  de  Beaufremonl.  Ce  inaria;^e 
fui  fait  avec  les  solennités  nécessaires  pour  n'être  pas 
clandestin  ;  il  n  en  resta  pas  moins  secret  pour  la 
société.  La  veuve  du  prince  de  Baufremont  conserva 
son  nom,  son  rang,  ses  avantages.  Le  sieur  Sainson 
Taxis  ne  parut  chez  elle  que  comme  son  ami. 

Toutefois,  quoique  secret,  le  mariage  a  conféré  au 
sieur  Sainson  Taxis ,  la  faculté  de  recueillir  des  dons 
considérables  de  la  part  de  son  épouse,  décédéc  en 
nivôse  de  lan  8. 

Après  ce  premier  succès,  le  sieur  Sainson  Taxis  a 
voulu  que  sa  qualiié  de  mari  eiit  l'effet  d'annuler  les 
acies  de  son  épouse  auxquels  il  n'avait  pas  consenti  ; 
notamment  quelques  aliénations  faites  en  l'an  Fil  — 
Les  acquéreurs  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pas  été 
obligés  de  reconnaître  l'état  dos  deux  époux,  qui 
avaient  affecté  d'en  faire  un  secret  pour  le  public.  — 
En  conséquence  la  Cour  d'appel  de  Besancon  a  main-  1 
tenu  ces  ventes.  —  Le  sieur  Sainson  Taxis  s'est  pourvu 
en  cassation.  —  Arrêt  de  la  Cour,  sur  les  conclusions  de 
M.  Daniels,  aiiendu  que,  d'après  les  circonstances  par- 
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tif^ulières  dont  il  lui  appartenait  exclusivement  d'ap- 
j.iccier  le  inétile,  la  Cour  d'appel  a  déridé,  en  fait, 
f\\\c  si  le  public  a\ail  ii^noré  le  niaria;^e  du  demandeur 
ivoc  la  dame  veuve  Baufremont,  c'éiaii  à  lui  seul  à 
x^  reprocher  d'avoir  induit  ce  même  public  dans  une 
cireur  invincible  à  cet  éj^aid,  doù  il  suit  que  l'arrél 
aiiaquc  a  dû  en  conclure  comme  il  l'a  fait,  que  les 
actes  par  elle  souscrits,  en  saditc  qualité  de  veuve 
Baufremont,  devaient  être  confirmés,  nonobstaui  le 
défatil  de  la  part  du  demandeur,  et  qu'eu  consé- 
<juence,  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  j  Rejclie  , 
etc.,  etc. ,  3o  août  1806,  Sirey,  ()-i-43. 

Il  en  serait  de  même ,  dans  le  <as  où  une  femme  ma- 
riée et  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  elle  ont 
eu  de  justes  motifs  de  croire  que  le  mari  était  mort, 
qu'ainsi   cette  femme  avait  capacité  pour  s'engaj^er  ; 
comme  si,   par  exemple,  il  avait  été  tu  parmi  les 
uiorls  à  la  suite  d'un  couiliai,  que  le  bruit  de  sa  mort 
se  lût  généralement  rcpaudu,  et  qu  il  eût  resté  plu- 
sieurs années  sans  reparaître,  ^ul  doute  que  les  actes 
que  la  femme  aurait  faits  dans  l'intervalle,  ne  doivent 
cire  maintenus  ;  l'erreur  commune,  la  juste  caii-ie  qui 
l'avait  fait  naître,  et  la  bonne  loi  suffiseni  pour  donner 
à  lu  femme  une  capacité  qu'elle  navait  réellement 
pas.  dette  décision  était  «jénéralemcnl  accueillie  par 
les  anciens  docteurs;  voir  Cujas  et  autres  interprètes, 
ad  leg    Barbarius  Philip,  ff.  de  off.  prœior.  Elle  n'est 
contrariée  par  aucune  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 
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3*9,  Sylviint  les  niêinrs  principes,  et  à  fntiori ,  le 
tcnioin  qui  passe  dans  le  public  jtoiir  rcuiiir  lonlo  les 
qualités  prescrites  par  Tait  9  de  la  loi  du  2  5  v<n- 
tôvse  an  XI,  bien  qu'il  ^oil  pri\e  de  Tune  del!e>,  u  an- 
nule pas,  par  sasij;nature,  Tacte  daijsle<jiiol  il  a  fij^uré, 
si  d'ailleurs  il  e>i  j^cncraiemeni  ron.>idéré  romuic 
capable,  et  si.  par  leffei  d  une  erreur  coniniune,  il  est 
admis  à  faire  loule  espèce  d  actes,  ei  à  les  signer  en 
qualité  de  témoin.  In  lioniine  ,  par  exemple,  peut 
avoir  été  privé  de  ses  droits  civils,  par  1  etiei  d'un  jui;e- 
nicnt  prononcé  contre  lui;  il  chaii|^o  de  pays  et  vient 
Si'tablir  dans  une  province  ç\ov^u(iç  où  1  on  ne  le  cori- 
ijaîi  pas,  et  là,  il  exerce  ses  droits  civils  dans  toute  leur 
inté::riié  ;  il  est  admis  comme  témoin  dans  les  acte*. 
?sul  doute  que  Terreur  commune  qui  sétablit  sur  son 
compte,  et  que  la  bonne  foi  de  ceux  qui  remploient 
ne  donnent  à  sa  si|j;nature  et  à  son  tcnioii;nage  la 
même  autorité  que  s  il  avait  réellement  rexercice  de 
tous  SCS  droits  civils. 

Quelques  auteurs,  reconnaissant  que  cette  opinion 
était  vraie  en  thèse  générale ,  ont  prétendu  qu'elle  ne 
dcsait  pas  être  suivie  dans  les  testan  ens  ;  ils  ont  sou-    | 
tenu  que  de  pareils  actes  étant  solennels,  et  par  cela     ' 
même,  placés  bien  au-dessus  des  actes  ordinaires,   se 
.  trouvaient  viciés  dans  leur  forme  consiiiuii\  cet  étaient    j 
par  cela  même  nuls ,  si  parmi  les  témoins,  il  y  en  avait 
qui  n'eussent  quTine  capacité  putative  ;  quelques  ar- 
rêts oui  mêmeadopié  cette  opinion.  .    .,. 
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Nt-aniuoin»,  l'opinion  roniialrr  a  prévalu.  (Jnc-llc 
jM  ui  eue  la  raison  de  di.sliiij^uer  le  témoin  qui  sif^uc 
If  icslanienl  ,  de  relui  qui  signe  un  a<:te  orduiairo? 
l'ouiquoi  la  bonne  foi  ri  rjMrcur  ronuuunc  qui  sulli- 
scui  pour  habiliter  le  ((  inoin  qui  signe  les  actes  de 
1  nip  dernière  espè(  c  ,  scraienl-elles  iu)puissanies  pour 
donner  la  niéuie  t;aj»a<  ité  au  même  témoin  q>u  signe 
un  aeie  de  la  preuuèro  espèce.  Celte  di.^iint'lion  na 
jamais  exislé  dans  la  jurisprudence  ;  aucune,  disposi- 
tion de  loi  ne  Taulorise  ,  ei  les  principes  de  juslice  qui 
doivent  toujours  exercer  de  l'influence  dans  la  solu- 
tion des  questions  doulcusfs,  veidcni  que  le  leslamrnt 
|oui.si.e  de  la  même  fa>cur  que  les  autres  actes. — 
(,  (lait  aitisi  que  le  pensaient  les  anciens  juriscon- 
siilics  qui  étaient  bien  plus  rigoureux  que  nous  sur  la 
lormc  de  icslamenl.  Voici  ce  que  dit  notamment 
luliusClarus ,  §  testament,  qua?sl.  55,  n.  i  o,  «  ///  hoc 
(  Uiiiii  proposito  nota  unuiii  ,  ^uod  superinribus  diebus  con- 
tlrtf^it  in  pr<isticd ,  quod  si  oli(jiiis  aliiis  inJmbilis  ndhibeatur 
in  iestamento  ,  puto  ,  quin  sil  i/ifiinis  vel  sennis  ^  (jui  tnincn 
non  repuiabntur  communi  opimone  pro  scn'o ,  ueiiue  pro  in- 
faini ,  Vfj/et  tesinmenUnn.  » 

Celle  opinion  est  consacrée  pnr  la  jinispcudenre. 

tn  1 8  I  I ,  le  sieur  i  at  krr  fil  \\i\  tcsiamrnt  par  lequel 
il  laissa  un  legs  considérable  à  lun  de  ses  frères.  —  Le 
leslaieur  éiant  mon,  ses  autres  frères  et  ses  neveux 
deniandèreni  la  ntdliié  de  son  testament ,  sur  le  nnuif 
que  iuu  des  témoins  inslrumeniaires,  Joseph  Isselé, 


(  25G  ) 
élail   lîadois  d'origine,  et  n'avait  pas   été  naturalisé 
Français:  ce  qui  constituait  une  incapacité  qui  devait 
enirainer  la  nullité  du  testament,  aux  termes  de  l'ar- 
ti'lo  980  du  Code  civil. 

Jtigenient  du  tribunal  civil  de  Schelesladt,  qui  dé- 
clare le  testament  valable,  par  le  motif  que  le  témoin 
Joseph  Isselé  avait  toujours  été  regardé  comme  Français. 

Appel ,  de  la  part  des  héritiers  légitimes.  Arrêt  in- 
terlocutoire qui  ordonne  une  enquête  pour  vérifier 
depuis  quelle  époque  Joseph  Isselé  demeurait  en 
France. 

i3  juillet  18 19,  arrêt  définitif  de  la  Cour  royale  de 
Colmar  qui  confirme  le  jugement  de  première  instance. 
Attendu,  qu'en  fait,  il  résulte  de  l'enquêie que  Joseph 
Isselé,  l'un  des  témoins  au  testament  attaqué,  est  venu  "j 
en  France  en  1783,  pour  y  travailler  de  sa  profession  de 
charron,  que  depuis  il  est  resté,  sans  interruption, 
dans  la  province  de  l'Alsace  ;  que  déjà,  avant  la  révo- 
lution, il  a  travaillé  dans  la  commune  où  il  s'est  marié 
depuis;  qu'il  a  voté,  comme  citoyen  Français ,  aux 
assemblées  primaires  ;  qu'il  a  été  incorporé  dans  la 
garde  nationale;  enfin,  qu'il  a  été  assimilé  aux  citoyens 
Français,  participant  aux  bénéfices  et  charges  depuis 
que  les  lois  en  ont  accordé  le  privilège  aux  étrangers 
qui  ont  manifesté  le  désir  de  se  fixer  en  France,  et 
que  depuis,  il  a  été  constamment  considéré  et  imposé 
comme  Français,  desquels  faits  résultent  deux  consé- 
quences nécessaires  :  la  première  que  l'intention  con- 
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nio  (i  Issele  a  éié  de  devenir  Iranrais;  la  seconde 

■  :■('  topininn  commune  lui  dc-rernail  relie  qualité.  Al- 
U'iiflu,  en  second  lieu  ci  en  droit  ,  (ju'il  sulftsaii  que 
le  sieur  Isselé  eùl  clé  domicilié  pendam  une  année  en 
France,  depuis  sa  majorité,  j)uisqne  l'art.  4  de  l  acte 
conslitulionnel  de  17^)^  conférait  le  litre  de  ciiuvea 
Français  à  tout  étrauj^er  à^é  ilc  i  1  ans  accompli.s,  do- 
micilié en  Irance  depuis  un  an. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  liéritiers  l'ackcr, 
pour  fausse  apj»licalion  de  l'art.  /^  de  lacie  de  i-jÇ)S. 
Les  demandeurs  ont  établi  que  cet  acte  n'avait  pas 
été  promulgué. 

Arrcl  de  la  Cour;  attendu  que  l'nrrci  attaqué  con- 
state en  fait  qnc  Joseph  I.ssclé ,  domicilié  en  France 
en  I  785,  s'y  est  marié,  a  volé  comme  ciioven  Français 
aux  assemblées  primaires,  a  été  incorporé  dans  la 
garde  nationale,  et  qu'il  a  été  constamment  assimilé 
aux  citoyens  Français  participant  aux  IjénéHces  et 
charges  à  ce  lilre,  et  <jue  / Djiinioti  commune  lui  décer- 
nait celte  qualité;  qu'à  ce  titre,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  l'influence  de  Facic  de  1  79^  ,  in- 
voqué par  l'arrêt  attaqué,  \a jouissance  constante  Je  la 
(fiuilitè  lie  Françnis  et  I  opinion  commun*'  (1cclui\ie  constante 
suffisent  pour  Justifier  PaJmission  du  témoin  Isselé ,  en  dua- 
lité de  témoin  à  Cacte  dont  il  s'agit.  —  Rejcile  ,  etc. ,  etc. , 
Sirey  a-î-  i-i . 

38o.  Enfin  ces  principes  ont  été  adoptés  même  en 
matière  criminelle.  La  nommée  Connore  ,  condanmée 
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à  3u  ans  de  réclusion  par  le  iribnnal  criminel  d<«  la 
Marne,  se  pourvoit  en  cassation  mh"  le  niolif  que  le  chef 
du  jury  était  en  faillite,  et  n  avait  pu  par  conséquent 
remplir  les  fonctions  de  juré.  Son  pourvoi  fut  rejeté, 
non-seulement  à  raison  de  ce  que  le  fait  de  la  faillite 
n'était  pas  suffisainmenl  établi ,  mais  parce  que  ce  fait 
supposé  exa*l,  étant  généralemeni  ignoré,  la  nulliiéqui 
en  résultait  était  couverLe.  a  Considérant,  porte  1  arrêt , 
que  le  citoyen  R. .. ,  chef  du  jury,  est  en  possession  de 
son  état  de  citoyen ,  puisquM  a  été  porté  et  conservé 
sur  la  liste  des  jurés  par  les  autorités  administratives, 
que  cette  possession  d'état  repose  sur  la  foi  publique, 
el  ne  permet  plus  d'attaquer  après  leur  consomma- 
lion  les  actes  auxquels  le  juré  a  concouru.  —  Gel  arrêt 
est  du  17  nivôse  an  X. 

38 1 .  Troisièluenient,  Enfin,  l'erreur  commune  se  rap- 
porte au  sens  d  une  loi  Par  exemple  :  Une  loi  est  pro- 
mulguée, ses  dispositions  n'étant  point  parfaitement, 
claires ,  on  leur  donne  généralement  une  fausse  appli- 
cation. Les  transactions  se  font  de  bonne  foi  dans  le 
sens  de  cette  interprétation,  bientôt  elles  se  multi- 
plient de  manière  à  faire  considérer  comme  la  vérité, 
l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  jtirisprudence.  .Nul 
doute  que  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  familles 
n'exigent  le  maintien  de  pareilles  transactions. 

c'est  ainsi  que,  par  une  fausse  interprétation  de 
l'art.  2148  du  Code  civil,  Ton  avait  généralement 
pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  mentionner  dans 
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los  l)<>nlorcaux  (rins<iiptioii  Ii'jxwjup  de  l'oxi^^iMlilé 
lie  la  crcinrc;  Je  l('L;i>»!:Uriir  crui  nrrcssaire  de  porirr 
une  loi  pour  dcJermiiicr  le  vcriiaMe  sens  de  rariiclc 
ci-(lrssns:  ce  fui  la  loi  du  14  sopiotiilMo  1807,  dont 
i'ojjjcl  fut  d'accordiT  six  mois  pour  rcciifier  les  horde- 
reaux  d'inscription  qui  nr  ronlerniaicnl  point  celle 
indication  »  toutefois,  di.sait  l'oralenr  du  ^ouvcinc- 
«  nient,  dans  l'exposé  des  motifs,  l'erreur  commune, 
<(  pariai^ée  par  les  aj^eus  même  de  l'ailrninislraiion  , 
«réclame  le  secours  do  la  puissance  puljrM|uc, 
«(  Cl  un  délai  pour  reclifier  les  inseeipiions  défcc- 
«  lueuses.  » 

38a.  Conforniémenl  aux  mêmes  principes,  la  (lour 
de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  i3  germinal  an  XII, 
rapporté  par  Sirey,  au  vol.  4  ^  {)art.  2,  pag  ti^^,  (pie 
riiériiicr  qui  avait  reconnu  dans  un  pareiU  du  dcluui 
la  qualité  de  succcssible,  ne  pouvait  pas  revenir  contre 
celle  reconnaissance,  sous  le  prétexte  qu'elle  élan  le 
fruit  d  une  erreur  résultant  de  la  iausse  jurisprudence 
du  temps. 

383.  Les  principes  que  nous  venons  d'émettre  sur 
l'erreur  de  droit,  pourraient  paraître  en  oppo-^ition 
avec  ce  que  nous  avons  dit,  suprà,  n  ip6,  que  Ter- 
reur de  droit  comme  j'errenr  de  fait  ,  était  une  juste 
cause  de  la  nullité  des  conventions,  quand  elle  en 
avait  été  le  motif  déterminant.  Cette  coniradiction 
n'existe  cependant   pas:    ce  que    nous  avous   dit   nn 


r  560  ) 

n*  nrccilé  s'applique  à  rerrour  parliculière,  dans  la- 
quelle csl  tombé  celui  qui  a  coiiiracié;  couiiuc  1  er- 
reur n'était  point  invincible,  celui  qui  en  profite 
n'a  aucun  litre,  aucun  motif  plausible  pour  conserver 
le  profit  qu'il  a  fait  au  préjudice  de  celui  qui  s'est  trompé  ; 
au  lieu  que  les  principes  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  s  appliquent  au  cas  où  Terreur  est  j-énérale, 
et  par  cela  même  considérée  comme  invincible.  Celui 
qui ,  dans  ce  cas ,  profile  de  Terreur,  est  protégé  non- 
seulement  par  sa  bonne  foi,  mais  encore  parce  que 
l'attaque  qu'on  dirigerait  contre  lui  blesserait  une 
masse  d  intérêts  qui  sont  le  résultat  de  Terreur  com- 
mune et  de  Topinion  générale,  et  porterait  le  trouble 
dans  les  familles. 

384-  L'erreur  commune  produit  toujours  des  effets 
contraires  au  droit  rigoureux.  Elle  est  exceptionnelle 
des  règles  ordinaires ,  et  par  cela  même,  on  ne  doit  la 
reconnaître  que  dans  les  cas  rares,  où  des  raisons 
d'ordre  public  en  font  une  espèce  de  néce^silé.  Par 
la  même  raison ,  on  ne  doit  pas  en  accueillir  la  preuve 
avec  trop  de  facilité  ;  il  faut  qu'elle  résulte  de  plu- 
sieurs actes,  de  décisions  unanimes,  Ou  d'une  opinion 
générale  ;  il  faut  que  chacun  pensant  la  même  chose 
sur  Tobjet  auquel  elle  s'applique,  Terreur  puisse  être 
considérée  comme  invincible.  La  moindre  incertitude 
doit  porter  le  juge  à  se  déterminer  pour  l'application 
pure  et  simple  de  la  loi. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  Règle:  Multafieriprohihcntnrquœsifacta 
fueiint  obtinent  firmitatem. 

385  Cotlr  rèj^lc  n'csl  jamnis,  pour  le  j'i^r,  fjd'une 
rèj^lfi  d  intrrprclatinn  ;  il  n'a  j>olnl,  en  «^eiiéial,  à  rxa- 
miiipr  les  ronséqnnircs  de  la  volonié  du  législateur, 
ei  lorstjuVIle  csl  ecrtainc,  il  n'a  j)as  le  druil  de  ju{^er 
du  mérite  qu'elle  a ,  du  danj;er  el  des  ineonvéniens 
qu'il  peut  v  a>oir  à  la  suivre  ;  son  devoir  est  de  s  y 
conformer  telle  qu'elle  est,  cl  d'en  faire  l'unicpic 
guide  de  ses  dérisions,  suprà  n.  327  ;  aussi  n'y  a-l-il  que 
le  législateur  qui  puisse  maintenir  l'acte  qu'il  avait 
d'ahord  prohibé  comme  contraire  à  Tordre  public,  et 
n'y  a-t-d  que  hii  qui  ptiisse  dire  :  Multa  Jieri  profii- 
bentur  (juœ  si  farta  fuevint  ablinentjinniliitem. 

386  Cependant,  ce  droit  exclusif  qu'a  le  Icgislatetir 
de  valider  l'acte  qui,  lorsqu  il  a  été  passé,  était  con- 
traire à  sa  volonté,  n'est  pas  exercé  par  lui-même;  il 
l'a  délégué  aux  magistrats  charges  d'appliquer  la  loi; 
il  leur  a  permis  d'en  user  comme  règle  d'inlcrprcia- 
tion ,  et  dans  le  cas  seulement  où  son  langage  pourrait 
être  douteux. 

Si  donc  le  législateur,  en  faisant  une  injonction  ou 
une  défense,  les  a  jugées  assez  essentielles  pour  qu'il 
dût  d'avance  annuler  lacie  fait  contre  son  >œii,  le 
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juge  ne  peui  se  dis])cnscr  de  pionoucer  la  nulliié.  «  La 
loi  a  parlé,  disaii  l'illustre  chancelier  d'Aguesscau",  il 
ne  reste  au  juge  que  la  gloire  d'obéir  ;  ei  il  coiunket- 
trail  un  excès  do  pouvoir  des  plus  répréhensibles,  si 
sous  le  prétexte  qu  d  e^i  plus  contraire  à  Tordre  public 
d annuler  l'acte  que  de  le  maintenir,  il  ?e  refusait  à 
appliquer  la  peine  de  nullité  portée  par  la  loi.  Si  le 
juge  avait  un  ])Ouvoir  aussi  étendu,  il  y  a  dans  nos 
codes  bien  peu  de  dispositions  annulatrices  qui  ne 
pussent  être  éludées,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait 
des  inronvéniens  à  en  faire  l'application.  » 

387.  L'usage  de  la  règle  ci-dessus  appartient  donc  . 
seulement  au  juge  <  omme  règle  d  interprétation.  Elle  || 
se  réduit  à  ce  point,  que  le  silence  gardé  par  le  législa- 
teur sur  l'effet  d'une  contravention  à  une  loi  quelcon- 
que, joint  à  celte circonstancequel  annulation  dcsaclcs 
faits  contre  la  disposition  de  cette  loi ,  serait  plus  con- 
traire à  l'ordre  public  que  leur  existence  ne  saurait 
l'être,  doit  faire  penser  au  juge,  que  le  législateur  bii 
a  laissé  le  soin  de  valider  l'acte  (quelqu'absolue  qu'ait 
été  la  prohibition  et  la  disposition  de  la  loi  à  laquelle 
on  a  contrevenu},  si  effectivement  les  circonstances 
sont  tellement  chnngées  qu'il  y  ait  des  raisons  puis- 
santés  pour  pn^noncer  celle  validité. 

Celle  règle  reçoit  bien  rarement  son  application  et 
nous  pensons  qu'en  général  elle  a  été  faite  pour  les 
actes  de  naissance,  les  actes  de  décès  et  les  contrats  de 


(  afi^  ) 
I"  On  lionl  pour  coll^^anl  que  qiiclquVssrntiollrs 
que  soient  les  dispositions  de  la  loi  rpii  dëieriniiipni  la 
forme  et  les  conditions  des  actes  de  nnissancc  et  de 
déeès  des  citoyens,  CCS  actes  ne  doiNoni  point  cire 
annules,  si,  m.il-^rc  leiirirrci^ularité,  lohjci  de  la  loi  se 
trouve  rempli.  On  sent ,  en  effet,  que  s'a^iss;ini  d'aussi 
puissans  intérêts,  ily  aurait  toujours  plnsdinconvéniens 
à  annuler,  sans  un  motif  j^rave,  un  acte  do  naissance 
ou  un  acte  de  décès,  qu'à  les  maintenir; 

a*»  Il  est  de  [)rinripc  que  tomes  les  fois  qu'il  saisit 
d'un  mariage  fait  en  contravention  à  la  loi,  et  qu  il 
nexiste  pas  d'empc»  hement  dirimant  et  absolu  à  ce 
mariage,  il  y  a  pl:is  d  inconvénient  à  en  prononcer 
la  nullité  qu  a  le  laisser  exister  :  Matrimonia ,  disait  le 
chancelier  d  Aguesscau  ,  contruhenda  prohibentur y  con- 
tracta non  lUssolvimttir. 

Nous  nous  bornerons  à  rapporter  un  exemple  pris 
dans  fan.  aaS  du  Code  civil.  Cet  article  défend  à  la 
femme  de  contracter  un  nouveau  mariage  a\ant  les 
dix  mois  qui  doixent  suisre  la  dissolution  du  mariage 
précédent.  Cette  prohibition  est  doidre  public  ;  elle  a 
pour  objet  d  enipêcher  la  confusion  de  part.  :  confu- 
sinnem  partits.  Mais  si  nonobstant  celle  prohibition, 
une  veuve  se  remariait  avant  celte  époque,  et  qu'un 
olVicier  de  lélat  civil  eût  la  faiblesse  d'y  consentir,  ce 
second  mariaue  devrait-il  être  annulé*  Il  est  certain 
que  non:  car,  quelle  que  soit  linconvenance  d'un 
pareil  mariage,  on  doit  le  maintenir  quand  il  est  par- 
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fait ,  le  dériJcr  aulremeni  serait  sexposer  à  des  con- 
séquences plus  graves,  ce  serait  frapper  des  époux , 
vivant  bien  enireux ,  el  des  eui'ans  toujours  innocens  ■, 
ce  serait  enfin  porter  à  l'ordre  public  une  alteinle 
plus  essentielle  que  si  on  fcraïaii  les  yeux  sur  Tinob- 
scrvation  de  ranicle  précité. 

388.  Dans  ce  cas  et  autres  analogues,  on  doit  va- 
lider l'acte  ou  le  contrat ,  el  appliquer  la  règle  :  Mulia 
Jieri  prohibeniur  ouœ  si  factafaerint  obtinentjirmitatein.  On 
doit  en  faire  autant  toutes  les  fois  qu'il  est  évident  que 
l'ordre  public  aurait  plus  à  souffrir  de  1  annulation 
d'un  acte  que  de  sa  conservairon.  Ce  serait,  en  elfet, 
aller  contre  la  raison  et  contre  la  volonté  du  législa- 
teur, de  rechercher  un  bien  qui  causerait  certainement 
un  mal  plus  considérable. 

CHAPITRE  VI. 

De    la  Désuétude. 


389.  Les  lois  ne  sont  pas  toujours  abrogées  par  la 
volonté  expresse  des  législateurs  ;  elles,  peuvent  l'être 
aussi  par  la  désuétude,  c'est-à-dire,  lorsque,  pendant 
un  long  temps,  ou  s'est  généralement  el  tacitement 
accordé  à  ne  pas  les  exécuter.  «  C'est  très-heurcuse- 
nioni,  disait  le  pair  de  France  Lanjuinais,  quily  a 
dans  la  nature  des.  choses,  une  force  conservatrice  qui  j 
luiie  sans  cesse,  souvent  avec  succès,  contre  les  lois 
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vicir'nso>;  la  \  idicnrc  prm  on  asMirer  l'excriuion  par- 
liclie,  icniporairc,  appaioruc,  mais  avec  le  temps 
la  raison,  la  jusiicc  éternelle,  l'opinion  finissenl  par 
détruire  ces  sortes  de  lois  ,  etc. 

3c)0.  Les  anciens  juribconsultes  n'étaient  pas  bien 
d'accord  sur  la  cpiestion  de  sa\oir  si  les  loi>  pouvairnl 
être  abroi^ces  parmi  nsaj^e  ronirairc,  ou  en  dauires 
termes,  si  elles  étaient  susceptibles  de  tomber  en  dé- 
suétude. Les  deux  opinions  opposées  paraissaient  ét;a- 
lement  fondées  sur  les  dispositions  de  la  loi  romaine, 
dont  nous  avons  cru  utile  de  reproduire  1rs  termes. 

On  lit  dans  le  ^  i  ''■''  de  la  loi  Sa  iï.  de  \c'^.  —  (^ue  les 
lois  peuvent  cire  abroi^ées,  non-seulement  par  la  vo- 
lonté du  législateur,  mais  encore  par  la  volonté  du 
peuple  :  Bectissime  etinin  iilud  receptum  est  leges  non  soliun. 
su^ragio  legislatoris ,  sed  eiiam  lacito  con sensu  omnium  per 
eonsuetiulinem  ahro^eniur. 

Au  contraire,  la  loi  2  Cod. ,  Ut.  (juce  sit  longua  ronsue^ 
tutlo,  dis{K)se  que  lauioriiéde  la  coutume  et  d'un  long 
usage,  quoique  l»icn  respectable,  ne  saurait  jamais 
l'emporter  ni  sur  la  raison  ,  ni  sur  la  loi  :  Consueluilinis 
usust/iie  lonfiti'i ,  non  vilis  autorit'is  est  :  verUm  non  iisiiuè 
aileb  sui  valitiira  niomenlu  ,  ut  aut  rationem  vincat,  aul 
legem . 

391 .  Il  sufTit  de  lire  ces  deux  dispositions  pour  de- 
meurer convaincus  quelles  sont  m  opposition  for- 
melle: néanmoins,  lc>  auteurs  les  plus  accrédités  cber- 
çbèrent  à  les  concilier  ;  et  nous  pensons  que  Poihier 
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ne  laisse  tioii  à  désirer  sur  ce  puini .  Il  dit  :  «  yon  point  \  c 
consiietu/o  vincere  mt'ionem  seu  L-gem  natumlem,  (juœ  tiaturU  1 1 
sud  iinniuVibilis  est.  Nec  etiam  nrbitrariam  le^em  vimet  \\ 
nisi  ità  demain ,  si  prœsumi  possit  accessisse  tadtus  legisla- 
toris  consensus,  ità  conciliatur  hœc  1er  in  ifiid  consuetudo 
dicitur  iegein  vincere  non  passe,  ciim  lege  "i-î,  ^  i  de  /ef^tùus, 
in  (jiid  per  desuetudinem  abrogantur  leges  :  scilictt  sujjrugio 
legislatoris  et  tacito  omnium  consensu.  —  Vid.  Pandecl, 
lib.  I ,  lit.  3  ,  sect.  2  ,  nunib.  3o  ,  à  la  noie. 

392.  Voet  aux  Pandecles,  lit.  des  lois ,  conciliait, 
d'une  autre  manière,  les  deux  lois  ci-dessus.  Voici 
comment  il  s'exprime  à  cet  égard  :  «  Tout  ce  qjii  vient 
d  être  dit  sur  iu^age  abrogatoire  d  une  loi  antérieure, 
doit  être  entendu  d'un  usage  raisonnable  établi  dans 
un  état  démocraticjue  y  où  le  poui'oir  de  J'ai re  les  lois  réside 
entre  les  mains  du  peuple.  Que  s'il  paraissait  que  cet  usage 
fut  fondé ,  non  sur  la  raison  ,  mais  sur  l'erreur,  comme 
un  pareil  Uî^age  ne  saurait  avoir  force  de  loi,  ni  rece- 
voir extension  à  des  cas  sembhibles,  leg.  39,  ff.  de 
leg,  il  ne  saurait  non  plus  l'emporter  sur  la  loi,  leg.  -a 
Cod,  qnre  sil  longua  consueiudo  » 

«  Dans  les  étals  monarchiques,  le  peuple  ne  pour- 
rait, sur  l'effet  d'un  u^age  contraire,  quelqu'ancien 
qu'il  fût,  anéantir  des  lois  revêtues  de  la  sanction 
du  prince,  à  moins  qu'il  n  appât îu  du  consentement 
tacite  ou  de  la  volonté  du  prince  ;  car,  le  peuple  lui 
ay;int  transféré  le  pouroir  de  faire  les  lois,  cl  la  raison 
naturelle   voulant  que    celui-là  seul   puisse  dégager 


(  '6:  ) 

fjni  a  le  |»onvoir  d'ciii;a;;cr ,  cl  rjiip  ccIui-Ià  fjui  a  la 
i  H  ulie  de  vouloir,  ail  |>iirMnio  celle  de  ne  pas  \oiiloir, 
i'  :;.  4i  rf.  de  reg.  juri-s,  cumiiiciil  se  j)ouiTaii-il  «juc 
<  lui  (iiii  esl  déj)oui\ii  du  droit  de  faire  les  lois,  eùi 
i  •  |)Oijdaul  relui  lic  î>  en  alTrancliir  malj^ié  la  voloulé 
<iu  lé^i.slatciM'.  » 

telle  opiniun  ne  fui  pas  approuvée  par  les  jutis- 
( ousulies,  aiusi  <jue  faliesic  Merlui  en  son  réperioire, 
\"  usai;e,  §  i  ,  n"  J,  car  dans  les  monarchies,  conunc 
dans  les  élals  tiéniocraliques,  la  loi  esl  toujours  1  ex- 
piession  formelle  ou  présiunéc  de  la  volonté  f^cné- 
r.ile  ;  elle  en  esl  rex[)res>ion  formelle  dans  les  éiats 
ou  le  peuple  \otc  lui-nuMiie  directement  ;  elle  en  esl 
Icxpressioii  présumée  dans  les  états  oii  elle  esl  volée 
par  les  délégués  électifs  ou  héréditaires  du  peuple. 
Ainsi  dans  les  uns  connue  dans  les  autres,  c'est,  à  pro- 
piemeni  parler,  le  peuple  (pii  fait  les  lois;  il  peut  donc 
l( >  ahroj^cr  dans  les  uns  couuue  dans  les  autres.  Voir  les 
Mdximes  du  droit  public  français,  vol .  2 ,  nag  3  5  i .  Cochin , 
vol.  3,  eonsult.  Sa:  et  Merlin,  loc.  cil.  et  v"  appel, 
seci.  I ,  §  5. 

393.  Nos  lois  nouvelles  n  ont  rien  de  contraire  à  des 
principes  aussi  géncralcmcnt  admis,  et,  comme  autre- 
fois,  elles  sont  suscejjtihles  détre  ahrogéis  par  un 
usage  contraire  Nous  devons  même  dire  que  si  ce 
genre  d'ahrogaiion  a  été  toujours  considéré  comme 
tenant  à  la  paix  des  familles  et  à  l'ordre  puhlic ,  il 
a  du  acquérir  plus  d'importance  dans  les  nombreuses 
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révoliuions  que  nous  avons  en  à  subir  depuis  8<}. 
Combien  de  lois,  en  effet,  ont  éic  faites  avec  léj^èreié, 
ei  repoussées  par  l'opinion  publique  !  Combien  de  lois 
n'ont  dû  qu'à  des  circonstances  passaj^ères  une  vie 
aussi  comte  que  la  cause  qui  les  aNaion»  produites!  et 
nos  bulleiins  ne  soni-il  pas  remplis  de  dispositions 
législatives  qui  ont  cessé  d  exister  sans  aucune  abroga- 
tion formelle! 

39^.  La  jurisprudence  a  auî^si  confirmé  sur  ce  point 
les  an<'iens  principes.  Elle  renferme  une  infinité  d  ar- 
rêts rendus,  soit  pour  reconnaître  le  mode  d'abroj^a- 
lion  qui  fait  Tobjct  du  présent  cbapitre,  soit  pour  en 
déterminer  la  nature  et  les  conditions.  Kons  les  avons 
étudiés  et  comparés,  et  nous  avons  cru  trouver  dans 
leurs  diverses  dispositions  la  sanction  de  la  règle  sui- 
vante :  (i  L  abrogation  (f  une  loi  par  le  non  usase  repose^  cfun 
côtéj  sur  le  concours  tacite  et  général  du  peuple  cpii  refuse  de 
l  exécuter  j  et  d'un  autre  coté,  sur  la  volonté  du  législateur  et 
de  Pautorité  (jui  tolèrent  cette  non-exécution.  Or,  pour  que 
cette  règle  puisse  recevoir  son  application,  il  faut  : 

395.  i^Que  les  faits  sur  lesquels  on  veut  faire  reposer 
la  désuétude,  comme  ayant  abrogé,  la  loi  soient  multi- 
pliés; il  S(T;ùt  déraisonnable  que  Ion  voulût  induire  un 
consentement  unanime  de  quelrpies  actes  ou  faits 
isolés  qui ,  par  cela  même  qu'ils  seraient  en  petit  nom- 
bre ,  auraient  pu  être  ignorés  du  public, 

•^pi).  T^O'ï'i's  soient  conformes  ;  s'ils  ne  l'étaient  pas, 
ils   prouveraient  plutôt  le  dissenlimcnl  qu'un  accord 


I 


(-^9  ) 
iiMahliiif.    I.c  non  usa;;o   ne  acraii    pas  5\jfTi>arnmrnt 

CI..I.I1. 

3(^y.  3"  Qu'ils  soirni  pnMics.  L'opiiiidn  puhliqup  n'a 
]>ii  se  former  sur  un  fait,  une  disposillon  (pu  n'auraiiMit 
clé  ronnus  que  de  quelques  hnbitans  ;  llcinetcius  ad 
Tand. ,  lil),  1  ,lil.  4  ,  ^  '  "4-  •^"  i^Ci>\e  ,  il  n'est  pns  pré- 
cisénicnl  nL'CCi.saire  qu  il  ail  élé  rendu  des  jugeniens 
conlradi»  tuircs.  La  désuétude  peut  rcsulier  d'aeics 
cxira  judiciaires,  de  iransaciious  cl  ac  les  en  «jénéral. 
Voei  ad  Pand.  de  leg.,  n°  3o. 

3g8.  4"  Qn'ils  puissent  êlrc,  en  quelque  sorle,  al- 
iriliués  à  la  généralité  des  ha]>iians  :  Juiitu  omnium 
coiisensn',  eic.,etc.  C'est  pourquoi  il  laul  distinguer  avec 
soin  la  désuétude  ^eneVa/é'  et  la  désuétude  locale.  Il  n'y 
a  que  la  jircuiière  qui  puisse  abroger  une  loi  générale  ; 
la  seconde  n'est  jamais  suffisanie.  Il  a  été  jugé 
a\ec  raison,  que  dans  l'arrondissement  particulier  où 
une  loi  générale  était  toniliéc  en  désuétude,  l'arrêt 
qui  se  conformait  à  cet  usage,  et  violait  la  loi,  devait 
tire  cassé.  Au  contraire,  il  a  élé  jugé  que  l'arrêt  qui 
niécunnaissait  cet  usage  local  pour  se  conformer  au 
texte  de  la  loi,  devait  èlre  maintenu.  Arrêisde  la  Cour 
de  <assation  ,  des  9  et  12  vendémiaire  an  \l ,  1 1  plu- 
\tùsc  an  X,  a 5  brumaire  an  VI  ]  thermidor  an  XII,  et 
floréal  an  XliT. 

399.  50  II  est  nécessaire  que  les  actes  ou  les  faits 
invoqués  pour  établir  la  désuétude,  aient  été  taeiie- 
meni  approuvés  par  l'auioriié  :   car,  si  elle  les  avait 
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condamnes,  si  même  ils  éiaiont  de  nainre  a  ce  qu'on  no 
puisse  pas  supposer  qiie  le  léj^islaieiir  ait  voulu  les 
tolérer,  la  loi  conserverait  toute  sa  force. 

(Juùl ,  si  la  loi  était  prohibitive  de  tout  usage  con- 
traire; si  par  exemple,  le  législateur  avait  déclaré  que 
la  loi  serait  observée,  nonol)slanl  tout  usage  qui  ten- 
drait à  1  abroger?  Dunod  pense  que  dans  ce  cas, 
elle  empêcherait  l'usage  de  naître  et  de  se  former,  i 
Nous  ne  saurions  partager  celte  opinion  :  sans  doute  !i 
labrogation  serait  beaucoup  plus  diifjcile  à  s'opérer, 
il  faudrait  beaucoup  plus  de  temps,  et  un  plus  grand 
iiond)re  dactes  contraires,  mais  du  moment  que  ces 
cictes  seraient  multipliés,  qu'ils  se  renouvelleraient 
journellement  avec  les  caractères  ci-dessus,  ils  abro- 
geraient la  loi ,  malgré  la  défense  qui  se  trouverait 
comprise  dans  ses  dispositions.  Une  pareille  défense  est, 
en  quelque  sorte,  un  excès  dans  le  mandai  que  le  légis- 
lateur a  reçu  du  peuple  ;  il  avari  le  pouvoir  de  faire 
la  loi,  mais  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  faire  per- 
pétuelle, et  le  peuple  a  toujours  le  droit  de  ne  pas 
approuver  une  loi  injuste  ou  même  inutile,  et  de 
l'abroger  par  le  non  usage, 

4oo.  Il  ne  suffit  pas  à  une  partie  d'alléguer  la  dé- 
suétude, elle  doit  la  prouver.  Cette  preuve  se  faisait 
autrefois  par  turbes  ;  chaque  turbe  était  composée  de 
dix  témoins  non  suspects,  qui  ne  formaient  tous  en 
semble  qu'un  avis  ;  et  chaque  enquête  devait  être 
composée  an   moins  de   deux    turbes.    Ce  mode   fut 


su|>primi'«  pnr  ronloniiaiioe  de  i  (>(»;:  on  y  su!>«.iilni 
d(>^  a»  u's  (le  iKttoriélc,  que  dc-livraieui  sur  rrqncio  1rs 
l'ailrmens,  cl  incinc  quoiqjicfois  les  tnhim.Tnx  uiW'i- 
lifMirs.  Ces  soilcs  do  rcrlificals,  éniaius  criino  seule 
Cour  souveraine,  ne  pourraient  plus  ol)lrnir  cci  clVet 
aujourd'hui ,  qu'il  csl  reconnu  que  l'usai^e  local  no  peut 
abroger  une  loi  générale,  snpia  n^i^iS,  à  inoinsqu'on 
ne  supposât  une  masse  do  ceriific ais  délivrés  par  louios 
les  Cours  du  royaume,  ce  (jui  serait  oviicmcmcni 
difficile,  et  d'ailleurs  contre  pos  habitudes. 

4t>i .  >'os  lois  ne  disent  lien  sur  le  genre  de  preuves 
que  les  tribunaux  doivent  admeiirc  pour  établir  la  dé- 
suélutle  ,  et  par  cela  même,  ceux-ci  ii  ont  nullemeiM 
besoin  de  recourir  aux  moyens  exiges  par  1  ancienne 
jurisprudence^  l'exisience  de  quelques  arrêts,  1  opi 
nion  même  des  auteurs  peuvent  déterminer  l'opinion 
des  juges,  pourvu  que  ces  arrêts  et  ces  opinions  suijcint 
uniformes. 

4oî.  Jiisquici  nous  avons  supposé  que  la  loi  ctp.ii 
abroiréo  par  des  actes  conformes  et  midlipliés,  et  faiîs 
eu  opposition  à  ses  dispositions  ;  nou>  devons  prévoir 
le  cas  où  celle  loi,  étant  ancienne,  n'aurait  point  éi«': 
exécutée,  sans  que  cependant  l'usage  eût  rien  con- 
sacré de  contraire  à  ses  injonctions  ou  à  ses  délenscs. 

On  tenait  autrefois  pour  certain  ,  (jue  dans  celle 
hypothèse  la  loi  n  était  point  abrogée  :  Cnm  deconsitc- 
tuiline  cii'itaUs  ,  vel  provinciœ  confidere  tjuis  videtur ,  priinnni 
illud  ernlornndnm  arOitmr  an  etiurn  contffidirfo  aliqumif! 


(  ^7'^  ) 
jwUcioconsuetmhftrmata s'a ,  Icg.  34,  i(.  de  leg, — D'Ar- 
geutré,  coût.  tieBrei.,  §  3  23,  i  ,  n»  7. 

Celte  opinion  nous  paraît  exacte;  nous  ne  pouvons 
pas  concevoir  d'abro^^1lion  sans  une  espèce  d'opposi- 
tion émanée  du  peuple.  Il  faut  un  usage  contraire,  et 
ce  n'est  que  dans  les  actes  et  les  faits  qui  rétablissent, 
que  1  on  trouve  cette  protestation  qui  seule  peut  abro- 
ger la  loi.  A  défaut  d'un  parcd  usage,  le  silence  est 
sans  expression  et  sans  force,  et  la  loi  conserve  lotite 
son  autorité;  ><  la  simple  dénégation  d  un  fait,  disaitj|i 
«  Voet  aux  Pand. ,  de  leg,  n«  35  ,  les  déclarations  que 
<(  feraient  des  témoins  ou  des  auteurs  qu  ils  n  ont 
«  jamais  vu  ni  su  que  telle  loi  ait  reçu  d'application, 
«  ne  siiffiraieni  pas  pour  justifier  que  la  loi  est  tombée 
«  en  désuétude  »  —Ce  fut  pour  faire  cesser  tous  les 
doutes  sur  ce  point ,  que  la  loi  du  2  1  septembre  i  79^ 
ordonna  que  les  lois  non  abrogées  fussent  provisoire 
ment  exécutées. 

4o3.  L'abrogation,  résultant  d'un  usage  contraire, 
ne  peut  jamais  affaiblir  les  lois  que  le  législateur  n  a 
point  faites. — Il  est  certain,  par  exemple,  que  les  lois 
naturelles  ne  peuvent  point  tomber  en  désuétude. 
<(  Les  lois  immuables,  dit  Domat,  Traité  des  lois, 
chap.  1  i ,  s'appellent  ainsi,  parce  qu'elles  sont  natu 
relies  et  tellement  justes,  toujours  et  partout,  qu'au- 
cune autorité  ne  peut  les  changer,  ni  les  abolir.  »  • 
Il  est  également  certain  que  les  lois  qui  font  partie  du 
droit  des  gens,  ne  petivent  pas  non  plus  être  abrogées 
par  un  usage  contraire ,  ces  lois  étant  conjmunes  à 
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louies  les  nations  ;  il  ne  pcnl  dc'pcndre  de  l'une  d'elles 
d  abroger  des  dispositions  qn'rllo  n'n  point  faites  :  nihil 
eniin  Uun  natiirale  est,  ijuàni  eoilein  génère  tfuo  !(fite  lUssohere, 
quo  citlli^atiiinext,  leg.  .^5,  ff.  de  re»;.  jmis. 

Enfin,  il  est  éj:alcnioni  recorjnuque  les  lois  quiconsli- 
luenl  le  droit  public  des  nations,  ne  pruveni  point 
être  abrogées  par  un  usage  contraire.  Os  lois  forment 
noire  organisation  sociale  ;  on  ne  poiirrail  leur  porter 
la  moindre  allcinte,  sans  jeter  1  inquiétude  dans  la 
nation,  sans  Tcxposer  à  des  déchiremens,  à  des  révo- 
lutions. «  Les  constitutions,  disait  M.  Dvipin  dans  sa 
réplique  pour  M.  de  Pradt ,  sont  les  colonnes  sur  les- 
quelles s'appuient  les  gouvet  nemens  ;  on  ne  peut 
les  ébranler  sans  qu'aussitôt  Tédifice  entier  menace 
ruine.  »  —  M.  de  Chateaubriand  avait  exprimé  la 
même  idée  d'une  manière  dautant  plus  remar- 
quable, que  les  événcmens  lont  entièrement  confir- 
mée. «  La  Charte ,  disait-il,  est  plus  forte  que  nous: 
Ouiconque  voudra  la  détruire,  sera  détruit  par  elle.  » 

4o4.  Moyennant  ces  exceptions,  toutes  les  lois  sont 
5ujettes  à  torahcr  en  désuétude  ;  d'Aguesseau,  lett.  du 
a6  octobre  1736;  mais  surtout  les  lois  de  circonstance , 
celles  dont  Bacon  a  dit  dans  ses  apborisnies  :  Qiuf 
maiiifi'siu  iemporis  le^es  fticre .  ntijuc  ex  ocmsionibus  reipu- 
hlicœ  tuiic  invnlescentihus  nntœ .  Ces  lois  sont  abrogées  avec 
d'autant  plus  de  facilité,  que  nées  à  l'occasion  de  cir- 
constances qui  durent  peu  ,  elles  ne  sont  censées  faites 

'juc  pour  le  temps  où  elles  pourront  êiic  nécessaires: 
I.  18 
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elles  doivent  périr  avec  les  circonslances  qui  les  avaient 
fait  porter,  avec  la  cause  qui  les  avaient  produites. 

4l!5,  Lorsqu'une  loi  est  tombée  en  désuéiude  ,  elle 
perd  sa  force  et  son  autorité,  ^ristote,  Ub.  3 ,  cap.  6, 
de  legibiis.  Elle  est  réputée  n'avoir  jamais  été  faite, 
mantica  de  amùig.  et  tac.  rorwent ,  lib.  5,  tit.  i3,  n»  4<^ 
et  4  '  •  La  partie  de  ses  dispositions  qtii  était  prescrite 
à  peine  de  nidliié,  n'oblige  pas  plus  que  la  loi  même; 
l'usage  justifie  lomission  des  formalités  qu'eHe  exigeait, 
et  il  est  bien  certain  qu  on  ne  peut  plus  tirer  un 
moyen  de  cassation  d'une  loi  qui  a  été  tacitement 
abrogée  par  un  usage  contraire  ;  d'Aguesseau  , 
loc.  cit. 

406.  L'usage,  avons  nous  dit,  abroge  la  loi,  mais  il 
ne  faut  pas  croire  qu'il  puisse  acquérir  l'autorité  de  la 
loi ,  et  ajouter  à  celle-ci  une  ou  plusieurs  dispositions, 
que  par  exemple  il  puisse  ajouter  à  celle-ci  une  peine 
de  nullité  qu'elle  ne  porterait  pas,  et  qui  ne  serait  pas 
dans  son  esprit.  Un  anéi  et  un  jugement  ne  pour- 
raient point  être  cassés,  par  cela  seul  qu'ils  auraient 
été  rendus  contrairement  à  un  usage  ;  et  si,  par  une 
fausse  interprétation  et  par  suite  d'une  erreur  com- 
mune, on  avait  accueilli  de  pareilles  nullités,  cela 
n'engagerait  pas  les  tribunaux  ;  ils  pourraient  juger 
contrairement  à  leurs  précédens  jugemens;  ils  le  de- 
vraient même,  suivant  ce  que  nous  avons  dit,  au  troi- 
sième chapitre,  qu'ils  no  peuvent  prononcer  de  nul- 
lités qu'autant  que  la  loi  les  y  autorise. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  NnllUés  sans  griefs. 

407.  Les  lois  avant  prinripalrmrnl  pour  ol.jct 
1  ordre  ptihlic  et  la  ronsrrv.iiion  des  intérêts  par- 
ticuliers, leurs  dispositions  nom  et  ne  peuvent  jninnis 
avoir  de  l'iniporianre  ,  qu'autant  que  de  leur  inobser- 
vation doit  résulter  un  d(>mmai;e  quelroiique  ;  l'ali- 
sence  de  tout  préjudice  enlève  à  une  contravcmion 
tonte  sa  gravite  ,  et  ce  serait  niéconnaîire  la  volonté 
du  léf^^islaicur  et  les  règles  de  léqtiité,  que  de  faire 
résulter  de  celle  <ontravenlion  la  nullité  d'un  arie  ou 
d'une  convention;  aussi  a-i-on  toujours  tenu  pour  cer- 
tain qu'il  II  erixtait  point  de  nultiU'  srifis  griff. 

Cette  maxime  est  née  du  l>esoin  de  proscrire  ces 
procès  scandaleux,  par  lesquels  tin  débiteur  retnrda- 
laire,  un  plaideur  de  mauvaise  foi,  se  flatlant  de  se 
soustraire,  au  moins  pour  quelque  temps,  à  une  obli- 
«lation  quMs  ont  léi^itimenient  contiacié^,  se  plai- 
i;ueni  d'une  omission  ou  d'une  continNcniion  qui  ne 
leur  ont  cependant  enlevé  aucune  des  ij;aranties  que  le 
léî;islateur  a\ait  voulu  iciii  donner,  ci  qui  en  un  mot 
ne  leur  ont  porté  aucun  préjudice 

((  Je  ne  conçois  pas  bien,  disait  le  cliancelier  d'Agiics- 
scau,  vol.  8,  paj^.  5  f6,  ce  que  vous  voulez  dire  quand 
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vous  remarquez  (jne  dans  l'cciou  du  nommé ,  il 

n'est  pas  fi\it  menlion  deja  qualité;  d'où  vous  concluez 
que  tout  le  procès  est  nul ,  parce  que  l'écrou  en  est  la 
base  et  le  fondement  ;  il  faudrait  savoir  premièrement 
ce  que  c'est  que  cette  qualité  dont  on  a  omis  de  faire 
mention  ;  et  je  ne  conçois  pas  que  celte  omission  telle 
qu'elle  soit,  puisse  être  d  une  si  grande  conséquence, 
ny  ayant  point  cf  erreur  et  de  doute  sur  la  personne. 

408.  Elle  était  généralement  admise  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  et  il  n'existe  dans  nos  lois  aucune  dis- 
position qui  puisse  faire  supposer  qu'elle  n'ait  point 
passé  dans  la  législation  moderne  ;  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  royales  l'ont  con- 
sacrée dans  une  infinité  de  circonstances,  et  les  au- 
teurs ne  Tout  pas  révoquée  en  doute.  Voici  quelques 
exemples  dans  lesquels  cette  règle  reçoit  son  appli- 
cation. 

409.  L^art.  608  du  Code  de  procédure  civile  est 
ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
d'effets  saisis  pourra  s'opposer  à  la  vente,  par  exploit 
signifié  au  gardien ,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au 
saisi,  contenant  assignation  libellée,  et  renonciation 
des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité.  »  On 
suppose  qu'en  assignant  le  saisissant  et  le  saisi ,  ou  ait 
seulement  signifié  au  gardien  lopposition  à  la  vente 
sans  lui  donner  l'assignation;  cette  omission  entraîne- 
raii-elle  la  uuliiié  de  la  procédure  /  L'affirmative  sem- 
blerait devoir  résulter  de  la  généralité  des  expressions 
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dont  s'est  servi  le  législaicur  dans  Varlicle  précité; 
cependant  on  a  considéré  que  coiic  omission  n'occa- 
sionnait aucnn  préjudice  à  personne,  et  Ton  pense 
généralement  qu'elle  ne  doit  point  entraîner  la  nul- 
lité de  la  revendication.  (Carré,  sur  l'art.  Go8  du  Code 
de  procédure  civile.) 

4"0.  Par  suite  de  la  même  rè^le,  il  a  été  jugé  que 
l'exploit  qui  ne  renfcrniaii  pas  le  nom  de  l'huissier, 
mais  seulement  sa  signature,  ne  devait  pas  cire  annulé, 
bien  que  l'art.  6 1  du  Code  de  procédure  prescrive  cette 
énonciation  à  peine  de  nullité;  car,  dit  la  Coui  de 
Toulouse,  dans  un  arrct  du  ii  juillet  i  82  i ,  rapporté 
dans  le  Recueil  des  arrêts  de  celle  Cour,  vol.  3,  pan.  1'*, 
pag.  31  ,  1^.1  le  législateur  a  voulu  par  celte  formalité, 
que  la  partie  assignée  pTit,  à  la  simple  lecture  de  l'ex- 
ploit, apprendre  d'une  manière  non  équivoque  quel 
était  l'huissier  porteur  de  l'acte,  pour  s'assurer  s'il 
avait  le  droit  d'insirumcnlerdans  le  ressort  ,  son  inten- 
tion est  remplie,  quoique  l'huissier  ait  omis  son  nom 
après  renonciation  de  sa  demeure  et  de  son  immatri- 
cule, si  d'ailleurs  il  a  apposé  sa  signature  au  bas. 

411.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  ;  voici  dans  quelle  espèce  :  une  saisie  im- 
niohilicre  avait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  con- 
tradicioire  en  dernier  ressort  :  la  saisie  n  indiquait  pas 
la  profession  du  saisissant,  et  se  trouvait  ainsi  frappée 
de  nullité  par  les  art.  61 ,  67ÎJ ,  677  5717  du  Code  de 
procédure  civile.  Cette  nullité  ayant  été  proposée,  les 
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jui^rs  rcAisorpnt  do  l'arruoillir ,  narle  motif  que  le  saisi 

n'avait  pu  inccoiinaîlrela  prote>MoiJ  du  sais'ssani  avec 
lequel  il  avait  éié  ju;^('Coniiadicioireiuentloihde  la  con- 
dainnahou  oblcuue  eoiiiie  le  saisi,  eundaiiinaùon  en 
\crtu  de  laquelle  la  saisie  immobilière  se  poursuivail3 
qu'ainsi  la  iiulliie  était  sans  griefs  (juj^ement  du  tri- 
Luual  de  Ca.>>irps,  du  ai  oelobre  >  <S  i  )•,  sur  I  appel,  la 
Cour  de  Toulouse  rendit  un  arrêt  confirmaiif  de  ce 
juj^ement,  le  -ii  dëcend)re  i8ir  — Le  saisi  s'élanl 
pourvu  en  cassation  conire  cet  arrêt,  le  pourvoi  fut 
rejeté,  à  cau>e  quM  était  <oi^lanl  en  fait,  que  le 
saisi  avait  été  dési|^né  au  procès-verbal  de  saisie  de  la 
même  manière  qu'il  l'avait  été  dans  tous  les  actes  de 
procédure,  pour  parvenir  au  jui^rment  dort  la  saisie 
a  été  lexéçution  ;  en  sorte  que  le  demandeur  avait  la 
connai>sance  la  plus  précise  de  la  personne  du  sai- 
sissant, etc.,  etc  ,  etc. 

4 1  1  lia  été  également  jugé  qu'un  exploit  de  signi- 
fication ne  devait  pas  être  annulé,  par  (  ela  seul  que 
l'huissier  avait  omis  la  date  de  l'année,  si  d'ailleurs  la 
partie  avait  pu  coicnaître  cette  date,  au  mo^en  des 
actes  signifiées  ei  des  énoncialions  renfermées  dans 
l'exploit  — Arrêt  de  cassation  du  8  nivôse  an  XI, 
rapporté  par  Sirey,  vol    3,  pari.  2,  pag.  553. 

4i  i.  l'ar  la  même  raison,  le  défaut  de  date  dans  un 
acte  notarié  ordinaire  ne  serait  point  une  cause  de 
nullité,  si  par  la  date  de  l'acte  qui  le  précède,  par  la 
date  de  l'acte  qui  le  suit,  el  par  des  énoncialions  in- 
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conieslaMes,  roue  dalc  ne  |KJU\aii  pas  être  doiiioiise. 
On  in'ui  voir  nu  anèi  de  la  Cour  de  <.i>.s;aiuu 
du  -lA  février  iSrg,  rapporté  j)ar  Sirey ,  vol.  ij),  ' 
pari,  i'',  pag.  lo'i.  —  Deux  ancts  <\c.  la  Cour  royale 
de  Bourj;es,  rapportés  par  Siiey,  vol.  .«.t,  part.  2, 
pag.  157.  Arrèi  de  la  lionr  de  Monipellicr,  raj)porlé 
dans  le  Recueil  des  arréib  de  la  Cour  de  Toulouse, 
vol.  a,  part,  a  ,  pag.  1  Sy. 

43.  La  niaxiiiic  (jti  il  n'est  point  de  nullité  sans 
grief,  a  pour  objet  de  rc[)ouss<'r  une  a<  Uon  dont  le 
mobile  est  la  cbicane  ou  la  njaliee  ;  elle  est  la  consé- 
quence de  celle  règle  de  justice  qu'il  ne  faut  jamais  se 
montrer  indulgent  pour  la  mécbanceié  des  boinmes: 
Mnliciis  hoininum  non  est  int/uigcnditm.  Elle  est  dès- lors 
d'ordre  public.  — C'est  par  ce  nioiil  qu  il  a  élé  jugé 
1°  Que  1  exception  prise  de  défaut  de  gri«f  ne  peut 
point  être  couverte,  que  l'on  est  adn)is  à  l'opposer  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  4  avril  18 'O,  rapporté  par  Su'cy, 
vol.  10,  part,  i""*,  png.  218; 

2°  Que  celle  ex«  option  doit  être  accueillie  d  office 
par  1rs  tribunaux  ,  si  les  parties  ne  la  proposent  pas, 
même  dans  le  cas  où  elles  font  défjjit  :  aucune  con- 
sidération ne  pouvant  porter  le  juge  à  annuler  une  pro- 
cédure, ou  un  acte,  pour  cause  d'une  oniissii>n  sans 
importance  qui  n'a  pu  porter  aucun  picjudice  à  la 
partie  qui  s'en  plaint. 

4  i4-  ^"  pensait  autrefois  que  la  maxime  qu'il  n'est 
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point  de  nullité  sans  griefs  ne  pouvait  être  opposée  à 
celui  qui ,  bien  qu'il  n'en  eût  point  ressenti  un  préju- 
dice particulier,  proposait  une  nullilé  prononcée  dans 
riniérèt  pul)lic  :  on  disait  qu'en  celle  matière,  le  de- 
mandeur en  nullité  avait  toujours  un  intérêt  suftisant 
comnae  membre  de  la  société,  à  faire  annuler  un  acte 
immoral ,  illicite  ,  dont  l'existence  tendrait  à  compro- 
mettre la  tranquillité  de  cette  société  elle-même. 
Dunod  ,  des  Prescriptions,  part,  i*',  chap.  8. 

Celte  opinion  était  juste  sous  la  législation  romaine, 
parce  qu'alors  on  ne  connaissait  pas  1  institution  d  un 
corps  de  magistrature,  chargée  d'exercer  les  actions  qui 
se  rapportent  à  l'ordre  public  ;  chaque  citoyen  avait 
le  droit  d'intenter  les  actions  de  ce  genre ,  actions  que 
par  ce  motif  la  loi  appelait  :  populaires^  leg.  2,  §  3  ,  de 
popul.  act.  —  Aujourd'hui,  de  même  que  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  française,  il  ne  peut  en  être 
ainsi  :  les  actions  populaires  n'existent  plus  (Serres  aux 
inst. ,  pag.  378  )  Nous  avons  des  magistrats  spéciale- 
ment chargés  de  faire  respecter  les  lois  et  de  veiller  à 
la  conservation  de  l'ordre  public;  dépositaires  des  plain- 
tes des  citoyens,  ce  n'est  que  par  leur  organe  que  ceux- 
ci  peuvent  dénoncer  à  la  justice  l'existence  d'un  acte 
contraire  au  bon  ordre;  si  ces  derniers  s'adressaient  direc- 
tement aux  tribunaux^  pour  demander  la  nullilé  d'un 
pareil  acle ,  ils  devraient  être  repoussés  par  cela  seul 
que  la  contravention  à  la  loi  ne  leur  a  apporté  aucun 
préjudice,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  proposer  une  nul- 
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lilc  sans  grief.  —  L'iinércl  do  la  société  €x\^o  qu'on 
prévienne  ees  actions  odieuses  qui,  sous  le  prétexte 
du  bien  puMic,  ne  seraient  que  IVffot  de  la  méchan- 
ceté et  de  la  haine,  et  qui  se  niulliplirraicnt  en  raison 
de  la  grande  facilité  qii'il  y  aurait  à  les  j>roposer. 

4i5.  Enfin,  ou  ne  doit  pas  pordrc  de  mit  que  la 
règle  ,  i/iiil  n'est  point  de  nullité  sans  griej"^  n  est  |cju'une 
tè^e  d'inierpréiaiion,  et  qu'il  n'est  possible  de  1  appli- 
quer que  dans  les  cas  où  la  volonté  du  législateur  peut 
être  douteuse  Si  la  loi  est  claire,  précise,  exempte 
d'équivoque,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
la  nullité,  il  n'a  point  à  rechercher  le  plus  ou  moins 
d'intérêt  que  les  partiesont  à  la  proposer,  supràn°  327. 
Seulement  dans  re  cas  la  maxime  ci-dessus  doit  faire 
accueillir  les  équipollens  et  les  indu<tions,  suprà 
n»*  36 1  et  366. 

CHAPITRE  VIII. 

Par  quelles  voies   doit -on  faire   déclarer  les 
Nullités. 

4 F 6.  Lorsqu'un  acte  ou  une  convention  sont  nuls 
ou  annulables,  la  partie  à  qui  appartient  le  droit  de 
proposer  la  nullité,  doit  agir  par  voie  d'action  prin- 
cipale, dette  ariion  est  une  action  ordinaire,  dont 
Vexereice  doit  subir  la  forme  et  les  délais  des  actions 
en  général.  —  Cette  partie  peut  aussi  proposer  la  nul- 
hié  par  exception,  toutes  les  fois  quelle  est  poursuivie 
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en  vorlu  a  un  acte  nul  ou  annulable.  —  Mais  toujours 
il  est  nécessaire  qu'elle  obtienne  jugement,  car  les 
nullités  ne  produisant  pas  leurs  effets  de  plein  droit 
(snprà  n**  i  6),  les  actes  sont  présumés  valables  jusqu'à 
ce  que  la  nullité  en  ait  été  déclarée  par  juj^emcnt; 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a-y  août  i8»8, 
Sirey,  i-4o5.  —  Il  n'y  a  exception  que  lorsque  la  loi, 
portant  une  nullité,  ajoute  tjuilne  sera  pas  besoin  (fiCelle 
soit  prononcée.  Voir  les  art.  366  et  695».  du  Code  de 
procédure;  ou  encore  lorsqu'un  acte  est  tellement 
informe  qu'il  doit  n'être  considéré  que  comme  un 
simple  projet;  comme  si,  par  exemple,  une  partie 
opposait  un  acte  notarié  qui  ne  serait  signé  ni  par  les 
parties,  ni  par  les  notaires.  Arrêt  du  6  mai  i8i'5, 
rapporté  au  Bulletin  officiel, 

417.  Quant  aux  jngemens,  ils  ne  peuvent  pas  être 
attaqués  par  vole  d'action  principale  en  nullité  ;  ni  par 
exception.  La  partie  qui  veut  les  faire  annuler,  doit  né- 
cessairement recourir  aux  voies  ordinaires  que  la  loi 
prescrit  pour  les  attaquer.  Arrêt  dclaCour de  cassation 
du  7  octobre  1  8  1  2  ;  et  il  est  de  principe  que  les  nul- 
lités des  jugemens  ne  peuvent  plus  être  proposées, 
dès  que  par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  atta- 
quer, ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

418.  Les  voies  légales  pour  faire  annuler  les  juge- 
mens  sont ,  1  °  l'opposition  simple,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  ;  a''  l'appel  ;  '6^  la  tierce  oppo- 
sition ;  4"  ^^  requête  civile  :  5"  la  cassation.  — On  peut 
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ajouter  à   <ts  moyens  dire<:is  do   faire  réforiMcr  un 
jujj(  iiicni ,  la  j>ri>e  à  parlic  ei  le  désaveu. 

4  t)  L  ordre  des  juridiclions  a  éu"  calrulc  Mir  le 
i)lus  "raiid  iiJiérèi  dos  |daideurs,  cl  mm-  d<*s  raisons 
d  iiuérèi  j^éiicral,  aiis^i  n  csl-d  periiiii  à  j)<i>oriiie  de  !e 
fiiéconiiailre,  el  de  fraucliir  les  di\ers  degrés  duiil  il  se 
coinpos»' ;  il  est  reiuuuu  (ju  on  ne  peul  usera  la  fois 
de  deux  des  moyens  ei-dessus,  pour  faire  rélracler  un 
ju^cnient,  el  quou  ne  peut  recourir  à  celui  que  la  loi 
indique  eu  ilernier  lieu,  qu'apr«>  avoir succe>MN<'nienl 
emidoyës  lous  ceux  qu  elle  indique  eu  preuiier  ordre. 

4  'O  Le  (ode  de  procédure  civile  iufliquanl  avec 
exaciihide  le»  voies  ordinaire»  el  exlraordinaire»  pour 
faire  reformer  les  ju^eniens,  il  esl  facile  de  faire  l'ap- 
plicalion  des  dis[>osiii(  us  (ju  il  renferme  à  cet  égard, 
^ous  avons,  néanmoins,  p(  usé  qu'il  élail  convenaMe 
de  dire  un  moi  sur  deux  circonsiances  iniporlanies 
qui  se  présenlent  souvent  dans  la  pratique. 

4'i  I .  Nous  avons  dii  (pie  le  recours  de  cassation  el  la 
requéie  civile  étaimi  deux  moyens  que  la  loi  dunnaii 
pour  faire  réformer  les  )Ui;iinens.  L'un  el  l'aiure  ont 
pour  ohjel  de  dénoncer  une  coniraveniiou  à  la  loi; 
mais  comme  il  n  esl  pas  permis  d'enq)loyer  1  un  ou 
r.iuire  indistinriement ,  on  a  élevé  des  douies  sérieux 
sur  leur  application.  Plusieurs  arrêts  conlradicioires 
oni  été  rendus,  el  ce  n'a  été  <pie  depuis  quelque  temps 
que  la  jurisprudence  a  été  fixée  sur  ce  point.  Elle  a 
cousac.ré  : 
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1^'  Que  la  violaiion  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité,  lorsqu'elle  provient  du  fait  des  juges,  donne 
lieu  à  la  cassation;  arrêt  du  19  décembre  i83i, 
Sirey  32-1-2 16  ; 

2^  Que  la  violation  des  formes  ou  nullités  provenant 
du  fait  des  parties,  lorscju  elles  ont  été  proposées ,  donne 
également  lieu  à  cassation,  irrêt  du  19  juillet  1809, 
Sirey  ,  vol .  1 4-  '•  1 60  ; 

3®  Enfin,  que  la  violaiion  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ne  donne  lieu  à  requête  civile ,  qu'au- 
tant qu'elle  provient  du  fait  des  parties,  et  que  celles-ci 
ne  les  ont  pas  proposées,  lors  du  i*»^  arrêt.  Arg.  des 
deux  arrêts  ci-dessus. 

422.  Nous  avons  dit  également  que  la  tierce-opposi- 
tion était  un  moyen  de  faire  annuler  les  jugemens.  La 
tierce-opposition  est  une  voie  extraordinaire  par  la- 
quelle on  attaque  un  jugement  rendu  dans  une  affaire, 
et  lors  duquel  on  n'a  pas  été  appelé. 

La  nécessité  de  ne  pas  confondre  les  moyens  de  re- 
cours que  la  loi  donne  pour  faire  réformer  les  juge- 
mens et  arrêts ,  a  donné  naissance  à  une  question  du 
plus  grand  intérêt;  c'est  celle  de  savoir  si  pour  écarter 
l'exception  de  la  chose  jugée,  tirée  mal  à  propos  d'un 
jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie ,  il  est 
absolument  nécessaire  de  former  tierce-opposition  à 
ce  jugement  ? 

La  jurisprudence  des  arrêts  et  des  auteurs  ont  adopté 
la  négative  de  cette  question,  rien  ne  s'oppose  donc  à 
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ce  que  celui  à  qui  on  oppose  un  jugement  dans  lequel 
il  n'a  pas  éié  partie,  puisse  dire  :  «  Ce  jugement  m  est 
étranger  ;  il  est  à  mon  égard  comme  s'il  n'existait  pas. 

—  Cette  décision  est  la  conséquence  de  lari.  i35», 
qui  dispose  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
quà  l'égard  des  parties  qui  y  ont  figuré.  Elle  ncsl  pas 
d'ailleurs  conlrariéc  par  1  art.  47  f  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  porte  qu'une  partie  peut  former 
tierce  -  opposition,  etc.,  etc.  Cet  article,  en  eflot) 
n'établit  qu  une  faculté  dont  il  est  loisible  de  ne  pas 
user,  toutes  les  fois  qu'on  a  un  moyen  plus  siiiqde  et 
moins  coûteux.  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rap- 
portés au  Recueil  de  questions  de  droit  de  Merlin,  V" 
chose  jugée  y  §  a.  — Carré,  sur  l'art.  474  >  quest.  i568. 

—  Berial  de  Saint  Prix  ,  sur  le  même  article.  M.  Pigeau 
pense  même  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  tierce- 
opposition  ,  quand  le  jugement  ou  l'arrêt  ont  été  exé- 
cutés, car,  dii-il,  on  conçoit  bien  une  opposition  à 
quelque  chose  qui  est  à  faire,  mais  on  ne  peut  con- 
cevoir l'opposition  à  une  chose  déjà  faite.  Cette  dis- 
tinction n'est  pas  dans  la  loi,  cependant  elle  nous 
paraît  raisonnable,  et  dans  tous  les  cas,  elle  nous 
donne  à  penser  que  lorsqu  on  a  exécuté  contre  moi 
un  jugement,  lors  duquel  je  n  avais  pas  été  appelé, 
je  puis  agir  par  action  directe  contre  liujuste  déten- 
teur de  mon  héritage ,  -sans  qu'il  puisse  exiger  que 
j'agisse  par  la    voie  de  la  tierce-  opposition. 

4:i3.  Il  résulte  de  ce  que  nou.^  avons  établi  au  n®  4  '^j 
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qu'un  trilMinnl  ne  priU  jamais  aniinlrr  le  jn^cmont 
par  lui  riMKÎti;  il  n'y  a  pas,  vu  eltct,  do  rèj^lf  p'ns 
trivialo  que  celle  qui  tlt  iVnd  à  un  jui;e  de  se  lé'ornicr 
In i -même  :  Jude.r  pnsirà  ijnnni  stnwl  sententînm  (hxiijudex 
esse  deiùiit ,  le<^.  55,  fï.  do  rc  jndicaïa.  1  ont o fols  il  n'y 
a  pas  violation  de  celle  lèi^le,  par  cela  seul  qn'iin  iri- 
liunal  arirail  reclifîé  un  jnj^rmeni  l)ien  rendu,  mais 
qui  contiendrait  une  énoncialion  erronée,  el  de  la- 
quelle résulterait  une  nullité  ;  la  partie  qui  sérail  in 
téressée  à  faire  relever  cette  erreur,  pourrait  agir 
directement  devant  le  tribunal  qui  1  aurait  comn)ise, 
pourvu  que  les  choses  fussent  ci  tières,  c'est-à-dire 
tant  que  les  ju<;es  n'auraient  point  été  dépouillés 
par  un  appel.  ' —  Voir  les  arrêts  rapportés  ou  indiqués 
par  Sirey,  vol.  28,  part.  1,  pag.  4ii.  Arg.  de  l'art.  54 1 
du  Code  de  procédure  civile. 

424.  Il  n'y  a  pas  non  plus  violation  de  la  règle  ci- 
dessus,  par  cela  seul  que  les  juges  auraient  annulé  un 
ju^oujent  interlocutoire  ou  de  pure  instruction  qu'ils 
aiiraient  prccédenm  eit  rendu,  il  est  de  principe 
que  de  tels  jugemens  ne  lient  pas  les  juges  ;  et  que 
ceux-ci  peuvent  n'y  avoir  aucun  égard;  par  rapport 
à  leur  annulation,  on  ne  peut  aj)pliquer  les  règles 
que  nous  avons  posées  pour  les  jugemens  défini- 
tifs. Poihier  en  douno  la  raison  dans  ses  Pande-  tes  ; 
Hœc  precinua  ihter  seiitei.linm  (hjiuUivam ^  el  hiterlocntio- 
jiein  ohservanda  est  diffcreiitia  :  nimirum  iiderlocutio  es. 
vronuuiintio  judicis ,  (juod  <id  titis  progressant  spectat  :  cjuim\ 
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igilttr  jiidfx  fjtti  eum  pronuntùtvit ,  pergat  esse  jiulex  ^  ernn 
mcUiis  consultas  mutart'  potesî.  Contra  srntentia  dejinitii'd  est 
ea  j  quel  per  condamnatioiicin  mit  absolutioiu m  causa Jlnitur  : 
mule  quuni  eajiuîicis  offuium  Jiniaiur  retractari  ab  eo  non 
potes  t.  » 

425.  L'artlon  principale  en  nullité,  est  ouverte 
contre  les  iu<;cmoiis  des  arbitre*  volontaires,  art.  if)*8 
flu  Coile  de  procédure  civile  — F.n  csi-il  de  même  dans 
Je  cas  où  il  saisit  d  arbitraire  force.'* 

Oui ,  si  les  parties  ont  donné  pouvoir  aux  arbitres 
de  i'igcr  comme  amiables  compositeurs,  jugeant  sans 
règles  de  droit  ni  de  forme,  et  sans  appel  ni  cassation. 
Arréi  du  16  juillet  181  7  ,  el  6  avril  18,8. 

Non  y  si  ce  pouvoir  n'a  pas  été  donné.  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  26  mai  .  8i3,  et  7  mai  r  8^8,  — 
On  lit  dans  le  premier  de  cesdeux  arrêts  :  «  Attendu  que 
les  arbitres  ont  prononcé  sur  des  différens  relatifs  à 
une  société  de  commerce,  que  dès-lors  ils  ne  peuvent 
être  ionsldérés  comme  arbitres  volf»ntaires,  puisqtiil 
n'était  pas  au  pouvoir  des  parties  de  se  soustraire  à 
leur  juridiction,  que  ces  arbitres,  comme  tous  ceux 
auxquels  on  est  forcé  par  la  loi  de  recotjrir,  ont  le 
caractère  de  juges ,  et  donnent  à  leurs  dé<isions  ren- 
dues soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  l'autorité 
dti  jugement  ou  arrêt  contre  lequel  la  voie  de  nullité 
ne  peut  pas  être  admise.  >^ 
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CHAPITRE  IX. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  qualité  pour  se  prévaloir 
des  Nullités. 

426.  Nous  avons  v\i  au  chapitre  prérédrnl ,  qu'il  n'y 
avait  point  de  uullitésansj^rief.  Lesnioiifsdccelicrcgle 
Dous  conduisent  à  celte  conséquence,  que  tout  indi- 
vidu, à  qui  une  contravention  n'a  occasioné  aucun 
tort,  ne  saurait  être  rece\able  à  proposer  ni  à  opposer 
]a  nullité  qui  en  résulte.  — La  nullité  est,  d'ailleurs, 
suivant  les  anciens  interprètes,  un  remède  de  droit  : 
JîeineJiuni  jaris ,  que  le  législateur  donne  à  celui  à  qui 
la  contravention  a  fait  mal.  (Jr  ce  serait  en  abuser  et 
juécounaître  la  volonté  de  la  loi,  que  d'accorder  ce 
remède  à  celui  qui  n'a  point  eu  à  en  souffrir. 

Comme  aussi  on  doit  reconnaître,  qu'e//  général  tout 
individu  à  qui  la  violation  de  la  loi  a  porté  préjudice, 
a  le  droit  de  se  plaindre  ;  nous  disons  en  général j  parce 
qu'il  arrive  souvent  que  celui  qui  a  souffert  des  suites 
d  une  contravention ,  et  qui  par  cela-méme  devrait 
avoir  qualité  de  se  prévaloir  de  la  nullité  attachée  à 
cette  contravention ,  en  est  cependant  empêché  par 
des  raisons  d'ordre  public,  par  des  motifs  de  conve- 
nance. Ces  deux  propositions  résultent  de  l'ancienne 
Tegle  :  De  nuUUaie  dicere  et  excipere  potest  omnis  cpii  ex  ea 
senserit  se  grai^atum  cjuia  est  remedium  juris  et  solàm  (juceren- 
duinest  (juis  ah  eo  prohibeatur.  Vantius,  de  nuUitalibus, 
chap.  6,  numéro  1  ^'^. 
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427.  Celle  rè|^lc  nK-riic  iDuin  l'alloniion  des  jiiris- 
ronsulirs  ;   clic  est  iVappanlc  p:ir  sa  juslcsso  el  par 
!  cicnHtie  de  ses  roiiSLT|iirnr:cs,  cl  l'on  ne  doil  jamais  la 
i)rrd«r'  (le  vncdans  lps(jucslions  (jui  pcuNcni  se  raiia- 
rhcr  au  prcscnl   rhapiire.  Elle  noub  par.iîl  juslificr 
la    prcsomplioa    raisonna!)le  et  léi^ale,   <jmc  cvliti  tjiti 
a  eu  à  soiijj'rir  de  t'uiobsen'iilion  ifiuie  liisposUiuu  de  Li  loi , 
a  aunlilc  pnnr  se  prévaloir  de  In  millitr.  (jui  j'y  trotwe  atta- 
cliie.  Le  ju^e  n'a  point  à  rechercher  si  le  lc<;islateur 
a  exprcssémcni  donné  ce  droit  à  celle  partie  ;  il  doit  se 
borner  à  voir  s  il  a  entendu  le  lui  olrr  ;  //  solitm  (jiKrren- 
dnm  est  (jtiis  ab  co  pr^iltibciitur.  Si  celle  iniention  n  est 
point  positive,  l  intérêt  de  la  partie  foriTie  son  droit  et 
sa  qualité,  et  le  jlr^e  ne  pcul  se  refuser  d'accueillir  sa 
demande  :  De  uulUuite  dicere  et  cxcipere  potest  omtiis  nui 
ex  ed  senserit  se  ^ra^'atum . 

4^8.  Ce  qtii,  du  reste,  donne  à  celle  présomption  un 

caractère  de  vérité  inconteslahlc,  c'esl  ce  cpie  nous 

avons  dit,  supra  n"  24,  f]uo  le  droit  de  proposer  ou 

opposer,  exclusi\rnicni  à  d'autres,  la  nullité  d'un  acte 

ou  d'une  convention,  était  un  véritahle privilège.  Lors 

donc  que  le  législateur  prononce  une  nullité  ,  sans  dire 

par  qui  elle  pourra  cire  proposée  ou  opposée,  il  est 

censé  avoir  reconnu  que  tout  intéressé  aurait  ce  droit  ; 

le  silence  qu'il  a  i^ardé  est  exclusif  de  tout  priviléj^e, 

car  il  ne,  peut  y  avoir  dans  la  condition  el  les  droits 

des  citoyens,  d'autre  inéi^alilé  que  celle  que  la  loi  crée 

elleniénie  d  une  manière  certaine. 
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4'>Q.  Le  juge  doit  d'aulîuit  tnlenx  s'allaclior  à  celle 
rè^lc,  il  doit  dnulnin  plus  cviirr  de  rcroiinailrc  à 
une  partie  un  droit  pri\ilri;i(''.  hors  des  cas  déleiniinés 
par  la  loi,  ccsl  que  la  lonvcmion  ou  Tûcte  animlablé 
dans  rintércL  de  quelqn  nn,  no  sont  pas  vcriiabienient 
nuis;  relativrnieni  aux  autres  parties  ei  autres  inté- 
ressés, ils  sont  valables  et  produisent  leur  eiïei  tout 
comme  s'ils  ne  renfermaient  ni  omission,  ni  conlra- 
vention.  >>'ous  avons  dit,  en  clTel,  suprà  n^  lo,  que 
quand  un  acte  était  nul  on  resclndaMc  en  faveur  d  une 
ou  vie  plusieurs  jiariies,  on  devait  entendre  la  nullité 
en  ce  sens  ,  quelle  était  facultative  à  la  partie  pour 
laquelle  elle  avait  été  étahlie,  et  qu  il  dépendait  d'elle 
que  Taele  fût  annulé  ou  mainlenti  :  Quandb  actusnullus 
'estfai'ore  aiictijus ,  intelligilursi  ipse  velit. 

430.  Celle  théorie  servira  à  ré^oud^e  une  infinité 
de  questions  importantes  et  encore  controversées  ; 
•aj)pliquéc  avec  suin,  et  par  des  esprits  judicieux,  elle 
sunpllfiera  la  pîoposilion  que  nous  a\ons  mis  en  télé 
du  présent  chapitre,  et  dissipera  le  plus  grand  nom- 
bre de  difficiiUés  dont  se  trouve  hérissée  la  partie  de 
notre  droit  qui  se  rattache  à  celte  même  pîoposilion. 
?ous  allons  nous-mêmes  en  faire  l'applii  aiion  à  plu- 
sinus  espèces. 

4  »  ;  Les  nullités  d'ordre  public  absolues,  avons-nous 
dit,  .'«ont  Teffct  de  la  conlra\ention  aux  lois  qui  inié- 
ros-^eni  la  masse  des  ciioyens  :  or,  comme  l'exercice  des 
ftciioui»  ciui  i>e  raliacLeul  à  un  inlérêl  aussi  général , 
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f'sl  ronflé  .'i  drs  jpa5;i"='r.r.s  spcclnlrracnl-r.harfçt's  dr  ce 
^oin.p.ir  1rs  dit»posilinns'<lc  la  loi,  Il  est  çcrlaiu  qujiri 
simpir»  i^ariii  nljrr  scrail  sans  (juallic  nonr  proposer 
nue  nnlliié  de  eette  e.sj>cee. 

Il  cil  scjnii  :i'.:lrcmeiil  si  \:\r'.o  nnl  Ir.i  porlalt  préju- 
dire.  Alors  ,  il  pourrail  pioposer  la  iinlliie,  non  parce 
quelle  serai?  contraire  à  Tordre  public;  inaisseuleiuent 
j-ane  fpif  Tpeie  nul  lui  ferait  ressentir  wn  torJ  parti- 
«;nlier  ;  il  en  userait  comme  d  un  remède  au  mal  «pie 
la  <'ont^.^^enlion  lui  aiiraii  rait;arict  de  la  i.(.i:r  de 
eas'ialion  ,  du  17  mai  i  S  10,  rapporté  jtar  Merlin,  m  ses 
Questions  de  droit;  V^  nantissement;  voir  suriout^ 
uilVà  n.  4^1  i  ^î  dans  ce  cas,  son  intérêt  formant  la 
l'aso  de  son  action,  le  j»«i;c  ne  pourrait  le  rcpoiisàcr 
cpi  autani  que  le  législateur  se  serait  prononce  dans 
ce  sens. 

/\?i'>..  I.orsqti  il  s'aj;it  dune  nullité  de  forme,  et 
qti  elle  est  le  résidlat  duneomission  qui  Irappe  de  non 
rsse  r.icte  qui  la  renfcinie,  cet  acte  n  existant  pas  ,  np 
peut  élre  oMi^aioire  po^ir  personne  Tous  ceux  qui 
ont  intérêt ,  oui  par  cela  même  !e  droit  dVxcij)er  de  Jçi 
nullité.  Cela  a  lieu,  par  exemple,  cians  tous  jes  con- 
Irals  el  actes  solennels. 

433.  Ce  nVst  pas  par  rapport  à  ces  nullités  qu'il 
existe  de  fjrandes  difiicidiés.  Les  doutes  ne  peuvrnt 
s'élever  (jue  dans  \(*s  cas  où  il  s  agit  dune  ntdlilé  re- 
lative, c'est-à-dire  d  une  nullité  qui  n'a  pas  été  purlte 
pour  tous  les   iut^ércbsés,  ctf^ui,  U  j<i  diii'oioi.cc  des 
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nnllités  de  non  esse  (qui  sont  en  quelque  sorte  ïa  pu- 
nition in  flii^ée  à  ceux  qui  ont  méroiinn  la  loi),  ne  sont 
considerë.s  ([ue  comme  lui  luoven  de  icparer  un  pré- 
judice cprou\é.  La  dlflicuhé  con>iste  préciscuicnl  à 
savoir  quels  sont  ceux  que  le  législateur  a  eu  en  vue, 
quels  sont  ceux  auxquels  il  a  entendu  accorder  celte 
réparation. 

4^4-  I^  ^sl  un  grand  noni])rc  de  dispositions  dans 
lesquelles  le  léi^islalciir,  en  créant  une  nullité,  en  a 
déterminé  1  application  et  les  effets  à  l'égard  des  par- 
ties ayant  un  intérêt  différent.  Alors  la  conduite  du 
juge  est  facile;  il  doit  suivre  la  loi.  Par  exemple,  il  n'y 
a  pas  de  difficulté  pour  décider  quelles  sont  les  parties 
contractantes  qui  ont  le  droit  de  se  prévaloir  d'une 
nullité  résultant  de  lincapaeilé  des  mineurs,  de  l'in- 
terdit, on  de  la  femme  mariée  ;  il  est  certain  que  le 
législateur  n'ayant  porté  cette  nullité  qu'en  faveur  du 
mineur,  de  1  interdit ,  de  la  femme  mariée  et  du  mari, 
ceux-ci  ont  seuls  qualité  pour  i>e  faire  restituer  contre 
leurs  cngagemens,  ou  pour  les  faire  annuler  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  ■ —  Art.  2^5,  M24,  ii25  du 
Code  civil. 

Ce  droit  accordé  par  la  loi  à  un  incapable,  est  basé 
sur  des  motifs  puissans  d'ordre  public;  il  est  extréme- 
naent  favorable,  cl  personne,  pas  même  ceux  qui  ont 
traité  avec  eux ,  ne  peut  s'en  plaindre.  En  effet,  en 
traitant  avec  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
mariées,  on  ^'expose  à  une  condition  résolutoire,  qui 
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déppnd  nniqnoni«'nt  «le  1(  m    vol.ntc,  on  sVxpose  au 

pivjiuiirc  qui  doil  résulier  de   colle  |•é^olullun.    Ur, 
volfiiti  non  fit  inj  tria. 

En  niaid.ini  avec  ?ii\,  oiiaéi;alrnifni  consenliàriné" 
galiiédescliaijcos;  en  clTii,  ondevaii  veillera  ce  que 
les  formalités  el  les  eundiiions  uéces^ai^rs  pour  assurer, 
par  rnppori  à  l'auNtpaMe,  Feniier  cffci  du  jii|;emenl 
à  inicivenii  <"n>b«  nt  oh.vcrNécs  ,  r  e>i  une  njaxime  ui- 
\iale  au  barreau  ,  que  chacun  est  fonde  à  dtnmnJer  (^iie  la 
cause  soit  mise  en  état ,  et  à  exiger  (jue  la  partir  adverse 
prenne  les  mesures  nécessaires  pour  assurer ,  (juai.t  à  elle , 
t entière  exécution  de  la  décision  qui  va  èlre  porlëe  ;  en  ne 
le  faisant  pas,  on  s'expose  \olotjiaircineni  à  la  perle 
qu'on  éprouve  par  I  effet  de  la  nulliié  du  juj^enient 
rendu  contre  un  incapable  qui  u'avaii  pas  été  sulli- 
sanuncnt  Iiabilitc. 

435.  Il  csl  éîjalemeni  certain  aujourd'hui  que  la 
nullité  résultant  de  l'incapariié  des  communes,  n  est 
une  nulliié  absolue  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
l'aliénai  ion  de  leurs  droits  inuuobiliers;  dans  luus 
les  autres  cas,  elle  n'est  que  relative  et  établie  en 
leur  faveur  :  ce  serait  vainement  que  les  parties  ca- 
pables qui  ont  traité  ou  plaidé  avec  elles  >oudraicnl 
se  prévaloir  de  la  nullité  que  la  loi  attache  à  celte  in- 
capariié. 

Celte  opinion  a  été  long-lfmps  contestée,  la  Cour 
de  cassation  a\ ail  elle-même  plusieurs  fuis  jugé  que, 
d'après  les  an.  54  et  56  de  la  loi  du  i4  décembre  17^9^ 
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les  lois  dos  20  août  ijj)!  et  •'.  {  avril  179^,  îa  nuHiic 

résnliant  de  I  iiicupacitc  dos  communes  clail  ubsolne, 
et  qu'elle  pouvail  èlrc  imoijuce  iiicmc  par  le  parli- 
culier  qui  avait   perdu  son  pro<ès  cuiilre  eile.v,  sans 
avoir  opposé  le  dciaiii  d'aulonsaiion   (Arrcldn  16  mai 
ï8i  o  ,  rapparié  par  biroy,  vol.  11,  part.   1*^,  pa^.  121. 
Les  décisions  de  la  Cour  de  rxissalion,  dit  M.  Favar^i 
de  langlade,  en  sou  Képerioire  de  léi^islalion ,  V"  uuî- 
lilé ,  §  -A  ,  uoml)    2  ,  ciaieul  luudces  sur  ce  que  1  inca- 
pacilé  des  communes   de  plaider  et    dacr|uérir  des 
domiiaes  nalijnau?:  sans  aalori>ation  ,  sonl  d'ordre  pu- 
blic ,  et  commelon  ne  peiu,  par  des  conventions  parti- 
culières, déroger  aux  lois  qui  louchent  cette  matière, 
on  ne  le  pouvait  pas  non   plus   par  racquieseemenl, 
qui  n'est  qu'une  conveniioa  expresse  ou  tacite  ;  mais 
celle   opinion    que   ce   savant   mai^islial  paraît   avoir 
adoptée,  a  été  proscrite  par  la  (.oiu*  de  cassation  elle- 
même,  qui  a  cru  converuihle  et   juste  d  abandonner 
sa  première  jurisprudence  ;  on  peut  s'en  convaincre 
pules  termes  et  les  espèces  de  deux  ancls,  l'un  du  8 
mai,  Tautie  du    2i    mai    i^'>2-j  ,  rajjporîés  parSirey, 
vol.  a-;,  pari,  .  »«,  pag    4^-^-  ^^t)i^i  I  espèce  du  dernier 
de  ces  arrèls. 

Une  foret  avait  été  aclielée  en  l'an  IX  par  plusieurs 
bal.iians  de  la  comujune  deDurmenacli  ;  la  commune 
a  prétendu,  plus  lard,  que  ceit<  acquisition  avait  été 
faite  pour  son  compte,  et  en  verdi  du  mandai  qu'elle 
en  avait  donné  auv  acquéreurs  j  elle  a  demandé^  en 
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oonsc'fMicnrc,  à  être  nÙM.' on  [)u>î,cssi()n  de  la  forèl.  Les 
actjiurems,  au  noniluc  (ItMjiiLk  ^o  iruu\ail  le  bieur 
Mr((Mj;(ilt],  ont  défcnilii  à  eeiie  dei'.iandc,  en  soiuc- 
Dniji,  i"<jii'il  UN  a\ail  |).i.>>  en  de  iiniidal  de  la  pari 
de  la  commune;  cju  elle  nVn  rapporiaii  pas  la  j)reuvc, 
Cl  fjue  d'adl»'iir.s,  dans  le  euiiiral  d'aequisiliou.  les  ae- 
ijiuicurs  a^ai(^l  siipulé  eu  leur  non»,  ci  uiilletueut 
au  nom  de  la  eommuue;  i°  que  la  coumiune  n'a\ait 
pas  éié  autorisée  pour  acquérir,  ei  (pie  ce  défaut  d'aulo- 
lisaiion  emponail  nullité  de  ions  les  acics  dans  les- 
qiîels  elle  aniaii  iii^nré  jiom*  cet  objet. 

JiJi;emeut  tin  tribunal ,  cl  le  î»r)  jnni  i8i5,  arrclde 
la  Cour  rovale  deColmar,  cpii,  écarleniles  deux  excep- 
tions proposées  par  le  sieur  >ieferi^old  ci  consorts,  et 
accueillent  les  prélentions  de  la  commune.  La  Cour 
considéra  f[ue  la  preuve  de  1  existence  du  mandai  ré- 
sultait suriisanmieul  dans  I  espèce,  des  circonstances 
cl  des  pièces  produites  ;  cp  second  lieu  .  que  la  nullité 
prise  dedéfaui  d'autorisation,  ne  pon\aii  cire  opposée 
à  la  connnunc  ;  que  celle  aniorisaiion  ne  deviendrait 
d'adleurs  nécessaire  que  lorsqu  il  aurait  été  statué  sur 
les  droits  de  la  commt'.nc,  ei  qu'il  v  auraii  lieu  pour 
elle  de  se  meure  eu  possession. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Niefergold  et  con- 
sorls  :  |0  Pour  violalion  des  ariicles  i3(i  et  U)q"i  du 
Code  civil,  sur  la  priiiAc  tlu  manda;  u"  pour  Mo!a- 
lion  des  lois  des  -20  août  «791  ,  et  a  j  avril  •'■f)3  ,  re- 
latives à  l'aulorisaiion  des  communes  pour  accjuérir. 
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«  T.a  Cour,  siiric  premier  ei  sut  le  deuxième  moyens, 
allondu  que  les  principes  qui  i.c  pcnnellcnl  pas  aux 
communes  d'acquérir  sans  autorisalion  ,  ne  sont  éia- 
hlis  qu'en  leur  faveur,  parce  qu'elles  sont  réputées  en 
état  de  minorité;  mais  que  la  nullité  purement  relative 
dans  1  espèce,  ne  peut  être  relevée  par  ceux  qui  ont 
contracté  avec  elles,  ou  en  leur  nom  ,  rejette,  etc.  » 

436.  La  jurisprudence  va  même  plus  loin,  et  pour 
assurer  d'autant  mieux  la  rèj^le  que  la  nullité  résultant 
de  1  incapacité  des  communes,  n'est  proposable  que 
par  la  commune  même,  elle  consacre  que  les  mem- 
bres isolés  de  cette  commune  n'ont  pas  qualité  pour 
se  prévaloir  individuellement,  nt  sùigidi ,  de  celte  nul- 
lité. —  Arg.  d'un  arrêt  du  Conseil  du  27  novembre 
1814.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juillet 
3822,  rapporté  dans  Sirey,  tom.  ai  ,  part,  i'*^,  pag.  73. 
—  El  autres  arrêts  rapportés  dans  le  même  volume.  Le 
maire  seul ,  ei  ù  son  défaut  fadjouit,  peuvent  agir  dans 
l'intérêt  de  la  commune.  Loi  des  29  vendémiaire  an  V et 
28  pluviôse  an  VIIL 

437 .  Si  donc  un  communier,  qui  en  cette  qualité  de 
communier,  a  joui  d  un  droit  de  pacage,  de  passage 
ou  autre  sur  un  fonds  communal  qui  aurait  été  affermé 
d'une  manière  irrégulière,  voulait  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  l'acte  de  ferme  pour  s'opposer  à  la  prise  de 
possession  de  fermier,  il  serait  sans  qualité  et  sans 
action. 

438.  Un  autre  exemple  important  de  nullité  relst- 


(  397  ) 

ivn,  est  pris  dans  l'art.  3  14H  du  Cudc  civil.  Cet  article 
Icicriniiif  la  ("ouiic  des  bordiucanx  il  uiMiiplion  !«}  l'o- 
hccairc.  Nous  avons  vu  ,  supra  n"  ^Ca  ,  (pic  plusieurs 
les  cnonciaiions  (pTiis  d(ii\eiii  reiileniu  r  ticmjoni  à 
cur  cs.seiice,  c'esl-à-dire  (pi'elles  sont  iiuli>peiiNal»les 
)Our  qu'ils  rcmplissciil  leur  ol»jci.  Or,  cet  ohjei  lUmi 
iui(pjcnu'nl  d  assurer  aux  créanciers  un  rani;  liNpo- 
hécairc,  un  privilét;c  sur  les  créanciers  inscrits  lardi- 
k'ement,  ci  d'avertir  Icî»  tiers  acquéreurs  des  chai;^ps 
]ui  grèvent  les  imuieuLles  j)ar  eux  acquis,  il  en  ré- 
sulte «pie  ce  nVsl  qu'eu  leur  laveiu-  (pic  le  léj^islaleur 
prononcé  la  nullité  des  inscriptions  irréjj;ulicrciuent 
)riscs.  Le  débiteur  qui  a  cousenti  rhvpoiliè(juc  est 
sans  qualité  pour  se  prévaloir  d  une  pareille  nullité, 
car  pour  lui,  elle  est  sans  j;rier;  en  s  oblij^cant  per>ou- 
ncllcmeni,  il  s'est  ol)li^é  sur  tous  ses  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  présens  et  à  venir  (Art    2092  du  Code 
civil).  Or,  comme  cette  oblii^ation  sulïît  pour  que  le 
créancier  puisse  faire  exproprier  ses  biens,  arrcl  de 
de  la  Cour  de  cassation,   du   iî-j   juin      ^^7,  J^   27, 
part.    1"^,   pag.    609,   riiypotbèque    et    1  inscription 
n'ont  point   un   objet  essentiel  outre  le  crivincicr  et 
son  débiteur;  <clui-ci  ubiini-il  la  unlliié  do  1  inscrip- 
tion n'en  serait  pas  moins  obligé  sur  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir;  rloù  il  suit  qu'il  ist  sans  qualité 
et  sans  intérêt  pour  la  proposer.  —  Le  défaut  d  intérêt 
est  une  circonstance  qui  doit  totijours  faire  repousser 
une  demande  en  nullité.  —  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion  du  8  mai  1 817,  rapporic  |)aiSircy,vol.  27, part,  i^^^l 

4^9.  l^^nauire  exemple  de  nullité  relative  iin[)OiiaQt, 
est  pris  de  i'ait.  69  t  du  Code  de  procedm-e  civile,  qi^ 
annule  la  vente  de  l'immeuble  fiiite  par  le  saisi  après 
la  dénonciation  de  la  saisie.  Un  avait  prétendu  que  1 
nullité  d'une  pareille  vente  était  tellement  absolue 
et  d'ordre  public ,  que  le  débiteur  et  l'acquéreiy 
lui-même  étaient  admis  à  l'invoquer  ;  c'était  allei 
beaucoup  trop  loin ,  et  il  a  été  jugé  avec  raison 
qu'ils  étaient  non-recevables  ;  que  si  l'art.  692  pro 
noncait  une  pareille  nullité,  c'élail  uniquement  danu 
1  intérêt  des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant,  que 
dès-lors  Tacquéreur  ne  pouvait  invoquer  une  nullité 
qui  n'avait  pas  été  créée  en  sa  faveur.  Arrêt  de  h 
Cour  de  cassation,  du  5  décembre  1  h' 2 7, rapporté  dans 
Sirey,  tora.  28,  part,  i"',  paj^.  240. 

44o- 11  est  inutile  de  pousser  plus  loin  l'examen  des 
dispositions  de  la  loi,  qui  ibiuMiissent  des  exemple 
de  nullités  relatives ,  il  doit  sulïire  que  nous  ayons 
posé  les  règles  générales  ,  pour  qu'on  puisse  en  faire 
l'application  aux  différentes  esj;èces  qui  peuvent  se 
présenter, 

44 1-  Nous  avons  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  distiuguei-  en  faveur  de  qui  était  établi  le  droit 
de  demander  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  acte  ou 
dune  convention,  qu'autant  quil  s'agit  d'un  acte  ou 
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d  une  oonvention  fj"i  ut'  soit  |).i>  ini!.s  de  non  esse ,  ^c 
r»  iix  dont  on  tlii  fju'ils  pruclnisful  uik;  ariion  Mi>rfj)- 
I  !e  d  èlrc  ie[>oiis.sce  par  une  ejcccpiiou  ;  iM  s'a|^i».">ail 
iii  (onîtai  on  d'une  conveiiliou  nuls  ,//•«<>//  e.xisievie^ 
lie  [)ailic  ayaiu  Inu  ici  à  pronosci"  la  nullit»',  serait 
i((e\able  à  le  faire;  le  jii^e  ne  j)Oiiiiaii,  mius  ..iKiai 
['iiicxlc ,  se  refuser  à  reeonnaîue  le  défuui  ilc  liea 
i(cii)rii(|ue,  et  à  prononcer  une  pareille  nullité. 

Celte  (..|)s(  ivatiuu  csl  .*.uiionl  iiuj)Orlanle,  lorM|n  il 
i.'a|^it  tl  lin  acle  fail  par  un  intli\iilii  (pn  ne  pt)u\a:l  le 
faire  (;ue  ^ous  eeriaine»  tùndiliuiii>;  hOUNenl  1  inol)>er- 
vation  de  ces  con<iiilons  ne  prudull  pas  sculenient 
raninilaliililc,  tnaii  bien  une  nnllilé  tle  non  exislen<  e. 
Aussi ,  lors(jue  nous  avons  dii  rpic  celui  (pu  avaii  tuile 
avec  une  fennne  mariée  non  auto rlscje,  \n\  interdit, 
un  riiinewr,  était  Nans  qualité  pour  se  prévaloiidu  vice 
ré^ullanl  de  «elle  incapacité  ,  nous  a\  ons  bup[)Osc  (pTil 
s'a|j;issail  d'un  de  ces  contrais  fjui  liaient  le  majeur 
ca[)al)l«*,  fjui  avait  contrarié  avec  eux,  et  contre  Ic- 
cpiel  ils  n'a\aient  eux-njènu'Sfpi'une  action  à  larpiellc 
ils  piiuvaicnt  renoncer;  mais  si  un  acte,  (juoifpic  lait 
par  eux.  oi  md  de  non  esse,  la  nulllié  esi  alisoluequoi- 
qu'ellc  prenne  sa  soiuce  dans  leur  incapacité,  et  rrcu 
peui  pas  moins  cire  proposée  ou  opposée  par  louie 
[»<iriie  intéressée. 

l'ar  exemjjle,  il  a  été  jui;é  que  racccptation  d  nue 
donaliun  par  une  femme  m.irlée,  était  h^o'ument 
nulle,  même  vis  à- vis  du  donateur,  si  la  femme  La  \  ait 
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pas  éléantoriséo  par  son  m;iri  on  parla  justice.  Arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  du   •>.-•  juillei     8io,  rapporté 
dans  ^irey,  lom.  iJo  .  p.ut.  2,  pai^    a'ja. 

Auire  exemple  —  l'art,  i  =^54  tin  Lo(\e  civil  dispose 
que  les  immeubles  consliiués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  liypoiliéqués  pendant  le  mariaj^e,  ni  par  le 
mnri ,  ni  par  la  iemme,  ni  par  les  deux  eonjointenjcnt. 
El  Part.  i56o  du  même  Code  dispose  que  si  la  femme 
on  le  mari,  ou  ton»  les  deux  eonjoinieuïent,  aliènent  Ip 
le   fonds  dolal ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  j'' 
faire  révoquer  Taliénalion,  après  la  dissolution  du  via~  fi 
ri(is,e ,  sans  qu  on  puisse  leur  opposer  aucune  pres'^rip-  i. 

lion  pendant  sa  durée Le  mari  lui-même  pourra  \\ 

faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage  ,  en  de-  1 
meurant  néanmoins  sujet  aux  dommages-intérêts  de  | 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  fl 
Lien  vendu  était  dotal. 

On  suppose  que  le  mari  ait  vendu,  comme  lui  ap- 
partenant en  propre,  le  Lien  dotal  de  son  épouse,  et 
on  a  demandé  si  même  dans  ce  cas,  la  nullité  résuîlant 
d'une  pareille  vente  ne  devrait  appartenir  qu'an  mari, 
à  la  femme  et  à  leurs  héritiers,  ou  si,  au  contraire, 
l'acquéreur  n'aiirait  pas  qualité  pour  s'en  prévaloir, 
conformément  à  l'art.  1  59y  qui  déclare  nulle  la  vente 
de  la  chose  d'aulrui. 

11  nous  paraît  que  l'acquéreur  est  fondé  à  demander 
la  nullité  de  son  acquisition. 

Il  y  a,  eu  effet,  une  grande  différence  entre  traiter 
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BVer  un  individu  qm  r.it  iiMa|';il)lp  It  raison  <]o  sa  prr- 
lonijo,  on  iPiiilcr  avec  un  inilisiiln  rai);ible  de  <  oii- 
Iraclcr,  mais  qui  di.«>j>o>(*  d'ime  <  liosr  (jui  ne  lui  a|  par- 
licnl  pas,  ri  «loni  il  n'a  pas  le  dioii  de  di>iios(T. 

An  proniier  ras,  1  individu  ronnaîi  on  est  censé 
connatire  IVlal  de  I  incapaMc  :  3f///o  rerst-tur  ig'ionisse 
coinUtiorem  fjus  ciiin  tju)  cDntni/iil.  Il  ^ail  qu'en  traitant 
aver  lui  il  se  lie  incvoeablcnient ,  tandis  que  Tinca- 
pabic  ne  petit  >  ol»li|^er  einers  lui  de  la  inèine  manière. 
Il  pe\u  ne  {>as  iraiicr  utilement;  s  il  icfail,  eesl  j)arce 
qu'il  eonsenl  à  se  soumettre  à  la  «liancc  défavoiahle 
qu  il  va  courir  ;  si  dans  la  suite  il  en  ressent  quelipie 
préjudice,  il  ne  peut  s'en  plaindre  à  personne,  car  il  a 
pu  cl  dû  prévoir  ce  qui  lui  arrive. 

Au  second  cas,  au  contraire,  racqucrenr  ne  traite 
pas  avec  un  incapable,  il  a  cru  que  l'époux  qui  lui 
consentait  la  vente,  ne  disposait  que  de  sa  cliosc 
propre;  il  n'a  eu  aucune  raibun  de  croire  qn  il  arbe- 
Icrait  un  fonds  dotal  ;  dès-lors  la  vente  qui  lui  a  été 
consentie,  n'a  pas  été  seulement  annulable,  commesi 
elle  lui  avait  été  consentie  en  contravention  des  art. 
1554  et  '  56o  du  Code  civil,  mais  elle  aélé  radicalcm'^nt 
nulle  aux  termes  de  1  art.  1  ^99  du  Code  cisil,  qui 
frappe  de  nullité  la  vente  de  la  cbose  d'auirui.  —  Il 
peut  dès-lors  agir  par  voie  de  nullité  ,  et  il  n  est  aucun 
motif  qui  ptiisse  le  faire  déclarer  non-recevable  ;  il  a 
été  victime  d'une  erreur  de  fait  ;  on  ne  peut  lui  n  jiro- 
cbcr  de  s  tire  Noloniaireincul  exposé  à  aucune  chance 
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défavorabV.  <"i  il  nv  a  nunm  rapporl  cniro  sa  con- 
diuie  cil    <ouo    circoiT^innrc,  et   rello    par    hupiellc 
il   aurait   roni raclé  avec    la    rcinme    nlc^nc   ou    avec 
le   mari,    trail.int    eu  sa    qualité    i^o    uiaîlrc    des  cas 
«JolauK  de  son  épouse.  —  Arroi  dti  Parlcinctit  de  Tou-  ' 
lotisc,  du  9  juillet  i7'>i-.  rapporté  dans  le  jourual  du 
Palais,  tom.  3,  pai;.    i ')0. —  Arrêt  du   l\Trleu)rni  de 
rrovence,  du  g  décembre   1707.  —  Arrêts  rapporiés 
dans  Merlin,  Y"  dot ,  §  9. 

Vainement  opposc-l-oii  un  arrêt  de  la  Cour  dç 
cassai  ion  .du  11  décembre  i<Si  j  ,  rapporté  par  Sirey, 
roi.  i(î  ,  part.  £,  pai;.  1  6 1  ;  il  suffit  d  en  rapporter  1  es- 
pèce pour  prouver  qu  il  ne  contrarie  en  rien  l'opinion 
que  nous  venons  démettre. 

En  Tannée  1806,  échange  entre  Maysonnial  et 
Fressenon.  — Celui-ci  donne  au  premier,  en  é  hangc 
des  fonds  qui!  eu  reçoit,  un  pré  quil  déclare  lui  ap- 
partenir. Cependant  Fressenon  séiaii  marié,  sous  lem- 
pire  des  lois  romaines,  et  le  pré  qu'il  livrait  était  dotal. 

En  i8t:>,  M;r,sonial  demande  contre  Fressenon  la  | 
nullité  de  1  érliange,  sur  le  motif  que  fressenon  lui  a 
donné  en  échange  la  chose  danirui  ;  que  d'ailleurs 
réchange  avait  eu  lieu  sans  au(  une  des  formalités 
prescrit  es  par  le  Code  civil  pour  l'échange  du  foncU 
dotal.  Il  conclut  à  ce  que  Fressenon  soit,  condamné 
comme  stellionaiaire. 

La  femme  Fressenon  intervient  dans  l'instance,  et  j 
produit  un  acte  notarié,  par  lequel  elle  approuve  et 
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alifip  l'.iliénalion  faiie  par  son  mari  de  rimincublc 
otal. 

i-î  juin  i8i3,  onri  de  la  Cour  i..\;,lr  de  Riom , 
ui  (lt''<laio  qu'il  n\  a  pas  slollionn.ii  ,  sur  le  moiif 
Il  il  avait  drpcntiu  de  .'Ma>sonnial  de  ronsnlter  les 
lauscs  (}\\  roMlial  tie  mai  iaj;r  de  hre-sonon,  et  leurs 
Hels  ;  cl,  allrudu  (jnc,  «1  .ipr(\  la  raiificalion  odtitc 
>ar  la  femme  de  hessenon,  AJaysonnial  n'a  à  craindre 
urune  éviclion,  confirme  le  inj;rment  de  première 
nstaïue,  qui  avait  diîboiilc  Ictiii  iMavsonnial  de  sa 
cmandr. 

rourvoi  en  rassalion  de  la  pari  de  Mavsonnial  :  il 
irlienle  pour  moyens  de  eassalion,  la  violation  l'^des 
iriieUs  I  704  ,  •  707,  I  599  du  Code  civil ,  en  ce  qur  la 
Jour  royale  avait  refuse  de  prononcer  la  nullité  de 
celiAnj^c,  quoique  Frcssenon  eut  livre  une  chose  qui 
le  iui  appartenait  pas;  a*»  de  Tart.  i554  du  même 
2ode,  qui  déclare  les  immeubles  dotaux  inaliénables 
peudani  Je  mariage,  hors  les  cas  déterminés. 

la  Cour  considérant,  i"  qiie  larl.  170^  porte  :  si 
un  des  copornuiians  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
PU  échaui;e,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  I  autre  fon- 
Iraciant  n  est  pa>  propriétaire  de  <eite  chose,  il  ne 
peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu  il  a  promise  en 
<ontre-cchauge,  mais  seulement  à  rcndie  celle  qu'il 

a  reçue ;  «  qu  d  est  évident  que  iMay>onnial  ne 

peut  exciper  de  cet  aiticle,  puisqu  il  a,  depuis  long- 
UMups,  livre  le  tcirnin  qu'il  avait  promu  eu  coiiirÇ' 
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t'cbange,  ei  que  l'objei  du  procès  nVsi  nullement  c^ 

le  forcer  à  livrer  ce  terrain  ;  r>y  que  l'échange  du  fondsl 

dotal  est  nul,  s'il  est  tait  sans  1  accomplissement  dej 

fornialilcs  prescrites  par  la  loi  ;  mais  que  celle  nullité 

n'est  établie  que  d;ins  l'intérêt  de  la  fenmie  et  de  se! 

bériiiei's  ;  et  qn  ainsi  1  art.  i  56o,  par  une  conséquencj 

de  l'art,  i  i  25  du  Code  civil ,  ne  permet  qu'à  la  femme 

à  ses  béritiers  et  au  mari ,  de  faire  révoquer  ces  sorte 

d'aliénation  ;  qu'ainsi  il  résulte  également  du  texte  é 

de  l'esprit  de  la  loi,  que  celte  action  en  nullité  n'es 

pas  ou\crlc  à  celui  qui  a  volontairement  traité  avec  h 

mari  ou  la  femme  de  l'écbange  d'un   fonds   dotal 

rejette,  etc. ,  etc.  * 

Nous  ferons  observer  sur  cet  arrêt,  i°  que  la  Cour  (î 

cassation  n'avait  pas  à  décider  la  question  en  thèse,  e 

quelle  a  seulement  rejeté  le  pourvoi  contre  l'arrêt  parc 

qu'il  jui^eait  en  fait  que  iMaysonnial  avait  connu  ou  étai 

censé  avoir  connu  le  caractère  de  dotalité  du  fond 

qui  lui  était  livré  en  contre-échange;  que  ce  n'est  qu 

par  celte  considération  et  autres  analogues,  qui,  san 

doute,  ont  été  plaidées  devant  elle,  que  la  Cour  d 

cassation  a  décidé  avec  juste  raison,  que  raciiori  e 

nullité  n'était  pas  ouverte  à  celui  ijui  a  volontalremer 

traité  avec  le  mari  ou  la  femme  de  Héchange  du  fonds  dotal 

a"  Que  cette  connaissance  qu'avait  eu  l'échangiste 

suivantla  Courroyale,  et  de  laquelle  la  Cour  decassatio 

fait  un  des  considérans  de  son  arrêi,  donnait  à  pense 

quelle  eût  jugé  autrement ,  si  la  Cour  roy  aie  n'avait  pas  d 


(  3o5  ) 
qnc  f  éiaii  en  connaissance  <lo  caubC  que  Maysomnal 
a\aii  accjiiis  1  Mniiiciililc  doial. 

3°  Qn'cnOn,  s'aj^iasani  trun  simple  rrjcl ,  Irsrinon- 
siaurestlii  fait  om  eu  plus  d  inflticnci»  dans  Tesprii  de 
la  (.our,  (|uc  le  Ix^oin  d'examiner  ri  dr  jiijjcr  en  ihèac 
Ja  qno>li(JM  i\y\c  nous  avons  j)ionoséc. 

4i'. .  .Nous  iroii\of)s  un  iroisième  cxcmplo,  dans  une 
espère  soumise  à  la  Cour  de  cassation  ,  i\  s  aj^is>ail  do 
savoir  (juand  cl  rommenl  les  rollatcraux  avaient  (lua- 
liié  pour  demander  la  nullité  d'un  mariaj^c,  la  (Jour 
ju|^ca  p;u-  arici  tlu  22  juin  1819,  rap[)orlc'  par  Sirev, 
\ol.  19,  pari,  i",  pag.  /fi8,  que  le  principe  que  les 
cullalcraux  sont  nuu-rc«  evaldes  à  aUafjucr  un  ma- 
iit»^c,  lorsqu  ils  n'ont  point  un  intérêt  né  et  actuel, 
s'appliquait  au  cas.  an  la  demande  trndaii  à  faire 
prononcer  la  nullité  dun  mariage  dont  rcxitience 
était  reconnue,  et  non  au  cas  où  ,  dans  l'absence  de 
1  acte  de  célébration ,  on  soutenait  que  le  mariage 
n'avait  pas  eu  lieu. 

44-^-  La  nuHiic  avant  pour  objet,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit,  de  réjiarcr  un  tort,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  béritiers  de  celui  à  qui  la  loi  donnait  le  droit 
de  s'en  prévaloir  oni,  comme  lui,  qualité  pour  obtenir 
cette  réparation  ;  si  donc  la  personne  qui  pouvait  de- 
mander l'annulation  d  un  acte  ou  la  re».cision  dune 
convention,  est  morte  sans  lavoir  fait,  mais  étant 
encore  daiis  le  délai,  les  béritiers  ont  cpialité  potir 
iulenier  l'action  pendant  le  temps  qui  restait  au  dé- 
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funt  au  moment  de  son  décès,  lei^.  3,  §  9;  leg.   18,      i 
§  5,  tï.   dp  minoril).   Les  hëriliers  peuvent  intenter 
celte  action  de  la  mémo  manière  que  pouvait  le  faire       ij 
leur  auteur,  suivant  la  rci^le  qui  veut  que  celui  qui 
exerce  un  droit  en    sa   qualité    de    représentant   un 
tiers  ,   en   use  eonmic   celui-ci  pourrait  le  faire  lui- 
même  :  Qui  allerius  jure  utitur  eoih'in  jure  iiii  débet .  Juris- 
prudence civile  de  Denizari,  V"  mineur,  n*^  1  5. 

444-  Cette  rèj^le  n'est  pas  cependant  sans  exception  ; 
il  est  plusieurs  cas  où  I  action  ne  passe  pas  aux  héri- 
tiers, infrà  n"  4^4  >  ^^  ^^^  circonstances  aussi  où,  bien 
que  transmissihle  aux  héritiers,  elle  ne  leur  passe 
pas  avec  le  même  caractère,  la  même  latitude.  Ainsi , 
par  exemple,  si  une  femme  a  traité  sans  le  consen- 
tement de  son  mari,  celui-ci  peut,  pendant  le  ma- 
ri ajie ,  demander  la  nullité  de  l'acte  fait  sans  autori- 
sation,  lors  même  qu  il  ne  lui  porterait  aucun  pré- 
judice; le  mépris  que  sa  femme  l'ait  de  son  autorité, 
est  une  cause  suffisante  pour  qu'il  puisse  former  cette 
demandeuses  héritiers,  au  contraire,  ne  pourraient, 
après  la  dissolution  du  mariage,  proposer  la  nullité 
<]un  pareil  acte,  qu  autant  qu'ils  auraient  uniniérêt 
pécuniaire:  le  motif  qu'il  aurait  été  porté  atteinte 
aux  prérogatives  de  mari,  ne  serait  point  suffisant 
pour  leur  donner  le  droit  d'agir.  Car,  comment  se 
plaindraient- ils  d'une  pareille  atteinte,  lorsque  le 
mari  y  a  été  lui-même  insensible,  et  a  cru  ne  pas 
devoir  s  eu   plaindre.  Une  pareille  action  serait  évi- 
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denimoni  sans  grief,  el  les  liériiicrs  i/auraienl  ni 
iiilérci  ni  rjualiic  ponr  l'cxorcor. 

4  î5.  Ainsi  ctJt'ore,  dans  tous  1rs  tas  où  un  ('•pnux 
nom  deinancler  la  niilliié  de  son  mariai^e,  lc>  collaté- 
raux, ses  hctitirrs,  ne  peiiveni  la  dcniandir  (jn  .mi.int 
qu'ils  onl  un  intén'l  ru'  et  actuel.  Arj^.  de  larl.  uS-;  ilii 
Code  civil.  Ln«oie  faul-il  que  ce  soit,  on  ini  Tiiiérèt 
péctiniaiie,  dA^ufssrau,  \o\.  3,  paj:;.  ^^6 ,  mÀ.  5, 
pa;;.  6S.  —  l'otliier  en  son  Traité  du  contrat  de  nia- 
ria^^c,  n"  44^'  —  I  orré,  Esprit  du  Code  civil ,  sur  l'ar- 
liclc  187,  Proudliom ,  Cours  de  droit  ci^il,  vol  i*^*", 
pai^.  y.4^»  ^'1  1  intérêt  qu  ils  auraient  d  (Miiptclicr 
des  cnfans  issus  d'un  mariage  nul,  de  porter  le  nom 
de  la  famille;  arrêt  de  la  Cour  de  ca-saiion,  ou  date 
du  22  )nin  1  S  19,  rapporte  parSircy  ,  vol.  19,  part,  i*^*^^, 
pa^.  438. 

4|6.  Mais,  fçénéralemrni ,  il  font  que  le  législateur 
ail  modifié  les  clTotsd Une  transmiNsion  pure  et  sinij^lo. 

Dans  le  doute,  on  doit  ^Vn  tenir  à  la  règle  générale 
qui  est  que  les  actions  on  nnllilé  cl  on  rescision  pas- 
sent aux  héritiers,  et  (juo  ceux-ci  j)euvont  el  doivent 
les  exercer  ainsi,  et  de  la  manière  que  leur  auteur 
aurait  pu  le  faire. 

447-  L'action  en  nullité  el  en  rescision  est  (ossilile  ; 
elle  peut  être  transmise  à  litre  gratuit  ou  à  titie  oné- 
reux, sauf  1  exception  portée  par  larl.  1  167  du  Code 
civil.  Celui  à  «jui  elles  ont  élfiecdéos,  peut  les  exercer 
de  la  même  manière  que  le  cédiuit  aurait  pu  le  fiiiro 
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lui-même  :  Certum  est  jus  vcifinîœ  in  întegruin  rcstiiutionis 
Ht  et  c(Ptera  jura  ferù  ommacedi  posse.    l'achinœus  ,   lib. 
1  1 ,  C.  II. 

448.  A  cet  égard,  s'élève  la  question  de  savoir  si 
le  cessiounaire  de  ions  droits  et  actions  en  général,  a 
qualité  pour  exercer  les  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, que  le  cédant  était  en  droit  d'exercer  lui-même? 

On  doit  décider  que  no/2,  toutes  les  fois  que  s'agissant 
de  nullités  ayant  une  cause  purement  personnelle,  le 
cédant  ne  les  a  pas  nommément  cédées,  comme  sont 
celles  prises  de  défaut  d'autorisation  maritale,  de  la 
minorité,  et  la  plupart  de  celles  dont  il  est  question 
dans  l'art,  o  de  la  sect.  i'^,  chap.  2,  n.  iigetsui- 
vans  ;  de  pareilles  actions  sont  le  plus  souvent  aban- 
données par  des  motifs  de  délicatesse,  d'affection  ou  de 
convenance,  delà  part  delà  personne  qui  aie  droit  deles 
exercer  ;  et  si  en  vendant  généralement  tous  ses  droits 
et  actions,  elle  n  a  pas  expressément  cédé  les  actions  de 
cette  nature,  il  est  à  présumer  que  c'est  parce  qu'elle  n'a 
pas  eu  l'intention  de  les  comprendre  dans  la  cession, 
et  que  les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  à  ne  pas  agir 
elle-même ,  l'avaient  déterminée  aussi  à  ne  pas  vouloir 
transmettre  Texercice  de  leur  action  à  un  tiers.  JMornac, 
lib.  1 8 ,  tit.  5  ,  de  rescind ,  vend,  et  sur  la  loi  6  ff. ,  de 
integ.restit.  ;  Louet  snrBrodeau,  lett.C, som  i2,etlett. 
S,  somm.  '3  ,  n.  8.  —  Enfin  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Limoges ,  sous  la  date  du  2  7  novembre  1 8 1 1 ,  rapporté 
par  Sirey,  vol.  i4-2-io3.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
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«  Considérant  que  la  cession  fniir  par  In  rlamc  Jagot 
au  sienr  Valiôrc,  (le  tous  ses  (lroii>  paternels  cl  colla- 
léraiix,  qnoiqtic  faite  sans  aiiciino  exception  et  avec 
toute  la  latitude  n.>.itée  dans  dç  pareils  contrats,  ne 
comprend  pas  néanmoins  la  cession  iioiniuaiiNC  des 
actions  rescindantes  et  rescisoires  :  qr.e  (piehpie  con- 
troversée qu  ail  clé  peudaiil  longtemps  la  question  de 
savoir  si   une  cession   gj'nérale  cl  indéfinie  de   tous 
droits  et  actions,  sans  aucune  réserve,  comprenait  im- 
plicitement celle  des  actions  rescindantes  et  rescisoires, 
l'opinion  la  pins  saine  ,  adoptée  par  les  autorités  les 
pltis  i^ravcs,   et  confirmée  par  la  jurispnulencc  des 
arrêts,  a  toujours  été,  et  paraît  devoir  cire  encore, 
qu  il  n'est  pas  permis  d'induire  la  cession  des  actions 
rescindantes  et   rescisoires  des  clauses  d'une  cession 
ordinaire,  quelque   générale  qu'elle  puisse  être,  et 
qu'il  est  nécessaire  qtie  cette  espère  de  cession  parli- 
cidièrc  soit  faite  d  une  manière  spéciale  et  nomina- 
tive ;  qu  à  défaut  de  ce,  on  doit  loujotirs  présumer 
que  le  cédant  a  voulu,  par  respect  pour  lui-même, 
que  son  engagement  on  celui  de  ses  auteurs  fùi  exé- 
cuté ;  que  cette  vérité  est  consacrée  dans  la  loi  af) ,  si 
talis,  3t  ff.  de  minorihus  ,  d'après  laquelle  un  mandat 
ordinaire,  quelque  général  qui!  puisse  être,  est  dé- 
claré insuffisant   pour  Texercice  des  actions  rescin- 
dantes et  rescisoires  ,  pour  lesquelles  cette  loi  exige 
un  mandat  exprès  et  nominatif:  quelle  résulte  encore 
de  plusieurs  autres  lois  romaines,  d'après  lesquelles  la 
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glose  elabîil ,  pour  rexcrcicp  de  ces  sortes  d'actions, 
la  volonté  expresse  du  niandani  on  du  cédant,  volun- 
tatcm  c.rpress:vn ,  par  cette  raison  décisive,  cpic  celui 
qui  a  passé  un  acte  ,  quoique  nul  cl  invalide,  peut 
a\oir  de.«>  raisons  particulières  de  ne  pas  en  demander 
la  rescision  ,  jronier  siiarn  exisîiinutionem  im.hri  sno 
yarcens.  » 

449.  Il  en  sérail  autrement,  et  Ton  devrait  consi- 
dérer comme  comprises  dans  une  cession  générale  de 
droits  et  actions,  les  actions  en  nullité  qui  provien- 
draient d'une  toute  autre  cause,  que  d'une  cause  per- 
sonnelle au  cédant,  comme  sont  celles  qui  auraient 
pour  ol  jet  un  vice  réel,  une  cause  qui  se  rattacherait 
non  à  la  personne,  mais  à  la  chose  ou  à  la  convention. 
En  pareil  cas,  le  cédant  n'ayant  pas  eu  de  motifs  per- 
sonnels pour  ne  pas  comprendre  de  pareilles  actions 
dans  la  vente  j;éncrale  de  ses  droits ,    il  s'ensuit   que 
la  i;énéi alité  des  expressions  dont  il  s'est  servi,  n'ad- 
inelient  point  de  restriction ,  et  que  sa  volonté  doit 
être  interprétée  d'une  manière   aussi  large  que    les 
expressions  qu'il  a  employées.  Par  exemple,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  cessionnaire  devrait  être  admis  à 
prr poser  une  nullité  qui  inipperaii  la  convention  de 
non  c'sst  i  il  pourrait  aussi  intenter  l'action  en  resci^ion 
pour  cause  de  lésion  d  outre  moitié.   Il   en  serait  de 
même  de  l'action  en  nullité  prise  de  ce  que  les  parties 
auraient  erré  sur  ce  qui  fesait  l'objet  de  la  conven- 
tion, elc,  etc. 
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4?)o.  Cos  principes  ont  eu-  roiisarrésdans  une  espère 
fjui,  sans  se  rappoiler  à  une  aciion  en  nulliië  ou  en 
rcï>ri>ion,  oflrc  ocpcndanl  avfc  (cllo-<i  une  analoj^ie 
ita{ipan(e  :  non?»  voulons  parler  de  I  ariion  en  réso- 
liiiKiii  dû  voriie  pour  défaut  de  paienieui  de  prix. 
Ou  a  deiuaudc  si  celle  aciion  pouvait  èlre  excicôe  par 
le  ce.sMonnaire  de  tons  droits  et  actions  du  vendeur 
<  onjnie  par  le  vendeur  lui-même. 

L'afTirmalive  a  clé  j^énéral émeut  accueillie,  comme 
conséquence  des  principes  que  nous  avons  exposés 
dans  les  numéros  préccdcns.  loidier,  vol.  7,  n.  166. 
—  Arrêt  de  la  ("our  rovalc  de  l'ari.s,  du  16  février  1828, 
rapporté  dans  le  Courrier  des  iiiliunaux,  du  22  février, 
D.  J  10.  Voici  l'espèce  de  cet  arrêt  : 

En  1770,  M.  de  Alonimort  vendit  à  M.  Fontaine, 
une  petite  maison  à  louclièrcs  pour  1  55o  livres.  Il  fut 
stipulé  que  cette  somme  ne  serait  pavée  qu  à  la  vo- 
lonté du  vendeur A  la  révoluiiou,  et  lors  de  I  émi- 
gration des  héritiers  de  M.  de  Montmori,  cette  créance, 
devenue  la  propriété  de  la  uaiion,  fut  vendue  sur 
publications,  à  M.  l'arlzot ,  qui  depuis  la  transportée 
à  M.  Daniien,  représenté  par  les  sieurs  Durieu ,  ses 
licriticrs. 

Quant  à  la  maison,  elle  passa  des  enfans  Fontaine 
à  divers  acquéreurs  successifs  :  les  sieurs  Demussy, 
Ganne  elGoffinat/ 

l.e  dernier  acquéreur,  le  sieur  Coffinat ,  a\ait  fait 
transcrircson  contrat  ;etaprès  l'entier  accomplissemeiil 
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des  formalilcs hypothécaires,  il  asail  payé  le  prix  an?c 
crcaneiers  colloques  dans  Tordre,  au  iionilire  dc^(juels 
lie  s'elaii  pas  présenté  M.  Damien ,  possesseur  de  Va 
créance  de  i55o  liv. — En  1826,  celui  (ù  rompit  le  | 
silence  :  il  avait  perdu  son  action  à  fin  de  paiement,  j 
par  privilège  sur  l  iuimeuhle;  mais  esiiuiani  (pj'il  avait 
toujours  conservé  son  action  en  résolution  de  la  vente 
à  défaui  de  paiement  du  prix,  il  intenta  cette  action. 

Un  juj^enicnt  du  tri})unal  ciNil  de  Bar-sur-Seine, 
du  12  février  1827,  le  déhouta  de  sa  demande,  par  le  t 
le  nioiif  que  M.  Damien  n  avait  droit  qu  à  une  somme 
d  a  lisent  :  qu'il  ne  lui  avait  été  cédé  qu  une  simple 
créance,  et  aucun  des  droits  immohiliers  rescindans 
et  rescisoires  ;  attendu,  en  outre ,  la  lihération  com- 
plète des  détenteurs  de  limmeuhle,  tant  par  la^purge 
par  eux  faite,  que  par  la  prescription  de  dix  et  vinj^t 
ans,  existant  en  leur  faveur,  ~  Appel  ; 

Devant  la  Cour,  l'avocat  de  M.  Damien  étahlit, 
1°  que  la  cession  d'une  créance  comprend  nécessaire- 
ment toutes  les  actions  inhérentes  à  sa  nature  ;  qu'il 
esi  de  la  nature  du  contrat  de  vente  d'être  soumis  à  la 
résolution  à  défaut  de  paiement  du  prix  ;  que  cet  effet 
esseniiel ,  cette  condition  irritante,  existait  en  faveur 
du  cessionnaire  comme  du  vendeur  prmiitif  qu  il  re- 
présente ;  fjuil  est  aujourcfhui  constant  en  jurisprudence  y 
que  le  droit  de  demander  la  résolution  n'est  pas  un 
droit  personnel  propre  au  vendeur,  mais  un  droit  réel 
aiiuclié  au  pacte ,  et  profilant  à  tous  ayant  cause  de 
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vendonr  ;  qu'ain>i  le  irs»  iiidaiii  romme  le  rpsrisoire 
pparlreiinriil  à    M-   Dnrïiifn   romino  à   M.  do  .Mdil- 

foit ;  «"que  la  pm^o,  l'aile  pnr  los  arqnérpiirs  ,  a 

bun  liliéré  l'immculile  do  rarlion  piivilé^iép,  afin  de 
pai<niriil  du  prix,  mais  que  celte  pur<;e  est  sans 
influeure  loiatiNrment  à  rattion  cl  résoluiiori  dr  la 
venle,  aciioa  lontespérialrquc  la  loi  arrordo  en  onlre 
au  vendeur,  cl  qu'il  ne  fani  pas  confondre  avec  l'ac- 
lion  el  paiement  du  prix  ,  sur  I  inuiicuble  transmis  et 
conservé  en  la  personne  de  larqiiérenr. 

3"  tnfin,  que  la  prescriplioii  de  loei  de  20  ans, 
établie  par  fart.  22t)f>  du  Code  cixil,  est  sans  apj)li- 
catîon  à  l'espèce  actuelle,  où  il  s'aijil  ,  non  de  la 
rcvendic.iiion  exercée  par  un  ancien  propriétaire  in- 
justement dépouillé  de  sa  cbose,  mais  de  l'action  et 
résolution  du  vendeur  non  ['avé,  action  réelle,  réi^ie 
uniquement  par  fart.  3:^6*  du  Code  civil. 

Les  intimés  répondaient  :  Il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  vendeur,  ses  liériliers  el  représenlans 
légaux ,  et  un  simple  cessionnaire  ayant  cause  de 
vendeur. 

Le  vendeur  et  ses  héritiers  sont  saisis  du  double 
droit  et  de  I  action  à  fm  de  paiement,  par  privilège, 
du  prix  et  de  l'action  en  résolution  de  la  vente. 

Mais  celle  dernière  action,  celle  faculté  rigoureuse 
cl  exborbiianie  du  droit  comnnui,  de  dépouiller  le 
dclenicur  de  limmcubie,  ne  sauraient  a[)parienir  à 
uu  ccâsiouuaiie,  qui  11a  droil  quà  lUic  cieaucc,  quà 


d; 
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une  somme  d'art,eiu,.sans  une  disposition  bien  ex- lié 

presse  à  cet  ci^aid.  En  efleL,  qu'a-l-oii  iransmis  ù  ceL 

ccssionnaire?  Le  droit  de  recevoir  un  capital,  de  l'ar- 

y;eiit,  une  chose  eorporelle  et  purement  mobilière;  on 

n'a  pas  entendu  lui  vendre  une  cIjosc  inunobilière, 

un   imnieuJ)le  :   c'est  cependant  un  imn)euble  qu'il 

demande,  par  1  action  en  résolution  qu'il  exerce  au- 

jourdhui. 

M.  l'avocat-général  repousse  celte  distinction,  et 
développant  les  principes  invoqués  par  l'appelant, 
il  demande  que  la  Coiu-  en  fasse  l'application. 

«  La  Cour,  attendu  en  droit  qu  il  est  de  principe  que 
si  l'aclieteur  ne  paie  pas  le  prix  de  la  vente,  le  vendeur  j 
peut  demander  la  résolution  du  contrat  ;  qu'une  action 
résolutoire  de  celte  nature  peut  toujours  être  exercée 
par  le  vendeur  ou  ses  ayant  droit;  quelle  suit  l'im- 
meuble en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  ne  peut 
s'éteindre  que  par  la  prescription  de  3  o  ans,  qui  n'existe 
point  dans  l'espèce  ; 

Que  la  prescription  de  dix  ou  \'in^l  ans,  établie  par 
l'art.  2265  du  Code  civil,  ne  peut,  d'aijlcurs,  être  invo- 
quée par  les  tiers  détenteurs,  puisqn  ils  auraient  connu 
la  nature  et  les  charges  de  leur  acrquisition ,  et  qu'en 
tout  cas,  ils  auraient  à  smiputer  de  ne  pas  s'éirefait 
représenter  le  litre  primitif;  qu'ainsi  ils  doivent 
payer  les  ayant  cause  du  vendeur  originaire,  ou  subir 
les  effets  de  1  action  résolutoire; 

Infirme:  au  principal,  déclare  la  vente  de  1770 
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•ësolne,   rnscnildo  loiiies  les  xpiios  sncce.s>ivps  ;  en 
•oiiscqiion:(* .  ordonne  le  (lélaissoinciil  des  hicns  j)ar 

Je  liors  déUMitcnr ,  si  iniciix  ils  n  itiinciii  rembourser 
ians  un  an  de  re  jour  la  rrdance  dont  il  s  a^il. 
4[>  I .  roinn)C  on  la  \  u  par  rc\po>é  du  lait ,  «  el  arrêt 
1  é(é  rendu  dans  une  cirronslauire  exirêrnenicni  lavo- 
al)!e.  puisqu'il  s'agissait  d'exproprier  de  tiers  a<(jué- 
eurs  de  bonne  foi ,  en  faveur  d  un  créancier  au  moins 
coupaliicd  avoir  ^ardé  lui  long  silence  ;  mais  la  (Àjura 
dû  ue  pas  s'écarter  des  principes,  suivant  lesquels 
celui  qui  vend  on  cède  une  chose  à  quelqu  tin  ,  est 
censé  lui  vendre  et  lui  transporter  tous  les  dioiis  et 
aciions  qui  tendent  à  faire  avoir  celle  chose,  l'othicr, 
du  contrat  de  vente,  n.  i^p. 

45*-  Si  le  vendeur  n  avait  cédé  qji'une  partie  du 
prix  qui  lui  était  dû,  le  cessionnairc  n'en  serait  pas 
moins  rerexable  dans  sa  demande  en  rcsoluiion  de  la 
vente  pour  rause  di*  non-paiement  du  prix,  bien  que 
cette  .nction  iir  lut  point  iiominali\ement  «édée  ;  c'est 
la  consécpience  tics  j)rincipes  (jue  nous  venons  d'ex- 
poser. SeidiMuent,  il  serait  obligé  de  désinléreser  son 
cédant;  «ar  la  ré.>olution  pouvant  nuue  au  créancier 
qui  n'a  été  piyé  (lu'cn  partie  ,  celui-ci  jieut  exercer  ses 
droil>  pour  re  (]ui  lui  reste  dû  ,  par  préférence  à  celui 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel,  an.  iiSi  du 
Code  civil . 

/{Si.  Si  c'est  le  rodant  qui  exerce  l'action  en  réso- 
lution, il  doit  aussi  désintéresser  le  cessionnairc;  car 
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celui-ci  est  lavant  cause  du  premier  ,  cl  il  ne  peut  pas 
dépendre  du  cédant ,  que  la  cession  qu'il  a  consentie 
et  dont  il  a  touché  le  prix,  soit  sans  effet  :  NuUa  pro' 
missio  potest  cunsistere  (juœ  ex  l'oluntate  promissoris  statutn 
capit.  Leg.  io8,  ff.  §  I,  de  verb.  oblig. 

Voir  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens,  du  9  no- 
vembre 1825,  Sirey,  tom.  2  5,  part.  2,  pag.  189. 

454.  Le  subrogé  à  tous  les  droits  et  actions,  peut-il, 
comme  le  cessionnaire  se  prévaloir  des  actions  en  nul- 
lité et  en  rescision  qui  ne  sont  pas  nominativement 
comprises  dans  la  subrogation? 

Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  rappeler  les 
diverses  espèces  de  subrogations  qui  existent  dans  le 
droit,  et  ne  pas  les  confondre. 

La  subrogation  ,  en  général ,  peut  être  définie  une 
firtion  de  droit,  par  laquelle  celui  qui  paie  la  dette  | 
d'un  tiers,  ou  qui  fournil  au  débiteur  des  deniers 
pour  la  payer,  est  mis  au  lieu  et  place  du  créancier, 
c'est-à-dire  les  substitue  à  tous  ses  droits,  actions, 
privilèges  ou  hvpoibèqucs,  tant  contre  le  principal 
débiteurque contre  la  caution,  pour  les  exercer  comme 
le  créancier  aurait  pu  le  faire  lui-même. 

On  l'appelle  une  fiction  de  droit,  parce  qu'elle  fait 
revivre ,  au  profit  d'une  tierce  personne ,  une  dette 
éteinte  par  le  paiement,  et  quelle  la  fait  revivre  avec 
tous  ses  accessoires. 

455    Lllc  est  conventionnelle  on  légale  : 

La  subrogation  conventionnelle  se  forme  de  deux 
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nnfiiorcs  :  la  première,  lorsque  le  f-rcancior  recevant 

ou  paiomnii  d'une  lierre  personne,  la  subroj^e  dan^ 

droits,  aciions,  privilèges  el  hypoihèqucs  contre 

iébiicur.  Celle  suhroj^alion  doit  cire  expresse  et 

'  en  même  lenjps  que  le  paiement,  art.  \ibo  du 

nie  civil,  et  alors,  celle  sidirogaiion  est  une  véritable 

('s>ion  el  transport  de  «  rcance,  elle  opère  les  niOnics 

lliis;  voir  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  l'orateur  du  f;ou- 

vcinemenl,  qui  a  exposé  les  motifs  du  titre  des  obli- 

u  liions,   et    spécialement    les  motifs  de  l'art.    laSo. 

i.arnier  Deschcnes  ,  Traiié  du  notariat,  n**  '26G. — 

Iniilicr,  Cours  de  droit  civil,  lom.  7,  n"  1G6. 

f'U  seconde,  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme, 
;»  I  effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur 
dans  les  droits  du  créancier;  art.  1260  du  Code  civil. 
(elle  espcccdesul)roi;ation  se  fait  sans  le  concours  et  la 
Nolonté  du  créancier  payé  ;  ce  n'est  pas  lui  quilransmet 
M  ^  droits  et  actions,  c'csl  le  débiteur  qtii  consent  que  le 
liailleur  de  fonds  en  ait  l'exercice  ,  d  où  suit  qu'il  y  a 
une  distinction  à  faire  enirc  le  transport  d  une  créance 
eicetteespècedesubroi;ation;  c  e>i  que  le  premier  laisse 
exister  lacréancecédée ,  tandis  que  la  seconde  l'éteint , 
et  n'en  laisse  exister  que  les  accessoires  directs,  c  est-à- 
dire  le  litre,  1  hypoibècpie,  et  I  inscription  qui  lui  assi- 
gne un  rang  ;  voir  lîenusson ,  Traité  des  subrogations. 

Ce  n'est  qu  à  celle  espèce  pailiculière  que  convient 
le  nom  de  subrogation  proprement  dite  ,  la  première 
étant  un  véritable  transport. 


436.  La  ^nbrogalion  légale  est  celle  qui  s'opère  dej 
plein  droit  ;  elle  a  lien  , 

i"  Au  profit  de  celui  qui,  étant  hii-ménne  créancier, 

paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  prefcrai^le  à  raison 

de  ses  privilèges  01  livpoihèqnrs  ;  a»  an  profil  de  Tar- 

quéreur  d'un   immeuble  qui  enipluie  le  j)nx  de  son 

acquisition   au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet 

héritage  était  hypothéqué:  i^  an  profil  de cehù  qui, 

étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d  autres  au  paiemcui 

de  la  dette,  avait  inlérél  do  lacciuilter;  4°  «i"  profit 

... 
de  l'héritier  bcuéticiaire  ,  qui  a  payé  de  .>cs  deniers  les  " 

dettes  de  la  succession.  An.  1  25  i  du  Code  civil  ;  ^ 

5°  Au  profil  du  légataire  particulier  diin  immenble 
qui  a  acquitté  la  dette  dont  cet  immeuble  était  grevé. 
Art.  874  du  Code  civil. 

6**  Au  profil  de  <elui  qui  exerce  le  retrait  succes- 
soral ,  aux  termes  de  1  arl    84  i  du  Code  civil. 

457-  Ces  diverses  espèces  de  subrogations  ainsi  con- 
nues, la  question  jiroposée  est  d'une  soluiion  facile: 
il  n'est  pas  douteux  que  la  subrogation,  qui  s'opère  par 
la  volonté  du  créancier  recevant  son  paiement  dune  * 
tierce  personne,  étant  un  véritable  transport  de 
créance,  comprend  les  aeiions  en  nullité  ou  en  res- 
cision qui  noat  pas  une  cause  personnelle  au  cédant; 
on  doit ,  dans  <-e  cas,  doni.er  au  subrogé  les  mêmes 
droits,  aciions  cl  quaiitévS  qu'au  cessionnane. 

Quant  à  la  subrogation  conventionnelle,  qui  s'ojière 
sans  le  coucours    du  créancier,    et  à  la  subrogation 
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jgale,  cllosne  rotiiprennem  pas  lis  ariious  en  nullité 
l  en  rcsrision  ;  elles  opôroni  cxiincium  de  la  créance, 
Iles  la  d(''ii;iuii('iil ,  cl  ce  n'csl  que  li.  ii\i mrnl  qu'elles 
iiiaclicni  à  la  créance  nouvelle  les  nièiue^  accessoires 
i  le  njcmc  ran;:  qu'avail  la  première,  celle  qui  a  été 
leinic.  Ainsi,  par  cxcin[»lc,  il  n  est  pas  douteux  que 
elui  qui  est  subrogé  aux  droits  du  vendeur  ne 
ourrail  pas  exercer  I  ariion  résolutoire  au  cas  de 
on-paienienl  du  [)iix,  il  est  nuiquemenl  subrogé 
iix   droits    de    poursuites    ordinaires,    et   à   1  utilité 

l'inscripiinn  donice. 

4?>8,  c'est  par  les  mêmes  principes,  cl  en  disiin- 
tiant  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  qui  ont  une 
luse  personnelle,  et  celles  qui  otii  une  cause  réelle, 
iliérente  au  contrat,  que  l'on  doit  décider,  i°  si  les 
:!lions  rescisoircs  de  la  femme,  à  raison  des  actes 
u  elle  peut  avoir  faits  avant  son  mariage,  ou  qui 
li  conipcttent  d'ailleurs,  soni  comprises  dans  la  con- 
itution  générale  de  lotis  ses  biens  ; 

r»°  Si  une  procuration  «générale  donne  qualité  pour 
Xen"cr  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 

Il  est  évident  qu'il  n  v  a  de  compris  dans  la  consti- 
nlion  «générale  des  biens,  rpic  les  actions  que  nous 
vous  (lit  cire  CMUipiises  dans  une  cession  générale. 
)e  nu'ine  aussi  (pie  la  [)ro  iiraiion  générale  ne  peut 
loiiner  qualité  que  potu'  exercer  les  mêmes  actions. 
.c-j^.  vi'),  Si  talis.^  I ,  IT  (lemiiioribiis.  Arj;.  de  l'art.  if)8R. 
•errière,  en  son  Dictionnaire  j  V"' procuration  générale. 
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4 SpL^s  créanciers diui  individu  peuvenl  demander 
la  nulliic  des  acies  laii;.  en  iraude  du  leui>  droits. 
Art.  I  1 67  du  Code  civil.  L  aciioii  qui  leur  esl  donnée j 
à  cet  éi;ard  ,  est  connue  dans  le  druii  se  lusladénoniinat 
lion,  d'action  rc^'ocatoire .  —  La  première  condition  de 
celle  action  étant  que  l'acle  soii  fait  en  fraude,  il  esl 
difficile  de  concevoir  que  la  loi  puisse  donner  le  droil 
de  i'cxercer  au  créancier  qui  n'a  eu  celle  qualité 
qu'après  que  l'acte  a  été  passé.  Aussi  la  rè^le  général^ 
est-elle  que  laclion  rév oratoire  n'est  donnée  qu'au 
créancier  dont  le  droil  était  né  au  moment  où  a  ét« 
fait  l'acte  argué  de  fraude.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  6  juin  1826  ;  Sirey,  vol  28-' -279.  . 

Si  cependant  il  élait  prouvé  q«ie  1  acte  attaqué  n'a 
\ait  été  fait  que  pour  rendre  sans  effet  l'oblij^ation 
quon  était  à  même  de  consentir,  si,  par  exemple,  au 
moment  de  conférer  l'hypoilièque  à  un  créancier  qu 
me  prête  son  argent  de  bonne  foi ,  je  consens  et  fais  in- 
scrire d'avance  et  frauduleuscnient  une  première  hy- 
potlièque  qui  rend  la  seconde  sans  objet,  nul  douK 
que  le  second  créancier,  quoique  n'ayant  acquis  sot 
droit  qu'après  1  acte  frauduleux  destiné  à  lui  faire  per 
dre  le  gage  de  sa  créance ,  serait  recevable  à  de 
mander  la  nullité  de  ce  dernier  acie;  dans  celte  Iiypo 
ilièse  et  autres  analogues,  les  motifs  de  la  loi  existan 
dans  toute  leur  force ,  celle-ci  doit  recevoir  son  appli 
cation. 

460.  liemarqucz  encore  que  bien  que  les  créancier 
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(i  po:,térienrsànn  acie  ne  puissent  pas  demander  înnulliié 

>.  de  rel  aoie  comme  ayani  élé  faiie  vu  fraude  de  leurs 

didiis,  ilspeuvenl  profuer  de  son  atniulaiion,  si  celle-ci 

<  >i  ohieuuc  par  d'autres  créanciers  avnni  qualiic  11 
«  >i  nirmc  certain  que  si  ceux-ci  claicul  «liiio^irMoljai- 
ics,  ils  pourraieni  <*'tre  primés  par  les  crciinciciN  pos- 
«crieurs  dont   les»  droits  rësulleraieni  d  nu  ju^«'ineul 

<  onl't  lani  liypoilièquc  sur  tous  les  Liens  prcxiis  et 
il  Ncnir  de  leur  débiteur.  Ce  serait  la  conséqtience  des 
pi  in«  iprs  sur  le  rani;  des  hypothèques,  cl  dès-lors  les 
<'ièaiiciers  ainsi  Irvislros  do  rclïcl  de  leurs  poursui- 
U's,  ne  pourraieni  se  plaindre  d'un  résultai  qu'il  ne 
leur  était  pas  permis  d'ignorer. 

4^'  •  Enfin,  si  l'acte  portant  préjudice  à  des  créan- 
ciers était  purenicul  simulé,  s'il  avait  été  consenti  par 
les  parties  avec  la  volouié  de  ne  pas  v  donner  suite  , 
nous  n  hésitons  pas  à  penser  que  tout  <Téan<ior  même 
postérieur  à  cet  acte  aurait  qualilé  pour  ;>c  inévaloir 
de  la  sinuilation  :  il  n'aurait  pas  besoin  ,  dans  ce  cas, 
d'exercer  l'action  révocatoire  ,  il  n'aurait  qu'à  aj;ir , 
aux  termes  de  l'art,  i  i  ib  du  Code  civil,  pour  et  au 
nom  de  son  débiteur  qui  a  lui-même  le  droit  de  se 
prévaloir  d  une  simulation  simple,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit ,  suprà  ,  n"  246  et  2/4 7* 

461.  On  a  demandé  si  un  créancier  hypothécaire, 
qui  aurait  néijlij^é  de  prendre  inscription  ,  et  qui  se 
lrou>erait  exposé,  par  ce  fait,  à  perdre  sa  créance, 
pourrait  néanmoins  attaquer,  comme  faite  en  fraude, 
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la  vente  immobilière  consciiiie  pnr  son  débiteur.  On  a 
prétendu  que  la  negligeme  Ju  crcaiicicr  devait  le  ren 
dre  non  reeevab'c  dans  son  action  ;  pourquoi ,  en  elïet, 
dit-on  ,  accorder  une  action  extraordinaire  et  riijou- 
rcuse  à  celui  qui  avait  une  garantie  enlicre  et  qui  ne 
Ta  perdue  (jue  parce  qu'il  na  pas  élc  vij^ilant?  Il  a 
perdu,  il  est  Nrai ,  sa  créance,  mais  c'est  nioms  parce 
que  son  débiteur  a  fait  un  acte  frauduleux  ,  que  parce 
qu'il  a  négligé  lui-niéme  les  précautions  qu'il  pouvait^ 
et  devait  enij)loyer.  —  Il  est  évident  que  ce  raisonne 
ment  est  sans  force.  Lari.  i  167  du  Code  civil  autorise  ; 
tout  créancier  à  exercer  l'action  révocatoirc,  et  la  gé- 
néralité de  ses  expressions  embrasse  si  bien  tous  les 
cas,  quil  ne  fait  que  reproduiie  la  disposition  de  la  loi 
romaine:  Ait  prœlor  :  Qnœ fi aiiuitionis causa gesta  erunt, 
etc. ,  hœc  verhn  generalia  sunt,  et  cotitiiieiit  in  se  onwetn 
omniiib  .in  fraHdem^aciani ,  vel  aiienationein  ,  vel  cjuem- 
cuinaue  roiitractum  ;  (luoilcuiiujui'  igiturj'raudis  causa  facUim 
est,  videtur  Jtis  verbis  revocari ,  (juolècuimjue fuerit,  Nam 
lata  ista  verha  patent ,  si\>e  er^b  reiii  aliena^it ,  sive  accep- 
tilatione  vel  partn  aliffuein  liberavit^  leg.  1.  ff.  quae  in 
.  fraude  m. 

L'équilé,  d'ailleurs,  ne  permet  pas  de  supposer  que 
quelque  soit  la  néi^ligcnce  d'un  créancier,  son  débi- 
teur puisse,  par  un  concert  frauduleux  avec  un  tiers, 
le  priver  de  sa  créance  pour  en  profiter  lui-même  ,  ou 
pour  en  faire  profiler  celui  qui  n'y  a  aucun  droit  ,  et 
dans  aucune  disposition  de  la  loi  on  ne  trouve  de  dis- 
position qui  puisse  justifier  une  pareille  décision. 
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463.  Une  «Icnxi^'ine  coinliiioii  àv  l'action  ré>o«a- 
toirc,  cVsi  que  les  néanciers  no  peuvent  lexercer 
f|n  ;iuiant  que  les  l)ieijs  resiaiii  à  leur  cléhiienr  seraient 
insuflîsaiLs  pour  la  j;arat)lic  de  leurcriMiK  e.  Il  est  é>i- 
deiii,  en  çiïvl ,  (\\w  c*'\\\\-Vj  n'est  pas  eense  avoir  votilu 
liiire  un  acte  friutiuieiix  envers  ses  créaneiers.  qui  a 
gardé  en  son  pouvoir  de  quoi  les  payer  iutéi;ralfriienl. 
l.e  débiieur  eontio  lequel  ou  poursuit  l'eiTel  delartioii 
lévocaloire  peut  donc  demander  la  discussion  préala- 
IjIc  des  biens  qtii  soûl  restés  dans  ses  mains ,  ni  bona 
suit  rite,  ut  recle  disiussa  sint.  Mornac  ,  lit.  i5,  cod. 
quandô  fi«ieus,  Ici;.  4-  t*!  §  ^5  'nsl-  lit  qui  et  ex  quil». 
caiisis,  Ole,  etc.  .Au  reste,  eeiie  discussion  j)réalal)le 
étant  un  droit  personnel  au  déhitrur.  il  peut  y  re- 
noue» r  soit  cvpresséuieul ,  soit  en  ne  la  propt)saul  pas: 
les  jui^es  ne  peuveni  pas  l'ordonner  dolilicc.  .Arrèi  de  la 
Coui  de  «Mssalion  du  22  mars  1809;  Sirev  ,  v.  ()- 1-208. 

464.  I  es  créanciers  d  nu  indisidu  ont  encore  reru 
do  la  loi  une  l'arnlié  l)ien  importante;  elle  leur  permet 
d  exercer  tous  les  droits  et  aciions  de  leur  débiteur 
à  l'excepliou  de  ceux  qui  sont  exclnsivcmenl  atlacbés 
à  la  personne  de  ce  dernier:  ait.  i  166  dii  (Jode  civil. 
(A'sl  la  conséquoiuo  du  principe:  que  quii  oiuuie  s'est 
oLlii^é  per>(iiiuellcmeut,  est  tenu  de  remplir  ses  eniza- 
^emens  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  imuiobilicrs, 
présents  et  à  venir,  (arl.  2of)2  du  Code  civil),  et  par 
conséquent ,  sur  ses  actions  qui  Ibnl  partie  de  ces 
mêmes  biens.  (Art  Su;)  ^\n  Code  civil). 
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465.  Mais  les  créanciers  oni-ils  qualilé  pour  eicrcer 
les  actions  en  nullité  cl  les  actions  en  rescision  appar- 
tenant à  leurs  débiteurs  ? 

Laftirmaiive  n'est  pas  douteuse  ,  si  l'action  a  pour 
objet  une  nullité  de  non  existence.  Comme  alors  l'acte 
attaqué  ne  crée  aucun  lien,  et  ne  produit  aucune 
action,  les  créanciers  ont  qualilé  pour  faire  décla- 
rer que  leur  débiteur  n'est  nullement  oblij^é  par 
cet  acte,  et  qu'il  n'a  point  cessé  d'être  propriétaire 
des  choses  ou  droits  qu'il  avait  voulu  céder  en  le  con- 
tractant. Il  est  même  à  rem.irqucr  que  les  créanciers 
n'ont  pas  besoin  d'invoquer  le  nom  de  leur  débiteur, 
car  l'acte  étant  nul  de  nullité  absolue  ,  l'intérêt  qu'ils 
ont  à  ce  que  cette  nullité  produise  ses  effets,  est 
une  cause  suffisante  pour  leur  donner  qualilé  ; 
c'est  moins  une  action  qu'ils  exercent  ,  qu'un 
acte  conservatoire  et  de  précaution  qn'ils  font  pour 
éviter  que  le  gage  de  leur  créance  ne  soit  diminué. 
Voir  Cochin,  plaidoyer  55.  —  ISous  devons  ajouter 
que  le  créancier  n'aurait  pas  besoin,  dans  ce  cas, 
d'intenter  l'action  principale,  car  l'acte  étant  telle- 
ment nul  qu'il  n'a  point  opéré  transport  de  propriété, 
les  choses  qui  avaient  fait  l'objet  de  ses  dispositions  ! 
sont  restées  au  pouvoir  du  débiteur,  et  rien  n'em- 
pêche les  créanciers  de  poursuivre  directement,  et 
sur  la  tête  de  ce  dernier,  1  expropriation  ou  la  saisie 
de  ces  mêmes  choses.  Vainement  les  tiers  qui  auraient 
intérêt  à  ce  que  l'acte  nul  eût  son  effet,  voudraient- 
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ils  opno«er  an  crcanner  poursuivant  que  les  biens 
€Xs«au>  de  soti  déitiienr  claicnt  siirfi-ans  pour  le 
paiement  de  la  rré;«n'e  ;  il  ri3tir;iii  (ju'à  répondre: 
«  l'acic  que  vous  m'opposez  est  nul,  i\v  nullilc  al)- 
solue;  les  biens  (|ui  foui  Tobj^l  de  ses  dispositions  ne 
sont  jamais  sortis  du  patrimoine  de  mon  débiteur,  rt 
dès  l(irs,  il  ne  peut  être  nucun  obstacle  aux  poursuites 
qiUî  j  exerce.  Aon  pnViVit  tnipei/inirntiiin  ijund  de jurtt  non 
soriitur  effecUim .    » 

466.  La  question  ci-dessus  n'offre  donc  de  diffi- 
culté que  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  qui  n'est 
frappé  que  de  iiuUilé  relative,  d'une  nullité  établie 
en  faveur  de  celui  qui  se  trouve  mon  débiteur.  Le 
doute  vient  de  ce  que  l'action  qui  résulte  de  pa- 
reilles nullités,  ayant,  le  plus  ordinairement,  une 
cause  personnelle  à  celui  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est 
portée,  et  celui-ci  gardant  souvent  le  silence,  par 
des  motifs  de  délicatesse,  ou  parce  que,  malgré  la 
nullité  de  l'acte  d.ins  la  forme,  il  se  croit  obligé  dans 
le  for  intérieur  ,  il  semble  extraordinaire  que  ses 
créanciers  puissent  avoir  le  droit  d'agir  pour  lui,  et  de 
proposer  une  action  qu  il  croit,  en  conscience,  ne 
pas  devoir  exercer. 

On  ajoute  que,  sous  la  législation  Romaine,  qu'à 
juste  litre  nous  suivons  en  beaucotip  de  circonstances, 
comme  étant  l'expression  écrite  de  la  justice  et  de  la 
raison ,  les  créanciers  n'avaient  pas  le  droit  de  pro- 
poser les  actions  en  nullité  et  en  rescision  appartenant 
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à  leurs  débiteurs.  i\îais  celle  consldéraiion  esJ  sans  Im- 
portance, car  si  la  loi  Roiiiainc  ne  voulait  pas  que 
le  créancier  pût  exercer  les  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  que  son  débiteur  avait  le  droit  de  proposer 
lui-même,  c'était  uniquemcnl  par  suite  de  la  règle 
du  droit  commun  d'alors,  que  le  créancier  pouvait 
bien  attaquer ,  comme  fait  en  fraude ,  1  acte  par  lequel 
son  débiteur  diminuait  son  patrimoine,  mais  qu'il 
ne  pouvait  point  demander  la  nullité  d'un  acte  par 
lequel  le  débiteur  se  serait  refusé  à  l'augmenter.  L'ac- 
tion Paulienne  était  ainsi  généralement  entendue  : 
(liiùd  autern  cum  passa  alUjuid  ijuf^rere  j  non  id  agit  ut 
arquirat,  ad  eilctiim  non  pertinet  :  periinet  enim  edictum 
ad  diminuenies  patrimouiuni  j  non  ad  eos  nui  id  aeiuit  ne 
lociipietentur .  Lcg.  6  ff.  quœ  in  fraud.  et  leg.  i34ff.  de 
reg.  juris. 

Or,  cette  règle  ne  fut  point  admise  par  la  jurispru- 
dence qui  succéda  au  droit  Romain  j  les  auteurs  le 
plus  accrédités  trouvèrent  plus  juste  et  plus  conforme 
aux  vrais  principes,  de  permettre  aux  créanciers  non- 
serdement  d'attaquer  les  actes  par  lesquels  leur  débi- 
teur aurait  diminué  le  gage  qu'il  leur  avait  donné, 
mais  encore  les  actes  qui  auraient  eu  pour  objet  de- 
renoncer  à  une  augmentation  de  patrimoine;  et  une 
jurisprudence  générale  abrogea  la  disposition  de  la  loi 
que  nous  venons  de  rdi^s^ovlcr.  Jiecessiinus ,  disait 
Mornac,  sur  la  loi  4  cod.  tit.  quando  fisc,  in  eo  à  Fio- 
uuinâ  jiirisprudentiâ.  —  Et  1  opinion  commune  fut  que 
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Ips  d(I)iiours  ne  ponvai<  ni  pas,  ;ni  pronidicc  de  1(  ur» 
ruancioi^  omciiic  011  répudior  les  Micrcksioiis,  luMe- 
diiés,  lcj;s,  nofi  |)Iii>  <jiic  leur  Iri-iiiine,  supplément 
(11*  Iéj;itiine  on  aulirs  droils,  ri  (jnc  s'ils  le  lesairni , 
1rs  rri'juniris  avaient  la  f'aciliic  d'arcrpirr  à  leni'S 
périls  ri  risques,  ri  de  demander  lesiiils  lei;s,  sucees- 
sions  (m  U'^^iiinirs .  nu  liru  et  placi*  du  dehilcnr  (|ui  y 
r{ii(iu«;ait.  Srnc,s,  aiiii  Iiislil.,  lib  j,  lil.  6,  ^  <),  et 
il",  aulour>  f|iMl  riir. 

Crue  iMno\aii()n  m  produisit  une  autre,  et  on  ad- 
mit «^éncralrmfut  (pie  les  rréanciers  pouvaient  non- 
sriileiuent  poursuiMC  leurs  delMicurs  par  des  voies 
licites,  pour  s Cii  l.nre  paver,  mais  encore  pour- 
Mii>re  le  droit  ei  les  actions  de  ec  même  débiteur, 
si  celui-ci  néj^lij^eaii  de  le  faire  lui-même; —  Denizari, 
en  son  Uieiionnairc,  V°  eréanrlcr  n.  a,  et  plus  spécia- 
lement encore ,  on  tient  pour  certain  que  les  créanciers 
avaient  liroit  de  réclamer,  noii-seiilement  comme  le 
dehileur  aurait  pu  le  faire,  contre  les  actes  suscep- 
tibles de  rescision  pour  lésion  d  outre  moitié,  fraude, 
erreur  de  fait ,  mais  encore  d'exercer  les  droits  aux- 
quels il  aurait  renoncé.  —  Dnparc  Toullain,  vol.  7, 
pag.  190  n.»  147. 

467.  Nous  devons  cependant  convenir  que,  gé- 
néralement et  par  exception,  on  refusa  au  créan- 
cier le  droit  d'ai laquer  un  engai;emeni  contracté 
par  son  débiteur  ,  et  qui ,  quoi(|ue  annulable  pour  une 
des  causes  portées  par  la  loi,  éuit  juste  au  fonds,  et 
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était  d'une  nature  telle  que  son  annulation  pouvait 
être  con.siJërée  comme  une  aiicinie  à  la  foi  promise, 
contra fi(Jem prœstltam .  Serres,  aux  Insl.  loc.  cit. 

Cette  modification  ,  quelque  juste  qu'elle  fût,  ofi''rait 
de  grandes  difficulics  dans  la  pratique.  Comment 
savoir,  en  efi'ci,  dune  manière  exacte  si  l'annulation 
d'un  acte  porterait  atteinte  à  la  foi  promise  ?  Comment 
apprécfer  le  caractère  de  l'erreur  dans  laquelle  serait 
tombé  celui  dont  on  demanderait  à  exercer  les  actions , 
la  violence  dont  on  aurait  usé  envers  lui  pour  ex- 
torquer son  couseniemcnt ,  le  dol  et  la  nature  des 
manœuvres  au  moyen  desquelles  on  aurait  surpris  et 
déterminé  sa  volouté  ?  Comment  était-il  possible  d'ap- 
précier des  faits  dont  la  connaissance  est,  le  plus 
souvent,  personnelle  à  celui  qui  se  trompe,  ou  qui 
est  trompé  ou  violenté?  Comment  surtout  faire  celte 
preuve,  lorsque  celui  qui  serait  seul  à  même  de  faire 
connaître  les  faits  de  dol ,  de  violence  et  d'erreur  garde 
le  silence ,  ou  même  en  conteste  la  vérité  ?  Les  auteurs 
du  Code  ont,  sans  doute,  bien  senti  la  difficulté  d'une 
pareille  distinction,  car  au  lieu  de  séparer  la  nul- 
lité dont  l'effet  serait  daller  contre  la  foi  promise,  de 
celle  qui  n'aurait  point  cet  effet,  ils  se  sont  attachés  à 
une  règle  dont  l'application  est  beaucoup  plus  facile; 
ils  ont  dit  que  les  créanciers  pourraient  exercer  tous 
les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne 
de  ceux-ci.  (Art.  1166  du  Code  civil). 
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^()^.  Il  y  a  dans  rcUn  (li^nosinon  nue  rè^lr  ^énénle 
cl  après  laquelle  tous  les  rréanciers   neuveni  exercer 
les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs  ,  cl  luic  exeep- 
lion  à  cette  règle  pour  les  droits  exchisivenicnt  atta- 
chés à  la  personne  de  ces  déhitcurs.    Pour  juj;er  la 
<|uestion   proposée,  il  faut  donc  examiner  si  les   ac- 
I  lions  en   nullité  ou   en   rescision,   ou  qucKpies  unes 
I  dentr'clles,  rentrent  dans  la    rèj^lc   générale   établie 
par  cet  article,  ou  si,    au    contraire,   elles  rentrent 
dans  Texceplion  portée  pour  les  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne.  Nous  pensons,    sans  hé>iter, 
que  de  pareilles  actions  ne  rentrent  nullement  dans 
l'exception;  que  dès-lors  elles  restent  sous  1  iniluencc 
de  la  règle.  Nous  allons  le  prouver. 

On  a  toujours  distingué  en  jurisprudence, 
Les  droits  réels; 
Les  droits  personnels; 

El  les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne. 
Les  droits   réels  sont  ceux  qui  se  rapportent  à  la 
cbuscou  au  fait  de  la  convention. 

Les  droits  personnels  sont  ceux  qui  sont  donnés  en 
considération  de  la  personne  pour  ou  contre  laquelle 
ils  sont  donnés. 

Les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne 
sont  ceux  qui  sont  non-seulement  accordés  en  considé- 
ration de  cette  personne,  mais  pour  elle  seule. 

4<^c)  Il  y  a,  entre  les  droits  personnels  ei  les  droits 
exclusivement  attachés  à  la  personne,  cette  difVércnce 
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qiip  1rs  prfiiv.icrs ,  de  mémo  que  les  droilsr  réels,  passent 
aiiv  héritiers  de  ceux  à  qui  ils  apoarlieniient.  Tel 
est,  par  exemple,  le  droii  (pi'a  le  n)inrnr  de  deinander 
la  nullité  on  la  rescision  des  engai^cniens  qu'il  a  sou- 
scrits en  minorité;  tandis  que  les  seconds  s'éiei^neut 
avec  la  personne  qui  était  en  droit  de  les  exercer  iSon 
potest  duôttari  i/iiin  patum  personale  iJebent  iiitelU^i  ità  ut 
cum  persoi:âJiniatur.  Mantica  deamhig,  canvent.  lib  4 
lit.  33  n.  9,  leg.  (gGff.  de  reg.  juris.  ' 

470.  Il  V  a  encore,  entre  les  droits  exclusivement 
Stlachés  à  la  personne  et  les  droits  personnels,  cette 
différence  que,  dans  les  premiers ^  la  personne  est  la 
cause  immédiate  du  privilège,  tandis  que  dans  le  droit 
personnel,  la  personne  nen  est  que  la  cause  secon^ 
daire.  Philippus  Decius,  en  rapportant  la  règle  écrite 
dans  la  loi  196  ff.  de  reg.  juris;  Quœ  personœ  surit 
ad  hœredem  non  trnnseunî^  ajoute  :  Ista  regain  intelli- 
gitur  (jiuindb  prii>ilegium  concediiur  intuitu  personœ,  ità 
ûuod  persona  sit  causa  immediata  privilegii ,  secàs  si  per- 
sona  non  sit  causa  immediata  prii^ilegH. 

Par  exemple,  lorsque  le  législateur  donne  a  la 
femme  une  action  pour  faire  annuler  les  actes  quelle 
a  contractés  sans  Tautorisaiion  de  son  époux,  ce  n'est 
pas  seulement  dans  son  intérêt  que  celte  action  a  été 
accordée,  mais  bien  par  les  raisons  d'ordre  public  qui 
ont  fait  établir  et  protéger  la  puissance  maritale. 

Par  exemple  encore ,  lorsque  la  loi  donne  au  mineur 
ou  à  l'interdit  une  action  pour  faire  annuler  ou  re- 
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'scinder    leurs    engagenious,    «'ci   nioms   pour  Ictir 
donner  nn  privilège  que  pour  1rs  défpndrp  coniif  les 
danj;crs  de  leur  fail)l{'ssr ,  de  leur  peu  do  raison  el  de 
leur  inexpérience. 

4^  ( .  On  peui  citer  pour  exemple  des  droils  ex«-lu- 
sivcment  al  lâchés  à  la  personne 

t.°Lc  droit  d'usaf;e,  celui  d  lial)itaiinn  (art.  63i 
du  (x)de  civil  )  ;  a  °  le  droit  qu  a  la  l'cnime  de  demander, 
la  séparation  de  biens  Tari  i/\  \6  du  (^ode  civil)  ;  3.» 
le  droit  de  demander  dos  alimons,  aux  termes  dos 
art.  ao5  et  206  du  Code  civd  ;  4  .<*  le  droit  de  demander 
la  rcvoralion  d  une  donation  j>our  cause  d  ingratitude  j 
5.**  le  droit  de  demander  uiio  réparation  pour  cause 
d'injures  ou  de  diO'amaiion  .  etc. ,  etc. 

Tous  ces  droits,  et  autres  de  la  même  nature,  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne  pour  laquelle 
ils  ont  été  portés;  c'est  un  vériiahle  privilégie  qu'elle 
ne  peut  céder  ni  abandonner,  el  dont  elle  ne  peut 
pas  non  plus  être  dépouillée.  Ces  droits  ne  passent 
pas  aux  héritiers  ,  aux  ayant  cause  de  la  personne 
pour  laquelle  la  loi  les  a  créés.  Nous  pensons  même, 
en  «général,  que  c'est  à  ce  défaut  de  transmission  que 
Ton  reconnaît  l'action  exclusivement  attachée  à  une 
ou  plusieurs  personnes.  S'agil-il  d'une  action  qui  peut 
être  cédée  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 
soit  par  succession,  il  n'est  pas  douteux  que  celte 
action  n'est  point  exclusivement  personnelle  ,  qu'elle 
rentre  dans  la  rci^lc  générale  écriie  dans  l'art.   11 66 


du  Code  civil ,  et  qu'elle  peut  dès-lors  élre  ctcrcéc 
par  les  créanciers  de  celjii  à  qui  elle  appartient. 
Observez  néanmoins  qu'il  arrive  souvent ,  que  nonobs- 
tant qu'une  action  soit  transmissible,  elle  ne  peut  pas 
être  exercée  par  des  crcauciers ,  mais  c'est  alors  par 
exception,  cl  comme  en  fait  d exception  on  ne  peut 
point  raisonurr  d  un  cas  à  un  antre,  il  faut  s'en  tenir 
à  celles  quele  léj^islaieur  a  formellement  prononcées. 
Le  Lode  civil  nous  en  fournit  plusieurs  exemples. 

\°  L'article  S^  i  dispose  que  toute  personne,  même 
parente  du  défunt,  qui  n'est  point  son  successible,  et 
à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  suc- 
cession ,  peut  élre  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le 
prix  de  la  cession. 

2.**  L'article  85^  dispose  que  le  rapport  n'est  dû 
que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier,  et  qu*il  n'est 
pas  dii  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession. 

3.®  L'article  92 1  dispose  que  la  réduction  des  dis- 
positions enire-vifsne  peut  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
héritiers  ou  ayant  cause  :  les  donataires,  les  léga- 
taires, ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront  de- 
mander cette  réduction ,  ni  en  profiter. 

4*'  L'article  i44^  interdit  aux  créanciers  d'un  hé- 
ritier de  demander  la  séparation  du  patrimoine  contre 
les  créanciers  de  la  succession. 
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11  suffit  de  lire  ces  ariifli's  pom  diincurer  ronvain- 
cns   que   Ica  droits  tj"i  s  y  Irouvrni  (  onsacrcs  ,   sont 
tninMiiissililcs  par  voie  de  cession,  ou  d'alténaiion  ,  ou 
de  suctession;  «•epciidani  ils  ne  poiu<'ni  èire  exercés 
par  les  créanciers.  Des  motifs  de  convenance,  des  rai- 
sons majeures  ne  permettaient  point  leur  intervention 
dans  les  diNcrs  cas  i)réMis  par   ces  articles.  Lors  donc 
que   le   léj^islateur   les    a  éloignes,  il  ne  s'est  point 
occupé  d'examiner  si    les  diuiis  ci-dessus  étaient  ou 
non  transmissihles  :    il   s'est    déterminé   par  d'autres 
principes    que    ceux    qui   dominent  l'application   de 
l'article    i  i6G;    les    mai^islrats    et    les   jurisconMilies 
doivent  donc  se  conformer  à  ^a  >olonic  sans  rccher- 
clier  si  leurs  décisions  sont  en  opposition  à  ce  dernier 
article. 

47:1.  Cela  posé,  la  question  qui  nous  occupe  est 
d'une  solution  facile;  il  n'est  pa>  douteux  que  les  ac- 
tions en  nullité  ou  en  rescision  ne  soient  trausmis.^i- 
hles,  qu'elles  ne  puissent  dcs-lors  être  proposées  par 
les  créanciers  de  la  personne  pour  laquelle  elles  om 
été  portées.  l'oin-  qu  il  en  fiit  autrement,  il  faudrait 
que  le  léj4;islateur,  en  cré;int  une  nullité  et  une  ac- 
tion pour  la  faire  prononcer,  en  eût  limité  1  exercice, 
et  quil  1  eût  refusée  aux  créanciers,  comme  il  la  fait 
pour  les  demandes  en  nullité  des  mariajjes ,  et  pour 
les  nullités  de  procédure. 

47^.  Cette  opinion  nous  paraît  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  que  nous  avons  exposci  d.ms 
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les  miiuéros  prccédens,  ci  nous  ne  lui  aurions  pas 
donné  du  développcinent  ,  si  M.  Toulicr  n  oui  émis 
lin  avrs  oj>posé.    Il  cilc   1  Opinion  de  Dupaic-l'oulam, 
qui  dii,  l.  7,  pa^.   190,  u.  i47j  (]ue  «  les  créanciers 
ont  droit  de  réclanicr,  non-seulcnienl  comme  le  dé- 
biteur aurait  pu  le  faire  lui-même,  contre  les  actes 
susceptibles  de  rescision  pour  lésion  d outre  moitié, 
fraude,  erreur    de  fait,   etc.;  mais  d'exercer  même 
les  droits  auxquels  il  a  renoncé.  »  Après  avoir  rapporté 
ce  passage  vol.  7,  liv.   o,   tit.    5,  chap.  5,  n.   566, 
il  ajoute  :  «  Duparc-Poulain  ne  donne  aucune  preuve 
de  cette   assertion ,    qui   cependant  mériterait  bien 
d  être  prouvée  ;  car  la  raison  nous  semble  dire  qu'elle 
est  fausse,  au  moins  par  trop  de  généralité,  surtout 
dans  les  principes  du  Code. 

((  J'ai  souscrit  devant  un  notaire  une  obligation  de 
10,000  fr.  en  faveur  de  Gains,  avec  hypotbèque  sur 
le  fonds  Cornélien;  trois  mois  après,  j'ai  souscrit  une 
autre  obligation  en  faveur  de  Seius,  et  j'ai  en  outre 
beaucoup  de  crcanciers  cbirographaires.  Le  fonds 
Cornélien  est  sai^i  et  vendu.  Le  prix  se  trouve  insuf- 
fisant pour  payer  tous  les  créanciers.  Seius  et  b,>s  chi- 
rograpliaire>  préitudeni  l'aire  rescinder  1  obligation 
que  j'ai  conicnlie  à  Caius.  en  alléguant  quelle  m'a 
été  extorquée  par  violence,  et  que  mon  conseniement 
n  a  pas  eié  libre.  Caius  soutient  que  leur  demande 
n'est  pas  recevable,  parce  que  je  me  tais  et  que  je 
suis  le  seul  à  .savoir  si  récllcmeiit  ma  volonté  a  été 
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Mire  un  forrc'c.  Il  en  coiiclm  (prnrip  j'nicillo  pxrrj). 
tioii  ne  [)cm  c(ic  q"<*  pcrsoiuitlk-.  Il  promc  |)ar  les 
(ii.sj)usiiiuns  de  l'arlitie  180  du  Code  ei>il,  qui  pone 
«jne  rciui  des  deux  roniractans  dont  le  cnD.-enU'iiiciii 
ij'a  pas  éic  lil»re  esl  seul  reoevaUe  à  attaquer  le  cou- 
irai.  A  la  x^iic,  il  s  a^it  de»  connais  de  rnariaj^e*, 
mais  la  raison  cjui  a  ilicié  cetic  di.-posinon  ,  relte  lai^on 
qui  esi  I  aine  i/c  lu  loi ,  s'applique  éi;alemcnt  à  loiis  les 
couirals,  parre  qu'eu  olfel,  celui  (|ui  a  couseuti  peui 
seul  dire  si  son  tonscntenieui  a  clé  libre  ou  forcé  ; 
s'il  a  cédé  à  1  iuipressiou  de  la  crainte,  ou  à  la  dctcr- 
iiiinalion  dune  Nolouié  rcfleciiie.  11  est  donc  dans  la 
naiure  des  choses  que  l'exception ,  fondée  sur  la  \io- 
leni  V ,  soii  piuonuiii  personnelle  à  celui  qui  l'a  éprou- 
vée; car  enlin  supposons,  dans  l'espèce  proposée ,  que 
je  sois  nus  en  cause  par  mes  crcaiu  icrs;  quelle  que  .'oit 
ma  déclaralion ,  lous  mes  Liens  leur  seront  disiribtics, 
soil  aux  uns  soil  aux  autres  Je  de*  i are  que  j'ai  con- 
senti librcmenl  lobliijaiion  (jue  j  ai  souscriic  en  faveur 
de  Caius,  el  quelle  esi  légiiiuo.  Quel  juge  oserait, 
contre  mon  unioij^naL,e,  pronom  er  que  ma  volor.lé 

a  été  conirainle .  Ce  que  nous  disons  du  moyen 

fondé  sur  la  violence  el  la  crainte,  s'applique  au 
moyen  fondé  sur  !  erreur,  que  I  article  180  déclare 
également  personnel  à  celui  des  époux  qui  a  été  induit 
en  erreur.  Car  enlîn,  celui  (]ui  a  contracté  peut  seul 
savoir  s'il  a  ignoré  lel  ou  tel  lait  délcrminant  ,  el 
mcmc  s  il  n  (  ùi  pas  contracté  nonobslanl  la  connais- 
sauce  de  ce  fait. 
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((  Il  taul  en  dire  aulaiii  des  moyens  de  dol.  Quels 
que  soient  les  arlifices  cnipluyés  jjour  me  poiler  à  con- 
sentir ,  je  puis  seul  savoir  si  ce  sont  des  arlifices  qui 
ni  ont  déterminé  :   (vi  causam  dederint  contractai. 

v(  Quant  au  moyen  de  lésion,  le  vendeur  peut  seul 
savoir  s'il  n'a  pas  reçu  de  valeur  supérieure  a  ce  qui 
est  exprnné  dans  le  contrat,  et  eu  le  luisant,  il  ne 
fraude  ni  ses  créanciers  postérieurs  ,  puisqu  ils  n'exis- 
taient pas  au  temps  duiconlrai,  ni  ses  créanciers  anté- 
rieurs, parce  que  s'ils  sont  hypothécaires,  ils  ont  le 
droit  de  surenchérir  j  s'ds  ne  le  sont  pas,  ils  n'avaient 
pas  le  droit  d'empêcher  leur  débiteur  de  vendre  au 
comptant  un  hériiaj^e  qui  ne  leur  était  point  affecté, 
et  d  en  recevoir  le  prix  en  entier  et  même  d'avance. 
C'est  leur  faute  d'avoir  suivi  sa  foi,  et  de  n'avoir  pas 
exijjé  de  sûreté.   » 

Celte  manière  de  raisonner  nous  paraît  fausse  et 
opposée  aux  règles  les  plus  simples  de  la  justice  et 
de  la  loi.  —  ]Nous  pensons  que  les  raisons  données  par 
M.  Toulier,  prouvent  elles-mêmes  le  peu  de  fondement 
de  son  opinion,  et  surtout  quelles  n'affaiblissent  eu 
rien  les  principes  que  nous  avons  pris  pour  base 
de  la  noire.  —  ine  chose  incontestable,  c'est  que 
l'article  1 166  appelle  les  créanciers  à  exercer  les  droits 
de  leurs  débiteurs,  autres  que  ceux  qui  sont  exclusi- 
vement attachés  à  leurs  personnes  —  Une  autre  chose 
également  certaine,  c'est  que  les  actions  en  nullité 
et  en  rescision  ,  ne  sont  point  exclusivement  attachées 
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à  la  personne  pour  lafiucll»'  elles  ont  clé  etées.  >ons 
xiioDs  (le  voir,  en  e(T<i  ,  i|ii  e)l<s  passaient  aux  «  ré.n- 
riors.  «uTeUes  étaieiil  re>si|jlob,  c\v.  —  D'où  la  consc- 
niieine  nécessair*',   m  iioit,  eue  les  ci-j'aneiors  p«  ii- 
veni  rxereer  ces  aelious  au  ii(»iii  tic  Icui    de!  iieur    — 
AJ.  ïoulicr  ne  prend   pas   la  j)einc  de  roluiei-  eeiic 
consérpienec;  il   éluile  de   la   diseuler  ;    il  se  l)orne  à 
adopter  l'opinion  ronlraire,  el  à  la    faire  ré>ull(i   des 
(.li>i)Osilions  d>'  lariirlc  i8<i  du  Code  ciniI  ,  oi  do  ijucl- 
«pies  eireonstanees  prises  dans  la  dinieulic  de  pK.uver 
le  dni ,  l'erreur,  la  lésion,  .'le.  Mais  d'ahoid,  à  (piel 
propos  eiier  lariiele  180  *  eel  ariicle  prc>oii  le  (•;>>  où 
un  niaria^^c  a  élé  coniraeié  sans  le  couMnleuiriji  ld»ro 
dest'ponx  ou  de  l'un  dVnx  :  ei  il  seul  rpie  le  uiaria<^c 
ne  pui«<he  cire  ailaqrc  (pie  par  eux  ou  par  <  clui  cici» 
deux  dont  le  oou'-eijlenKiit  n'a  p;(S  été  lihre. 

Quelle  analogie  prui-uu  trouver  entre  les  nuHilés 
de  n»ai  ai;e  el  les  nullités  de  ecnNenlious  en  j;enérii!  ? 
^'esl-il  pas  eertaiu  que  les  premières  reposent  siu-  des 
motifs  tout  à  fait  oppo-^e.^  à  mix  rpnont  iaii  porteries 
autres.*  et  (]iic  ijoijiiiiui'iil  il  «.si  tle  pi  ii.cij  c  (jue  les 
nullités  de  marinj^e  douent  être  restreintes  auiau»  que 
possible ,  à  eansc  quil  v  a  toujours  plus  dincoiix  cniriis 
à  annuler  de  parciU  eonirats  qu  à  les  uminienir.  Suprà, 
n.  38-. 

Celle  différcnee  ressort  plus  spceialement  de  l'art. 
180  lui-niêm(  ;  car,  on  sait  que  J'aclion  en  nullité, 
résultant  de  la  violence  exercée  dans  un  contrai  ordi- 
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naire  dure  dix  ans  (art.  i3o4  du  Code  civil),  tandis 
que  dans  les  niariaj^es  la  co-habiiailon  des  époux  pen- 
daiii  SIX  mois,  depuis  qu  ils  ont  acquis  leur  pleine  li- 
Lerië,  les  rend  non  recevables  dans  leur  action.  (Art. 
181  du  Code  civil.) 

Enfin,  ce  qui  ne  permet  pas  de  contester  cette  diffé- 
rence,  c'est  que  le  législateur  s'est  occupe,  dans  !in 
chapitre  séparé,  de  la  nullité  des  mariages;  qu'il  a 
traité  séparément  aussi  des  nullités  des  conventions  et 
contrats  en  général ,  et  qu'il  les  a  soumises  à  des  con- 
ditions et  à  des  délais  diiVérens. 

Dès-lors,  on  conçoit  qu'il  n'y  a  pas  analogie  néces- 
saire entre  les  diverses  dispositions  que  le  Code  ren- 
ferme sur  les  actions  de  ce  genre;  qu'en  interdisant  aux 
créanciers  le  droit  d'attaquer  un  mariage  agréé  par  les 
époux,  quoique  tardivement,  le  législateur  a  cédé  à 
des  motifs  d'ordre  public,  de  tout  temps  appréciés; 
mais  qu'il  était  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  exclure 
les  créanciers  du  droit  qui  leur  est  donné  par  l'article 
1 166  pour  les  autres  contrats  en  général. 

En  second  lieu,  AI.  Toulier  fait  reposer  son  opinion 
sur  les  circonstances  du  fait  :  il  pense  que  celui  qui 
s'est  trompé  ou  qui  a  été  irouipé,  peut  seul  dire  quelle 
a  été  la  cause  déterminante  de  sa  volonté  ,  et  que  ses 
créanciers  ne  peuvent  avoir  cette  connaissance  per- 
sonnelle. —  Si  M.  Toulier  avait  voulu  prétendre  que 
les  créanciers  éprouveraient  bien, plus  de  diffi(  ulics  à 
fuuruirla  preuve  del'erreur,  du  dol,  etc,  que  n'en  éprou- 
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verail  leur  déhileur,  son  raiMinru;menl  serait  juslo. 
ûlais  vouloir  que  celle  diffunii»;  soil  une  cause  d'ex- 
clusion ,  qu'elle  produise  un  défaut  de  qualité,  c'est 
ce  que  rien  ne  iusiifie.  Sans  doute  celui  (jui  aura  été 
viciiroe  de  la  violence,  de  l'erreur,  de  dol,  sérail  mieux 
que  personne  à  même  d'expliquer  les  voies  de  fait, 
les  manceuvrcs  employées  [)uur  délermincr  sa  volonté. 
Cependant  le,>  faiis  peu>enl  èire  connus  par  daulres, 
ils  peuvent  être  parvenus  à  la  connaissance  des  créan- 
ciers de  la  viciime.  Or  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ceux- 
ci  ne  pourraient-ils  pas  élever  la  voix  pour  demander  la 
réparation  du  pri'judice  éprouvé  par  leurs  déhileurs  ; 
l'art.  1166  ne  leur  donne -i- il  pas  ce  droit  dune 
manière  générale.'  Que  pourraient  ohjcclcr  les  tiers  qui 
ont  usé  de  dol  et  de  violeuce  pour  conserveries  avantages 
qu'ils  se  sont  procurés  par  une  voie  aussi  illieite?  Ke 
pourrait-on  pas  toujours  les  repousser  par  l'ajjplica- 
tion  de  celle  rèj^lc  londanicnlale  u  (jue  la  loi  ndturelle 
{lui  (h'feinl  d'employer  des  inu\ens  illuites  pour  arracher  ou 
surprendre  un  cunseiitciuent ,  drfeiul  amsi ^  sans  contredit^  de 
retirer  aucun  projit  des  promesses  (fui  en  seraient  la  suite. 
Pufïendorf,  Droit  de  la  nature,  liv.  3  chap.  6  §  XI 
et  Xll  ? 

L'erreur  dans  laquelle  nous  paraît  être  tombé 
M.  Toulier,  ressort,  d  ime  manière  éclatante,  de  l'ap- 
plication qu'il  fait  à  l'action  pour  cause  de  lésion,  des 
principes  par  lui  adoptés.  Il  préiend  que  le  vendeur 
n'cbi  pas  à  même  de  savoir  s'il  n  a  pas  r<îçu  des  \aleurs 
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suffisantes Dailleurs,  dii-il,  «  si  le  créanricr  a 

uiu'  hypothèque,  il  p(Mii  laiix  la  surenchère  »  .  .s'il 

ne  k  peut  pas s'il  n  «si  j>as  assez  riche,  devra  l-oii 

l'en  punir,  en  le  déclarant  déchu  du  droit  juste  et 
lo^al  que  loui  individu  doit  a\oir  de  se  préserver  dune 
lésion  énorme?  O'iie  déchéance  serait  nj^oureuNe  si 
elle  était  écrite  dans  la  loi  :  elle  ne  peut  pas  dès-lors  se 
supposer,  du  niouicui  que  le  législateur  ne  la  prononce 
pas.  M.  Toidier  continue,  et  dit  :  a  Si  lecréancier 
«  n'était  pas  hypothécaire  ,  il  n'avait  pas  le  droit 
«  d'empêcher  son  déhitcur  de  vendre,  au  comptant, 
(c  un  héritage  qui  ne  lui  était  point  affecté,  d'en 
«recevoir  le  prix,  et  même  d'avance  j  c'est  sa  faute 
((  d  avoir  suivi  sa  foi  et  de  n'avoir  pas  exigé  de  sûretés.  » 
—  Ce  raisonnement  serait  fondé  si  la  vente  avait  eu 
lieu  sans  lésion,  mais  la  lésion  existant,  la  vente 
ne  peut  plus  élrc  considérée  comme  étant  dans  les 
termes  du  droit  commun,  et  le  créancier  a  le  droit  d'in- 
tenlerlactionen  lésion  aunom  de  son  débiteur.  «Celui- 
ci  ,  dit  M .  ïûulier  pouvait  vendre ,  »  cela'est  vrai,  mais 
il  ne  l'a  pas  fait  hhrement,  en  connaissance  de  cause; 
il  n'est  pas  irrévocahlement  lié  par  la  vente  qu'il  a  con- 
sentie ,  puisque  celle  ci  est  rescindable  pour  cause  de 
lésion.  Ur  ,  s  il  a  ce  droit,  et  on  ne  peut  le  contester, 
pourquoi  son  créancier  ne  l'aurait-il  pas.^  Pourquoi  mo- 
difieraiton  arbitrairement,  au  préjudice  decelui-ci,  la 
règle  générale  portée  par  l'article  i  i  66  du  Code  civil  ^ 
Una  pas d"hypoihèx_[ue ,  il  est  vrai,  maisil  ades  droits 
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sur  lotis  le-.  l)icns  de  son  (ltl»iit  iir  fnrt.  'iorjî  du  Coflc 
c\\[\  j ,  Il  r;iriioM  en  rescision  fa  i  piulir  de  <  es  nicnios 
liiens.  (^e  d' rnirr  arliclo,  coinliiiiL'aNerrarl.  i  i()(),lui 
donnent  donc  qnaliié,  el  I  aeqnj-rcnr  n'a  aucune  ruibon 
lé{j;iiin:e  pour  conserver  un  profil  illc^iiiine. 

474-  ^pit's  a\oir  examiné  (|nel(|iics  iinf^de^  causes 
les  plus  «générales  de  1  .tciion  in  nullité  cl  de  laclion 
en  rescision,  M.  Toulier> occupe  du  moyen  fondé  sur 
le  dëfaul  d'autorisalioii  de  la  icunnc  mariée  ou  sur  la 
miiioriic,  el  il  décide  que  les  créanciers  du  mineur  cl 
de  la  femme  mariée  ne  peuvenl  pas  se  prévaloir  de 
leur  incapacité  j  ci  demander  en  leur  nom  la  nullité 
de  leurs  cngagemens. 

^ous  lie  saurions  partager  l'opinion  de  M.  Toulier, 
relaiivemeni  à  ces  deux  espèces  pariiculicres.  El 
d abord,  relaiivemeni  à  l'aciion  du  mineur,  elle 
rcnire,  suivant  nous,  dans  la  rci^le  générale  de  1  art. 
iiG6.  En  effet,  nous  avons  dit,  d'après  Philippu^ 
Decius ,  qu'un  droit  n'était  exclusivement  attaché  à  la 
personne,  qu'autant  qu  il  avait  été  accordé  à  celle  per- 
sonne, et  uniquement  par  considéraiion  pour  elle  : 
QiianiJb  pr^ilegiurn  concciitur  intuitii  persorœ ,  ità  (jiintl  pcr- 
snrin  sit  causa  iininedintd  prii'ilei;ii\  et  qu'il  n  était  point 
transmissible.  Or,  il  est  positif  que  l'action  en  resli- 
luiion  accordée  au  mineur,  ne  lui  a  pas  été  accordée 
par  celle  considéraiion  qu'il  était  mineur,  mais  bien 
à  cause  qu'il  était  lésé  :  Ilcstitutio  non  spectatur  prim  ipa- 
liter    personam   initions,    sed  (lecepùuuem  y  seu  /esiotiein. 
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Moninc,  lib,  ^^ùi.  ^  leg.   20  §  ult.  lit.  de  minorib. 
23  ;uin. 

D  un  autre  côté,  l'action  en  rcstiuilion  est  trans- 
niissible;  elle  passe  aux  héritiers  du  mineur,  avec  le 
nicine  caractère  quelle  avait  de  son  vivant;  ils  peu- 
vent lintentcr  eoinnte  il  aurait  p»i  le  faire  lui-même, 
€1  pendant  tout  le  temps  qui  lui  restait,  à  l'époque  de 
son  décès,  avant  que  la  prescription  fut  acquise.  Leg. 
3  ,  §  9 ,  leg.  1 8 ,  §  5  de  minor. 

Mal  à  propos  M.  Toulrer  veut  induire  le  contraire, 
des  dispositions  de  l'art.  2012  du  Code  civil  ,  qui  dis- 
pose que  le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
nue  obligation  valable,  mais  qu'on  peut  néanmoins 
cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être 
annulée  par  une cxcepûon purement peruvmp/ie  à  fob/igf^; 
par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité,  etc.  Cet  ariicJene 
dit  pas  que  1  action  du  mineur  soit  exchisivewent  atta- 
chée à  sa  personne,  il  se  borne  à  dire  que  c'est  une 
action  purenteni  personnelle ,  ce  qui  est  bien  différent, 
d  après  ce  que  nous  avons  dit  supra  n.  /^GS  — D'un 
antre  côté,  il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur,  en 
parlant  des  exceptions  purement  personnelles,  dans 
1  article  2012  ,  n'a  eu  en  vue  que  les  exceptions 
accordées  à  un  incapable,  en  opposition  aux  parties 
capables  qui  avaient  coniraeté  avec  lui.  Il  na  eu  d'au- 
tre intention  que  de  renouveler  les  anriens  principes, 
suivant  lesquels  l'exception  prise  de  la  minorité  ne 
devait  pas  profiter  à  la  caution-  On  le  décidait  ainsi , 
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non  quo  crWr  pxrrpiion  lui  ixclusivmiriH  nttacliée 
à  la  personne  tlii  mineur,  niai>  l.u  n  narre  (jiic  la  cau- 
tion éiail  censée  n'avoir  éié  apprl,V  fjn'à  cause  f|ue  ce 
mineur  ne  pouvant  valalilenienl.s'oMi^er,  lecrcancier 
avait  exi^é  une  j;arantic.  Dans  ce  cas^  la  caulion  a  re- 
noncé à  se  jirc'valdir  i\v  I  exception  pri.>>e  de  la  nuno- 
rité.  I.ej;.   i.  (^oïl.  df  lidci  iniu. 

4y:i.  Tassant  «  l'action  eu  nullité  résultant  du  défaut 
d'aniorisation  inaritnie,  il  rsi  certain  que  la  question 
proposc'C  doit  être  résolue  dans  un  sens  dilTérenl,  mais 
il  n'en  résulte  aurune  conséquence  qui  puisse  affaiblir 
les  principes  ri-dessus.  Il  ne  saj^it  pas,  en  effet, 
d'examiner  si  celte  action  est  iransmissiMc,  ou  si  elle 
ne  I  Cil  pas;  on  n'a  pas  à  re<  herclier  si  elle  est  ou  non 
o\<'lu.si\ement  aiia<li(''c  à  la  personne  des  époux-,  la 
loi  est  formelle,  elle  dispose  par  lart.  225  du  Code 
civil ,  que  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposé 
que  par  la  femme ,  le  mari  ou  leurs  héritiers.  Leurs 
créanciers  ne  le  |>euvenl  donc  pas;  et  leur  défaut  de 
(pialité  est  pris,  non  dans  la  nature  de  l'action  conij)é- 
lant  à  la  femme,  mais  dans  l'exclusion  dont  ils  sont 
fraj)p(''s.  Peu  imporieni  les  motifs  :  l'exclusion  existe, 
les  tribunaux  ne  peuvent  la  méconnaître.  Une  dispo- 
sition pareille  n'exisJc  pas  pour  les  autres  cas  de  nid- 
lilé;  nolarjmient  elle  n  existe  pas  j)0ur  les  mineurs,  cl 
c'est  n)al  à  propos  que  M.  Toulier  voudrait  rendre 
coiuuHine  à  i(nii<\s  1rs  ai-lions  en  nnlliié  qui  seraient 
personnelles,  la  rèj;le contenue  dansi  art.  2^5,  et  qu  il 
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voiu^-n't  Irotivrr  dnns  rpdrniirr  arlicle  1^  prouve  des 
rriiK  ipesnii  ilo  clL'vrloppc.^-ilaioIrs  numéros  niéccdeqs.      A^ 

Jien!iii<|ii' 7  ,  au  surplus,  ron)l)irn  il  y  a  do  !a  diffé-  .0 
TO'.rr  ciiivv  la  rau}«e  «le  la  nuHi(é  résultant  du  défaut  t 
d'auiorisaiion  de  i;i  Trunue  uiariéc,  ri  la  causo  de  Tac- 
lion  aeeordée  au  iniiicur  La  preiulèrc  est  moins  pour 
proléi;er  la  jbiiuiie  de  la  femme .  (pi  un  hommage 
rendu  à  la  puis^ane-  maritale;  au  contraire,  la  seconde 
n'a  d  autre  ol  j  i  que  de  ronserver  la  fortune  du  mi- 
neur. La  première  a  j)uur  olijei  de  ré])aiei'  1  alleinle 
portée  à  lauiorilé  fin  mari,  e'Ie  a  été  accordée  princi' 
p  ■'i'cr  ifitfiit.i  pvu).  œ;  la  seconde  n'a  d'autre  oLj^^l  cpie 
la  foriunodu  njineur;  elle  n'est  point  accordée  en  con- 
sidération de  sa  personne,  ntinor  non  restituitav  tanquàin. 
tninor^  sed  tarcjnUtn  Iwsns. 

476.  Malj^ré  celte  différence  dans  les  dispositions  de 
la  loi,  et  >uiioiit  dans  ses  motifs,  quelques  juriscon- 
sultes frappé>  de  la  j^énéraliic  des  expressions  de  l'art. 
1166,  avaient  vou'u  accorder  aux  «réanciers  de  la 
femme  le  droit  d'e\eicer,  au  lieu  et  place  de  celle-ci  , 
l'action  en  nullité  résultant  de  ce  qu  elle  n'avait  point 
été  autorisée  par  son  njari:  mais  l'opinion  contraire  a 
prévalu  — Voir  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  qui 
nous  paraît  avoir  consacré  les  vrais  principes.  Cet 
arrêt  est  du  v^^  août  18 lO;  il  est  rapporté  d\ns  Sirey, 
lom.  14-2-1  44-  —  ^°'''  ^^"  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  en  date  du  2  août  ib27  ,  i-apporlé  amsi qu'il 
suit  par  Sirey  ,  vol.  28-2-186. 
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Le  %:»  août  181  5,  Marianne  J>\ro]),  cpousr  d\\  sieur 
Allard  ,  sousciivil,  sans  l  ;mlori>aiioii  de  sou  mari,  une 
ohlij^.iiion  de  la  somme  do  mille  lianes,  an  profil  d'An- 
toine Ja<'ol) ,  son  IVèrc.  —  Depiiii.  lors,  tllc  rmiirncla 
nlnsiciirs  auires  enj'i'jemens,  on  faveur  d<'  la  veuve 
Mayousc.  —  .Apiès  le  décès  de  son  mari,  ol  par  aoie 
du  20  mai  iHai  ,  Marianne  Jacob  déclara  ratifier 
Tobli^^aiion  du  ia  août  i8i5,  et  renoncer  à  se  préva- 
loir du  défaut  d'aulorisaiion  maritale. . 

Copcndaal  un  ordre  sciant  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  dos  liions  de  Marianne  Jacob,  vendus  par 
expropriation  forcée,  la  vouVe  Mayouse  contesta  la 
coUocaiion  f^ui  était  réclamée  en  premier  ordre  par 
Antoine  Jacob,  ou  ses  bériiiers:  elle  soutint  que  celte 
oblif^aiion  était  nuUe  pour  avou-  clé  consentie  sans  aiJ- 
torisation  maritale. 

Les  héritiers  Jacob  répondirent  que  la  nullité,  fon- 
dée sur  le  defaul  d'auiorisaiion ,  ne  pouvait,  d'après 
r.irt.  2i5  ilu  Code  civil ,  être  opposée  que  par  la 
lèuuuc,  par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers;  d'où  ré- 
sultait que  la  veuve  iMayouse,  créancière  de  la  femme 
non  atiiorisée,  n'était  pas  rcccvabic  à  se  prévaloir  de 
cette  nullité. 

La  veuve  Mayouse  répliquait  que  d'après  l'art.  1 166, 
les  créanciers  pouvaient  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur;  elle  souten.'xit  que  cet  article 
déroueait  à  lart.  226  du  Code  civil. —  6  décembre 
1826,  jui^enieni  qui  accueille  ce  système. — .\ppel. 
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—  La  Cour,  attrndn  que  l'ohligalion  consentie  suivant 
un  acte  tiii  22  août  1 8 15 ,  par  Marianne  Jacob,  femme 
libre  de  Claude  Allard  ,  la  été  sans  l'autorisation  de 
son  mari;  que  cette  obligation  est  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  2  i  7  du  Code  civil  ;  mais  cette  nullité  ne  peut 
être  opposée,  suivant  l'art.  a-iS  du  même  Code,  que 
parla  femme,  son  mari,  ou  leurs  héritiers;  que  la 
loi  n'a  pas  mis  dans  cette  catctjorie  les  créanciers  ;  que 
cet  article  est  limitatif,  la  nullité  ne  pouvant  être 
-opposée  que  parles  personnes  y  dénommées;  que  l'art, 
1  I  66  du  Code  civil  permet  à  la  vérité  aux  créanciers 
d'exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur; 
mais,  outre  que  le  même  article  en  exempte  les  droits 
exclusivement  attachés  à  la  personne,  il  ne  déroge 
point  à  l'art.  22,5,  qui  est  un  article  spécial;  qu'ainsi 
les  actions  contre  les  obligations  de  la  femme,  sont 
exceptées  des  dispositions  générales  dudit  art.  1166, 
par  l'art .  2  2  5  ,  et  même  par  l'art .  2012,  qui  porte  que 
le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obliga- 
tion valable,  et  qui  ajoute  :  ((  On  peut  néanmoins  cau- 
tionner une  obligation  ,  encore  qu-'ellc  pût  être  annulée 
par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité»  ;  qu'un  antre 
exemple  (\u\  est  identique,  et  qu  on  peut  ajouter, 
(fans  le  cas  de  la  femme  non  autorisée;  d'où  il  suit  que 
l'exception  de  non  autorisation  du  mineur  et  de  la 
femme  mariée,  étant  une  exception  qui  leur  est  pure- 
ment personnelle,  ne  peut  être   opposée   par  leurs 
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crrnncirrs  ,  etc. ,  etc.  —  (l-'i  Cour  compare,  mal  à  pro- 
pos, raoïion  accordée  .'m  mineur,  cl  celle  accorili  e 
à  la  femme  mariée;  il  nv  a  point  icleniité  parfaiie  en- 
tre ces  deux  adions;  nous  lavons  prouvé). 

477.  Kc>umanl  les  pi  incipes  rpii  doivent,  servir  de 
Iiase  à  la  solution  des  nurslions  propox'cs,  nou.s  pen- 
sons que  l«\s  créanciers  oui  tou)ours  qualité  pour  jxiur- 
suivre  au  nom  de  leiu-  débiteur  une  action  en  nullité 
ou  en  rescision  ,  que  la  loi  accord(î  à  cdui-ri  ;  r  est  la 
conséquence  des  dispositions  ^énérales  de  I  ari.   1  166. 

—  Il  V  a  exception  i«*  dans  les  «\ts  où  //  seniit  jjroiwc 
que  1  action  rn  nullité  était  exclusivement  attachée  à 
Ja  personne  du  débiteur.  Nous  disons  que  ce  n'est 
qu  nu'ani  qu  il  serait  prouvé,  car  s'il  y  avait  le  moin- 
dre doute  ,  il  faudrait  s'en  tenir. à   la  rèj^le  générale. 

—  2°  Dans  les  «-as  où  s'aj^iî-sanl  d  une  action  qui  ne 
serait  pas  exclusi\ement  personnelle,  la  loi  aurait 
porté  une  exception  certaine,  comme  dans  le  cas  de 
Jan.  •»?.r).  — Eudn  ,  nous  pensons  (]iiil  n  va  (lexrlii- 
sivemeiit  atla<'bé  à  la  per.-onnc  duii  individu  rjiie  Ick 
actions  qu  il  ne  peut  point  céder  ni  iraiisincitre , 
etc.  ,  etc. 

478.  In  créancier  pcul-il  proposer  une  nullité  de 
procédure  que  son  débiteur  ne  propose  pas  lui-mètnc, 
quoiqu  il  en  ait  le  droit?  >ous  pensons  que  non.  Pour 
que  le  créancier  eût  ce  droit,  il  fiudrait  qu  il  inter- 
vînt ,  et  il  est  de  j)rineipe  qu'on  ne  peut  recevoir  inter- 
venant que   celui  qui  a  inléréi  au   fonds   de  la  con- 
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testation,  et  qni,  s'il  n'éiaii  pas  appelé,  aurait  Irdroit 
de  former  tione  opposition  cou  ire  le  jugement.  Or,  il  ■* 
n  est  pas  douteux  que  si  le  dthiicur ,  négligeant  de 
jiroposer  la  nullité  de  la  procédure  ,  ne  fait  que  se  dé 
fendre  au  fonds,  et  que  le  jugement  soit  rendu  ,  le 
créancier  n'a  aucun  droit  de  former  tierce  opposition, 
il  serait  même  dérisoire  qu'il  pût  être  admis  à  se  plaindre 
que  son  débiteur  n  eût  pas  proposé  celle  nullité.  Con- 
formément à  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'un  créan- 
cier inscrit  n'avail  pas  qtialilé  pour  se  prévaloir  de  la 
nullité  commise  au  préjudice  de  la  parlie  saisie,  et 
établie  en  faveur  de  celle-ci.  Arrèi  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  23  Juillet  i8  I  7  ,  rapporté  par  Sirey,vol. 
19-1-6. 

479.  La  caution  peut-elle  proposer  ou  opposer  la 
nullité  de  l'acte,  ou  de  la  convention  nuls  ou  annula- 
bles? 

Oui^  si  l'obligation  est  atteinte  d'un  vice  réel,  d'un 
\ice  qui  ait aqtie  sa  substance ,  comme  si ,  par  exemple, 
elle  est  le  résultat  du  dol^  de  l'erreur  et  de  la  vio- 
lence, etc. 

Non,  si  la  nullité  est  purement  personnelle  au  prin- 
cipal obligé.  Arg.  de  1  art  2012  du  Code  civil,  leg.  7, 
§  I  ;  et  leg.  19  ff.  de  excepiionibus.  —  Voir  encore  le 
chap.  ci-après,  section  3. 

480.  Les  actions  en  nulKié  ou  en  rescision  qu'un 
individu  a  qualité  pour  faire  valoir  sont ,  comme  les 
autres  actions  en  général ,  une  parlie  de  son  patrimoine; 

ï 
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îIIps  ppuvcnt  rtro  excrccci  iionsculenient  par  ccl  in- 

JiNulu,  mais  ciirorc  |)ar  ses rcpié.srinans légaux,  ccsl- 
i-(lirr.  par  lous  ceux  auxquels  la  <  on>ci>alion  cl  1  a<> 
:roi>NOui('iii  «Je  re  palrinioiuc  r>l  eoulic  p;ir  la  loi. 

4H1 .  Ainsi ,  .  "  le  lulcur  a  (jualilé  puni  dcinandcr  la 
Hillilc  des  aeles  «onscniis  par  le  pèic  du  mineur,  ou 
laruii  de  roux  qu  il  reprcseule,  ei  qui  se  Uouverairnt 
ulailiés  d  un  \iee  ici  que  1  acie  dûl  en  élre  annulé: 
(Mdcuu'ut  si  1  a<ùon  quilse  propose  d'intenter  est  im- 
iiobdière,  il  tloii  se  faire  autoriser  parle  conseil  de 
ainille.ait    /\(i\  i\\\  Code  eivil. 

Il  a  au^si  le  droit  de  demander,  au  nom  du  mineur, 
la  nullité  ou  la  rescision  des  en^'aj^emens  que  celui-ci 
uu  ail  . souscrits  en  uiinuiité;  aucune  disposition  delà 
oi  n'exij^eanl  que  rexcr<*ice  de  1  action  en  nullité  ou 
en  rescision  ,  prises  de  Tincapacité  du  mineur,  soit 
uspeudu  jiisquà  sa  majoiilé,  le  tuteur  ne  peut  èire 
forcé  d'ailendre  jusqu'à  celle  époque.  Il  est  même  des 
ciiconsiances  ou  le  moindre  i  eiai  il  pourrait  élre  préju- 
diciable aux  iuiéi  èls  du  îuiueur,  cl  serait,  par  ce  motif, 
une  fauie  lourde  qui  compromeliraii  la  rcspousabililé 
du  luletlr. 

Celui-ci  ne  pourrait  point  être  empé*  lié  d  agir,  par 
cela  seul  ,  (pi  il  aura'i  j;arauti  renj^agemenl  souscrit 
par  le  mineur.  Vainouieni  lui  opposerail-ou  la  règle  : 
£(tm  (jiiem  de  ei'ictinne  U'ticl  (iciio  ,  eiitir^ein  af^enteni  r<'pdlit 
errrpUt  Cnr  sns  intérêts  n'(»lant  point  confondus  avec 
ceux  de  doii  pupille,  les  ob'igaiions  qu  d  a  coiiseniies 
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envers  les  tiers,  ne  doivent  pas  l'enipëcher  de  remplir  j ce 
son  devoir  envers  le  mineur.  En  aijissant  ainsi ,  le  tu* 
tenr  est  plus  louable  qu  il  n'o^t  à  blâmer,  car  il  est 
beau  de  le  voir  préférer  les  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés, à  ceux  qui  lui  sont  personnels.  La  rèi^le  ci-dessus 
n'est  applicable  (ju'autant  que  celui  dont  l'action  peut 
être  repoussée  par  une  action  qui  lui  est  personnelle, 
agit  pour  lui-même.  Or,  ici  le  tuteur  n'agit  pas  pour 
lui,  il  agit  dans  l'intérêt  de  son  pupille,  et  il  serai» 
injuste  que  la  défense  de  celui-ci  put  être  paralysée 
par  une  cause  qui  lui  est  étrangère. 

2°  Le  mari  dont  la  femme  s'est  constituée  tous  ses 
biens,  a  seul  qualité  pour  exercer  les  actions  rescisoi- 
res  et  les  actions  en  nullité  qui  appartenaient  ù  la* 
femme  avant  son  mariage.  Ces  actions  sont  une  espèce 
de  biens,  elles  sont  comprises  par  conséquent  dans  la 
constitution  générale,  et  le  mari  est  le  maître  de  les 
exercer.  Arg.  des  art.  1 549  ^^  '  ^^'^  ^"  Code  civil. 

3*^  Le  plus  proche  parent  de  l'absent  ayant  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  a  seul 
qualité  pour  intenter  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
des  cngagemcns  souscrits  par  cet  absent  avant  son  dé- 
part. Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  en  date  du  a^ 
a\ril  1669,  au  rapport  de  M.  Dolivier.  — Catelan,  liv. 
2  j  chap. 58. 

4"  L  héritier  bénéficiaire,  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  ,  ont  aussi  qualité  pour  proposer  la 
liullilé    d'un    engagement  souscrit    par  le.    défunlj 
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ce  droit  dérive    de    leur  qualiie    d'adniiiii^iratciirs. 

5"  t'ar  la  même  raison  les  s\ndi(s  d'ime  lailliie  oui 
qualité  pour  poursuiMC  raniiulaiion  ou  la  révocation 
des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers.  Pardessus, 
Droit  commercial ,  vol.  4  »  p-  4'7j'^-  1227.  —  Ils  ont 
également  qualité  pour  demander  l'annulation  ou  re- 
scision d  un  acte  (|ui ,  (pioi(jue  n  étant  pas  (ait  en  Ir.iude 
es  créancie  rs  ,  serait  vicieux  et  susceptible  d'être  aiia- 
qué  pour  une  toute  autre  cause.  Le  saisi  étant  privé  de 
l'administration  de  ses  biens  (art.  5^8  du  Code  de  com- 
merce) ,  n'a  plus  l'exercice  de  ses  actions,  et  len  syn- 
dics quoiqu  aj^issant  dans  linlérct  de  la  masse  des 
créanciers,sont  en  outre  les  représeniansdu  failli  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  biens.  Cela  est  si  vrai ,  que  le 
créancier  d'une  faillite  à  laquelle  ont  été  nonnnés  des 
syndics,  est  sans  qualité  pour  attaquer  en  son  nom 
personnel,  même  connue  viiiés  de  fraude,  les  actes 
faits  par  le  failli.  Une  telle  action  n'appartient  qu'à 
l'universalité  des  créanciers,  et  ceux-ci  n'ont  d'autres 
représentans  que  les  syndics.  Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation; du  9  avril  1829;  Sirey,  vol.  29-1-189. 

48i.  >ous  avons  dit  suprà  n.  4 '4  et  4^'  >  qu'un 
simple  particulier  n  avait  pas  qualité  pour  demander 
de  son  chef  la  nullité  d  un  acte  immoral,  et  piincipa- 
lement  contraire  à  l'ordre  public  ;  que  lexercice  de  ces 
actions  reposait  sur  la  tête  des  maj^islrats  charj^cs  du 
niinistèrcpuhlic.  Les  principes  que  nous  avons  établis» 
(cl  desquels  il  résulte  1"  que  pour  le  smiple  parùculier 
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la  nuUllé  est  sans  grief ,  qnc  tuui  ;ni  moins  il  n'a  pas  le 
droit  dose  plaindre;  2"(ju'oj;  duli  loiijours éviter  d*ac-  l 
cueillir  une  action  doni  1rs  miIics  hcraicni  pais  roii- 
iraircs  à  Tordre  public  que  le  luaimitn  de  l'aile  «en- 
tre lequel  cette  ad  ion  ci  ail  dirij^ée.)  nous  ont  donné  à 
penser  que  les  maijisirais  du  parquet  no  peuvent  pio- 
poser  une  nullité  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi , 
ou  dans  les  cas  qui,  n  étant  point  prévus  j)ar  le  léj^is- 
lateur,  créent  néanmoins  luie  inconipalibiiilé  entre 
l'existence  de  lacie  et  l'ordre  public, 

Plu>!eiirs  jurisconsultes  et  plusieurs  Cours  royales 
avaient  pensé  et  décidé  qtie  dans»  les  niauèies  qui  inté- 
ressaient Tordre  pubiic,lcs  procureurs  du  roi  pou- 
vaient exercer  d'office  Taction  en  nullité;  entr'autres 
motifs,  ils  déduisaient  celle  opinion  de  ce  que  Tau. 
46  de  la  loi  du  20  avril  180,  portail  une  disposition 
finale  ainsi  conçue:  «le  ministère  public  surveille 
«  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugemens; 
((  il  poursuit  (f office  celte  exécution,  dans  les  disposi- 
<(  lions  qui  iméressent  Tordre  pid)lic  »> .  —  Voir  deux 
arréis  de  la  Cour  de  Bruxelles,  rapportés  par  Sirey ,  au 
toui.  8,  part.  2,  p.ig   2-3. 

Mais  l  Oj)iu  on  courra  rc  a  prévalu,  comme  résultant 
évidemment  du  même  art.  4<3,  qui  dispose:  qu'en  ma- 
tière civile  le  minislèie  public  agit  d office  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi,  et  de  Tart.  2  ,  lit.  8  de  la  loi 
du  16  août  1  ^90  ainsi  conçu  :  ((  .\u  civil ,  les  commis- 
saires du  roi  exercent  leur  miiùsièrc ,  non  par  voie 
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d'action  ,  mais  seulement    |)ai    (elle  de    rtf]uisilion, 
dans  les  procès  doiii  le>  juives  auroiu  éié  saisis.  » 

La  Cour  de  cassaiion  a  plusieurs  l'o\>  ju^éen  ce  sens, 
notamment  par  tin  an  et  du  v.ôaoïU  i  807  ,  birey  ,  luni. 
7,  part.  1",  paj;.  \6-j. — l'ar  di.iix  autres  arrèls ,  i  un 
du  l'^'août  i8ao,ei  l'autre  du  5  niars  lîSai.  Dans 
l'espccc  à  ju«;er,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  ministère 
public  pouvait  appeler  d'un  jugement  qui  avait  dé- 
claré un  mariage  nul  ;  la  Cour  s'est  prononcée  pour 
la  négative.  —  Voici  ^c^pèce  du  dernier  de  ces 
arrêts. 

Le  20  juillet  i8i3  ,  mariage  contrarié  entre  Pierre 
Laborie  et  Perretlc  Coudèrc  ,  devant  roriicier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Saml-Denis,  arrondissement 
de  Cahors,  département  du  Lot. 

Dans  le  coiuanl  de  i8iG,  assignation  en  annulation 
dudit  mariage,  donnée  à  la  rcqucUe  de  Laborie  à  Per- 
rcite  Coudère  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
dudil  arrondissement. 

Celle-ci  con^lituc  avoué,  par  le  ministère  duquel 
elle  prend  les  mêmes  conclusions  que  celles  qu'avait 
prises  Laborie. 

Le  29  avril  181G,  jugement  qui  admet  Laborie  à 
prouver,  tant  par  titres  (|ue  par  témoins,  que  le  ma- 
riage a  été  contracté  clandestinement^  et  liors  de  la 
Inai^on  conimune  ;  que  les  parties  n  ont  pas  vécu 
comme  époux,  et  ne  se  sont  pas  rré(jueniés  ;  et  que  ce 
mariage  n'a  été  bcni  par  aucune  coromonie  religieuse. 
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Le    i6   niai  suivant,  eaquoie  contradictoire  avec 

PeriPiie  Coudère. 

Le  27  du  même  mois,  jugement  définitif  ainsi  conçu: 

((  M.  le  procureur  du  roi  entendu:  attendu  que  par 
jugement  du  29  avril  dernier,  Laborie  a  élé  admis  à 
prouver  que  son  mariage  avec  Perrelle  Coudère  a  élé 
coiébréclandesiinemonielhorsdela  maison  commune; 
que  les  parties  n'ont  point  vécu  comme  époux,  et  ne 
se  sont  point  fréquentées;  que  ce  mariage  n'a  été  Léni 
par  aucune  cérémonie  religieuse  ; 

Attendu  que  dans  Tenqucie  du  16  mai  courant, 
Loboric  a  rempli  ledit  inlerloculoire,  et  qu'il  paraît 
que  le  consentement  donné  au  mariage  n'a  pas  été 
sérieux  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  ledit  mariage, 
et  déclare  les  parties  libres. 

Le  10  février  18  17,  Laborie  se  remarie;  il  épouse 
Antoinette  Bousquet  sans  opposition  :  la  célébration  a 
lieu  dans  la  maison  commune  de  Croissac  :  toutes  les 
formalités  voulues  ont  élé  observées. 

Le  lendemain  r  1  février  1817,  notification  à  Laborie 
et  à  Perrelte  Coudère,  d'un  acle  portant  que  M.  le 
procureur  général  de  la  Cour  royale  d'Agen  est  appe- 
lant d'office  du  jugement  inlerloculoire  du  29  avril, 
et  du  jugement  définitif  du  27  mai  1816,  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  1  arrondissement 
de  Cahors.  Par  le  même  acte,  il  leur  est  donné  assi- 
gnation devant  ladite  Cour,  pour  voir  réformer  ces 
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(!(Mi\  jui,'rmrns,  et  par  .suite,    iléolaror  rc-nlifr  cl  va- 
laMt  le  iiiarini;e  qu'ils  uni  coiilrarté  le  ao  jnillel  i8ii. 

iJcvani  la  Cour  royale,  ils  oouclupni  l'un  cl  l'aiitrc 
à  re  que  l'appol  fie  M  le  procureur  général  soil  dé- 
claré non-rccevaljleel  irès-subsidiaircineni  uial  fondé. 

Le  14  janvier  18  1  8  ,  anéi  qui ,  sans  s'aircler  aux 
fins  de  non  rerevoir,  fais.inl  droit  au  contraire  sur 
Indii  appel ,  dit  quM  a  clé  nul  juj^é;  en  consé(p»ence, 
rctni  ni  iiii  ,  déclare  réj^ulicr  et  valable  le  niariaije  célé- 
bré le  uo  juillet  i8iî,ei)lic  ledit  Laburie  cl  ladite 
Coudère  ;  ordonne  quils  denicjireroni  reienus  dans 
b's  liens  tbulu  mariage,  cl  quau  surplus  le  présent 
arrêt  sera  mentionné,  en  marj;e  de  I  acte  de  mariai^e 
susdit,  sur  les  rei^istrcs  de  l'étal  civil  de  la  conmimie 
de  Saint-Denis. 

La  Cour  considéra  ,  ei:lr'aulrcs  motifs,  ((  que  l'action 
conférée  au  ministère  public  par  lésait.  "8J,  n;0, 
11)1  du  Code  civil,  tjlait  une  exception  au  principe 
consacré  par  Tan.  2  ,  du  lit.  8  de  la  loi  des  iG  et  24 
août  i79<»'  poiiani  «pie  le  inijiisJcre  public  ue  pro- 
cède au  civil  (jue  pur  voie  de  rJi/uisition. 

Que  le  droit  de  faire  réfoinicr  un  acte  vicieux  ren- 
fermait iinpliciicmont ,  et  donnait  même,  à  plus  fuite 
raison  ,  le  droit  de  faire  niaintciiir  un  aile  réjjulier  j 
qu'il  élail  évident  que  le  but  duléi;islaleur,  danslesart. 
184  >  '<)o  Cl  iqt  du  Code  civil,  avrail  été  d'assurer  le 
maintien  du  bon  ordre;  et  que  pari»  ut  où  un  motii'si 
imneiicuv  \euait  de  se  reproduire ,  \\  ticvaii  exercer  la 
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mémo  influence,  ctagiravec  lamciiie  efficacité,  suivant 
raxionie:  uln  taJein  ratio  ,  H'i  ùlvm  jus  esse  ilebel  ;  (]ue, 
si  Taction  du  ministère  public ,  eu  pareil  cas  ,  n  était 
pas  suOisammcnt  autorisée  par  le  texte  de  la  loi,  il  ne 
faudrait  pas  moins  dérider  qu'elle  découle  irrésistible- 
ment de  son  esprit ,  parce  qu'elle  est  commandée  dans 
Tintérél  des  mœurs  et  de  l'honuétclé  publique;  que 
l'opinion  contraire  pourrait  devenir  la  source  des  plus 
grands  abus ,  parce  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  rare 
de  voir  des  époux  légers  et  inconstans,  s'affrancliir  de 
la  probibiiion  de  la  loi,  et  faire  accueillir  des  deman- 
des en  divorce ,  en  donnant  à  leurs  actions  la  couleur 
d'une  demande  en  nullité  de  mariage. 

Laborie  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt  pour 
violation  de  lart.  2,  du  tit.  8  de  la  loi  des  16  et  24 
août  1790,  et  fausse  application  des  art.  184,  190  et 
191  du  Code  civil  ;  à  Tappui  de  sa  demande,  il  a  dit, 
eutr'autres  raisonnemens  : 

Si  M.  le  procureur  général  avait  lui-même  action 
principale  conformément  à  l'art.  191  du  Code  civil, 
pour  demander  d'office  l'annulation  de  mon  mariage 
aNecPerreiteCoudère,  à  cause  du  défaut  de  publicité, 
aucune  loi  ne  lui  permettait  d'user  de  celte  voie  d'ac- 
tion, pour  le  faire  maintenir,  lorsqu'il  a  été  annulé 
p;tr  un  jugement.  Toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est 
iulércsbé,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d  action  j 
te  droit  ne  lui  est  conféré  que  dans  des  cas  spéciaux  et 
limités,  lin  lui  donnant  ce  droit  en  certain  cas  de  nullité 


dc.sniariai;r's,  la  K)i  n'a  voulu  (ju'nnc  cliosc,  savoir:  que 
les  Irihuuaux  fussent  saisis.  F.llo  ne  suppose  pas  que 
les  ma;^istratssc  laissent  surprendre  par  la  connivenee 
des  parties.  D'ailleurs,  le  ministère  publie  doit  toujours 
èlre  présent  pour  donner  ses  conclusions,  cl  éclairer  le 
tribunal  par  \oie  de  recpiisilion. 

Ces  moyens  ont  été  acru.'iilis',  et  pararrcidu  5  mai 
1811  ,  au  rapport  de  M.  Rupcron;  la  Cour,  vu  1  art.  2, 
du  tit.  8  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790,  et  les  art. 
18.^  et  191  du  Code  civil: 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  2,1c  ministère 
pul)lic  ne  peut  aj^ir,  an  civil ,  (pie  par  voie  de  rc(piisi- 
tion ,  dans  le  procès  dont  les  juges  sont  saisis; 

Que  de  cet  article  découle  le  principe  consacré  par 
la  jurisprudence,  et,  d'ailleurs,  formellement  ex- 
primé dans  l'art.  /\G  delà  loi  du  20  avril  i8ro,  que  le 
ministère  public  ,  pourpouNoir  aj^ir  donice  en  matière 
civile,  a  besoin  d'y  être  spécialement  autorisé  par  une 
loi  précise; 

Attendu  que  le  ministère  public  peut  demander  la 
nullité  diin  mariage  pour  conlraventiou  à  certains  ar- 
ticles du  Code  civil ,  parce  qu'il  y  est  spécialement 
autorisé  ,  ainsi  qu'on  le  voit  aux  articles  1 84  et  191; 

Attendu  fju  il  ne  peut  pas  agir  d'office  pour  faire 
confirmer  un  mariage,  lorsque  les  parties  ont  de- 
mandé et  obtenu  en  justice  la  nullité  de  ce  même 
mariage  pour  contravention  à  quelques  dispositions  du 
Code  civil; 
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1  •  Parce  que  la  loi  ne  lui  en  donne  pas  le  droit  ; 

•i"  Parce  qu  «11  niaiière  daiiribuilon  exceptionnelle 
et  spéciale,  on  ne  peut  conclure  dun  cas  à  un  aulre; 

30  Parce  que  rexiension  de  scmhlablos  aliribuiions 
esi  un  droit  qui  n'appartient  qu'au  léi;islalcur,  et  qui 
n  est  pas  an  pouvoir  des  tribunaux  ; 

4°  Et  enfin,  parce  qu'il  n  y  a  aucune  analogie  entre  ]  | 
le  cas  où  il  s  agit  de  faire  annuler  un  mariage  scanda- 
leusement formé  au  mépris  de  la  loi ,  et  celui  oii  il 
s'ai;it  de  soutenir  valide  un  mariage  que  les  tribunaux 
ont  annulé  en  connaissance  de  cause,  sur  la  réclania- 
tien  des  parties,  après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic; —  que  dans  le  premier  cas,  Taclion  du  ministère 
public  est  nécessaire  pour  donner  connaissance  aux 
tribunaux  d  un  mariage  que  les  parties  ont  intérêt  à 
ne  pas  dénoncer  ,  et  que ,  dans  le  second ,  les  tribunaux 
ont  été  saisis  parles  parties,  et  qu'ils  ont  prononcé; 

De  tout  quoi ,  il  résulte  que  la  Cour  royale  d  Agen, 
en  recevant  Tappel  interjeté  par  son  procureur  géné- 
ral ,  et  en  annulant  par  suite  les  jugeraens  du  tribunal 
civil  de  Cabors,  a  violé  1  art.  2  ^  du  tii.  8  de  la  loi  des 
16  et  ^4  ^^^^  ^79'^-''^^  faussement  appliqué  les  art.  j 
184  et  191  du  Code  civil,  et  (ommis  un  excès  de 
pouvoir, 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  ,  etc. ,  etc. 

/^Si.  Les  actions  en  nullité  et  les  actions  en  resci- 
sion peuvent  être  exercées,  avons-nous  dit,  par  les 
héritiers.  Or,  comme  dans  les  conventions  et  les  con" 
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trats  IVfrct  do  rannulaiit  n  oi  L'éncrril ,  en  ce  srrs, 
<jiie  si  elle  profite  ou  si  elle  j>m  jndicie  à  un  des  lien- 
I  lei-s ,  elle  doit  profiler  ou  pr<  jiiduMrr  à  ses  eoliCTiiii'i  «« , 
il  en  résulte  qii  mi  herilicr  ne  prui  ;ii;ir  seul,  et  f|ue 
■>  il  Neiil  proposer  une  a«  tioii  eu  iiulliie  ou  une  aelton 
en  reseision  ,  il  n'est  ^eec^all!e  à  ai^iiqu'uutiini  <ju  il  le 
f:iil  eoncurreniineni  avec  ses  eoliérilicrs,  on  (|n  il  1rs  a 
mis  en  eanse  pour  que  le  jugement  à  intervenir  leur 
Ini  eoniuiun.  Ainsi  il  a  été  jui;<'  par  la  (.otir  de  «  assalion 
que  Taeiion  en  niilliic  d Une  transaction  et  en  i.  solu- 
tion d'une  vente  pour  dé  fan  i  de  paiement  dn  piix, 
«lait  indivisilile  en  ee  sens  que  ,  si  1  un  des  liériiiers 
du  vendeur  exenait,  seul ,  eelle  action  pour  sa  part  et 
portion,  il  devait  cire  déelaïc  non  recevablc,  quant  ù 
présent,  et  jusqu'à  ce  quil  eût  mis  en  e;iuse  ses  eo- 
liérilicrs. Voici  et»mn)ent  l'espèce  de  cette  alfaire  se 
trouve  rapportée  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  9 
mai   1829. 

Iji  1793  ,  venlc  par  le  «général  Duj^ommier,  moyen- 
nant (ioojooo  fr.  environ,  d  une  liaLilation  située  à  la 
Guadeloupe,  au  sieur  Bruedeau,  qui,  plus  tard,  la  re- 
vendit à  la  dame  Tljomas. 

Partie  du  prix  de  celte  vente  était  encore  duc , 
lorsque  le  {général  Dui^ommler  décéda. 

Il  laissait  une  fille,  la  dame  Collet,  et  trois  fils;  tous 
quatre  acceptèrent  la  succession,  mais  sous  bénéfice 
d  inventaire.  La  veuve  du  t^énéral  Dugomniier  déclara 
renoncer  ù  la  communauté  pour  s  en  tenir  à  ses  repri- 
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ses,  qiiVllr  fit  liquider,  et  dont  elle  poursuivit  le  paie- 
nienl  contre  la  daine  Thomas. 

Le  8  décembre  1807  ,  transaction  entre  celle  dame 
cl  la  veuve  du  j^cncral  Duj^onmiier. 

Le  2  I  du  même  mois,  revente  par  la  dameTliomas, 
de    riiabiiaiion    en    question,    aux    sieur    et    dame 
Venture  de  Paradis ,  sous  la  condition  de  payer  à  ,1a    » 
veuve  Dui^ommier  le  prix  convenu  par  la  transaction. 

Premier  procès,  du  vivant  de  la  veuve;  demande  en  »^ 
rescision  de  la  iransaciion  pour  défaut  de  paiement.        ' 

Avant  que  le  procès  fût  jugé,  la  veuve  Dugommier 
décède,  laissant  pour  héritiers  la  dame  Collet  et  un  fils, 
le  sieur  Chevrlgny  Dugommier. 

Cependant  les  sieur  et  dame  Venture  de  Paradis  ne 
payant  pas  le  prix  par  eux  dû,  la  dame  Collet  forma 
conir'eux,  tant  en  son  nom,  que  comme  se  portant 
fort  pour  son  frère,  le  sieur  Chevrigny  Dugommier. 
deux  demandes,  l'une  en  rescision  de  la  transaction, 
Taulre  en  résolution  de  la  vente. 

Mais  un  jugement  du  19  août  1822,  confirmé  par 
arrêt  du  22  novembre  suivant,  décida  qu'elle  ne  pou- 
vait agir  qu'en  son  nom  personnel. 

Restreignant,  en  conséquence,  ses  premières  con- 
clusions, elle  suit  sa  double  demande,  mais  seulement 
pour  la  part  et  portion  dont  elle  est  héritière. 

19  juillet  1823,  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  déclarent  la  dame  Collet  non 
recevable  quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
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•.iiisrn  raiisr  son  lirrr,  altciiduqucsoil  la  transaction, 
'Il  la  vrnio,  ne  peuvent  ètro  annulées  potir  partie; 
f) lie  dès-lors  le  coiicours  de  tous  les  licnliers  est  né- 
cessaire. 

C'csl  contre  ces  nriris  f|ur  1rs  sirnrei  daine  Collet  se 
sont  pourvus.  Ils  (»iii  du.  V.n  juinripe,  chaque  licri- 
•tier  est  saisi  de  sa  part,  en  vrrHi  (!<•  la  rè^lc:  le  mort 
saisit  le  vif.  Il  v  a,  tout  à  la  fois  cl  de  plein  droit,  divi- 
sion des  actions  actives  et  passives;  coinnicnl  donc 
serait-il  possible  de  subordonner  laciion  <jui  appartient 
à  l'un  des  héritiers,  à  la  condition  quêtons  ses  cohéri- 
tiers consentiront  à  se  réunir  i»  lui  ,  etc. ,  etc. 

Les  défendeurs  ont  fait  défatii  :  le  b  mai  1 8ît),  arrêt 
ainsi  conçu:  .Attendu  qtie  d"a])rès  les  principes  an- 
ciens, attestés  par  l'othicr,cl  confnmés  par  les  art. 
19.24,  1670  cl  i685  du  Code  civil,  la  rescision  dune 
oblij;aiion  ou  la  résolution  d'une  vente  ne  peut  être 
partielle;  qu'en  efl'ct ,  celui  f[ui  a  transigé,  comme 
ccliii  qui  a  acquis  im  immeuble,  na  ainsi  traité  que 
dans  Icsjjoir  que  I  acte  serait  exécuté  dans  la  totalité; 
que  dès-lors  la  rescision  d'une  ohiii^alion  ou  la  résolu- 
lion  (1  luie  vcnie  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 
héritiers  seulement  pour  sa  pari  et  portion;  Rejeiic 
le  pour>oi,  etc.  ,  etc. 

4^4-  Quelquefois  la  mise  en  cause  n  est  pas  néces- 
saire; c'est  lorsque  la  déclaration  de  nullité  ne  doit  pas 
profiter  à  tous  les  héritiers ,  mais  sculemenl  à  celui  qui 
agit.  Par  exeniplc,  il  n'est  pas  douicux  qu'un  héritier 
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institué  par  tpstnmrnt,a  (jualité  pour  demander  la  |i 
ntillitc  du  icsiaincut  qui  révoque  le  sien  ;  il  est  évident 
que  la  nullité  dn  second  tcsianjcnl  redonne  la  vie  au 
premier,  et  qvi'ainsi  les  licritiers  du  sang  n'ont  rien  à 
faire  dans  un  litij^e  qui  ne  doit ,  eu  aucun  cas ,  leur 
profiler. 

485.  Nous  ne  rapporterons  pas  d'autres  exemples 
poïir  justifier  les  rcj^les  que  nous  avons  iracées  au  com- 
mencement du  présent  chapitre.  Il  suffit  de  les  lire  et 
de  s'en  pénétrer,  pour  être  à  même  de  résoudre  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  se  présenter  sur  celte  matière  im- 
portante. Dans  le  do  aie  ^  nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
pélcr  :  les  nullités  peuvent  être  proposées  par  tous  ceux  (jui 
ont  intérêt. 

CHAPITRE  X. 

Comment  on  est  admis  ci  prouver  les  contraventions- 
à  la  loi ,  qui  doivent  entraîner  la  nullité'  des 
actes  ou  la  rescision  des  conventions. 

486.  Les  nullités  en  général  sont  odieuses;  elles  ne 
se  présument  pas  :  il  faut  que  la  partie  qui  les  propose, 
en  prouve  la  cause.  Jusqucs  là ,  les  actes  et  conventions 
produites  en  justice  sont  réputées  valables  :  nullitas 
actus  indubio  non  prœsumitur ,  sed  validus  reputatur  donec 
de  contrario  constet.  Leg.  quotiis  et  leg.  ubi  ff.  de  rébus 
dubiis.  — Vantius,  denulliiatibus. 

487.  Comment  se  fait  cette  preuve? 


File  osl  facilcquand  la  niilliu-  ost  prise  dune  irrc- 

^l'Lirilë  dans  la  lurnie;  il  fsi.,    ru   rllei,(ir  jumcipe 

^l.^nl  qiraux  veux  de  la  loi  ,  loin  rr  qui   n  Pii  pas 

'iiMi\é  est  ccn>c  ne  pas  exister;  uiiim  louics  les  lois 

jiii'  \o  lc'j;islaloiir  a  cw'j^r   que  lel  ario  lui   fait  dans 

(lu-  fornip,  il  csi  imlisponsaMc  que  les  foruialitj's  re- 

jiii>rs  soinii  prciuNtcs  par  lacir  nuMne ,  pour  la  >ulrn- 

1111. •  cl    rrllVi  duquel  elles  ont  été  exij;ées;   sinou, 

s  sont  censées  n'avoir  pas  clé  observées:  nullitas 

inspertionem  aciornm  probdtur ,  quia  qiiod  iii  non  repe- 

i it:r fiUlum  non  pnfsumitur.    Toute  autre  prouve  que 

«elle  qui  résulte  de  l'inspeclion  de  Tacle  ne  peut  être 

a(<iieillie;  Vantius,  de  nulliiatibus. 

I     Dans  la  donation,  par  exemple,  le  défaut  d'aceep- 

\\:iùon  ^  on  termes  exprcs ,  et    le  défaut  dr   nirnlion  de 

celte  aeceptaiiou  du  donataire,  rend  la  douaiion  nulle; 

et  bien  que  la  sij'nature  du  donataire,  ou   même  son 

simple  concours  dans  1  acte  put   et  dût  faire  sup[>oser 

cette  accepialion,  le  défaut   de  mention  expresse  fait 

considérer  1  arreptaiion  comme  n'ayant  point  eu  lieu. 

Art.  iVi-i  du  Code  civil. 

Il  en  est  de  même  pour  le  testament;  il  faut  qu'on 
puisse  V  lire  la  mention  de  l'accomplissement  des  for- 
malités qui  tiennent  à  sa  forme  constitutive  ;  à  défaut 
de  celte  mention,  le  testament  est  nul,  art.  972 
et  suivans  du  Code  civil.  On  ne  serait  pas  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  raccomplissement  des 
cooditions  auxquelles  était  subordonnée  sa  validité ,, 
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telles,  par  exemple ,  que  la  diriée ,  la  lecture ,  etc. ,  etc. 

Enfin  ,  il  en  est  de  mcnic  dans  tons  les  actes  de  pro-  y 
ccdurc  soumis  à  des  formalités  substantielles;  leur  ac-  j|] 
coniplissement  ne  pont  être  justifié  que  parla  mention, 
qui  en  est  faite  dans  l'acte. 


Dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues,  l'acte  est  nul 


par  l'effet  de  la  présomption  légale ,  contre  laquelle  au- 
cune preuve  n'est  admise,  que  les  formalités  prcscri-  ^^ 
tes  n'ont  pas  été  observées ,  et  que  l'objet  pour  lequel  V 
ces  formalités  avaient  été  requises,  n'a  point  été  rem-  t<' 
pli.  (Art.  1 3. ">  2  du  Code  civil.  ) 

488.  Comme  aussi ,  les  énonciations  qui  sont  renfer-  - 
mées  dans  l'acte,  et  qui  tiennent  à  sa  substance,  sont 
réputées  vraies  ;  les  formalités  dont  l'accomplissement 
est  mentionné  dans  cet  acte ,  sont  présumées  avoir  été 
bien  remplies  ;  et  le  tout  est  censé  avoir  été  fait  ainsi , 
et  de  la  manière  rapportée  dans  l'acte.  Remarquez 
toutefois  qu'il  y  a,  entre  cette  présomption  et  celle  dont 
il  est  question  dans  le  précédent  numéro,  une  diffé- 
rence essentielle,  la  première  éi^^nijuris  et  de  jure  pro- 
duit cet  effet,  que  l'acte  ne  portant  pas  en  lui-même 
la  preuve  de  l'accomplissement  d'une  formalité  sub-  I 
stanticlle,  on  ne  peut  pas  prouver  que  ces  formalités 
ont  été  remplies. 

La  seconde,  au  contraire,  n'étant  qu'une  simple  pré- 
somption de  droit,  peut  être  détruite  par  la  voie  de 
l'inscription  de  l:iux.  Mais  cette  voie  est  la  seule;  les 
juges  ne  pourraient  point ,  par  exemple,  admettre  la  . 


(  365  ) 
ireuvc  icsilmoniale  pour  t'Uil)lir  qu'iinnolalrp  ou  un 
inissicr  ii  auraient  pas  actomuli  une  iorinaliU',  rrm- 
i!i  une  vj  udiiion  ,  malj^rc  que  leconUaire  fùi  ililtlans 
2ur  arie. 

Ce  noiiii  de  droit  est  Inrontestablc;  nous  nous  Itor- 
crons  à  rapporler  le   lexlc  d'un    arrcl    de  la  Cour 
e  rassalioii  ,  qui   est  d  autant  plus   décisif,  qu'il  fui 
irovo(jué  et  rendu  dans  rniiérèi  de  la  loi  seulement. 
Cl  arrêt  est  du  1 9  décembre  1810,  il  est  rapporté  par 
ircy,  vol.  ii-i-yS;  on  y  lit:   «  Attendu  que  la  Lour 
;  d  appel  de  Poitiers  en  admcitani  les  Iiériliers  de  AJario 
1  Jacob  à  prouver  par  témouis  et  sans  inscription  de 
i  faux,  qu  a  i'epo([ue  de  son  testament  que  les  notaires 
(  avaient  atteste  avoir  été  dicté  et  noramé  mot  à  mot , 
«   cette  ffiiiiiie  (H'ail  la  lanu^ue   tellement  épaisse ^  (juelle  ne 
(  pouvait  plus   articuler  un  seul  mot  (jui  pût  e'tre  entendu  y 
(  cette  Cour  a  >  iolé  les  dispositions  des  deux  dernières 
;(  loisdclart.  i3  ,  sert. '^  ,  lit.  i'^'^  de  la  loi  du  u9Sop- 
(  lembrc  t'y 90,  et  l'art.  19  du  aS  ventôse  an  XI,  qui 
.(  ne  permettent  pas  que  lexécution  d  un  acte  notarié 
.<  puisse  être  suspendue  ,  ni  qu  il  puisse  même   être 
u  attaqué  dans   les    énonciations  que  le  notaire  y  a 
u  écrites   relativement  à  sa  substance,  aux   disposi- 
u  lions  qu'il   contient,  et   aux   formes   et  solennités 
«  qu'il  énonce  avoir  été  observées,  si  ce  n  est  par  l'in- 
«  scrlption  de  faux  admi>e  eijui^ée,  etc.,  etc.  ,  casse 
«  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l'arrêt 
«  de  la  Cour  d'appel  de  Poiiici»,  du  'j.j  mai  1809,  en 
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«  ce  que  cet  anèl  a  admis  les  liéritiers  de  Mario  Jacob  i 
«  à  prouver  couirairemeni  aux  cnonciaiions  de  cet 
((  acic,  quà  1  époque  de  son  leslamenl,  celle  femme 
«  ne  pouvait  ariiculer  un  seul  mot  qui  piil  cire  en* 
«  lendu.   » 

48q.  Quant  aux  nullités  qui  tiennent  an  fonds,  il 
est  bien  peu  d  exemples  qu  une  panie  puisse  les  prou- 
ver par  l'acte  lui-même,  ou  par  d'autres  écrits  ayant 
vint  probandi  ;  aussi  la  preuve  en  est-elle  difficile î 
et  susceptible  d'inconvéniens  graves:  il  est  résulté 
de  ces  inconvénicns  que  plusieurs  Cours  rovales  ont 
paru  douter  si  on  devait  élre  admis  à  prouver  la  cause 
de  ces  nullités,  par  témoins ,  ou  par  présomptions, 
dans  les  cas  où  il  n'existerait  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  i 

Ces  doutes  se  sont  même  fortifiés  par  plusieurs  arrêt» 
de  la  Cour  de  cassation,  dont  on  nous  paraît  n'avoir 
pas  assez  réfléchi  les  espèces  et  le  but,  no(a(nment  par 
un  arrêt,  en  date  du  29  octobre  181  o,  rapporté  par, 
Sirpy,  vol.  11  ,part.  i*"*,  paj,'.  5o.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu:  «  Après  plusieurs  délibérés  en  la  chambre  du^ 
conseil;  vu  les  art.  i^4^'  '•^l?  cl  r34<S  duCodecivil;! 
attendu  que  fart.  i3/fi  défend  d  admettre  aucune 
preuve  par  témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  et  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,! 
lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
.somme  ou  valeur  moindre  de  1  5o  francs;  que  cet  arli- 
c]i>  ne  reeoit  d'exception,  aux  termes  des  art.  i347  ^^ 


(  36;  ) 
l'i  I  S,  qno  lorsqu'il  existe  un  cointncncementde  preuve 
pu  écrit,  ou  lorsqu'il  n  a  pas  clé  possilile  tic  se  prucii- 
iLi  une  .scniblahio  prcii\o  ;  —  allcndu  que  les  parliez 
ne  se  irouvaienl  m  tlaiiN  l'tiue  ni  dans  l'autre  des  cx- 
cepiioDs  autorisées  par  les  arlirles  ci-dessus,  puistpie 
J'arrét  dénonce  n'a  point  du  (pi  il  existât  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  qu'il  avait  été  pn>.sil)le 
au  défendeur  de  rapporter  une  preuve  écrite  de*»  faits 
par  lui  ariitulés;  d'où  il  suit  que  l'arrct  dénoncé,  en 
oidoiinaDi  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait,  a  vi<jlé 
l'art.  i4î'  duCodcci\il,  et  fau^scmenl  appliqué  les 
art.  i3/J7  et  iS'^Sdu  même  (ode;  casse,  etc.,  etc.  » 

Nous  ferons  [>lus  tanl  connaître  rcsj)èce  de  ce  der- 
nier arrêt ,  el  l'on  ^c  convaincra  qu'il  ne  contrarie  point 
les  principes  que  nous  allons  exposer. 

490.  ?"ons  avons  étudié  les  diverses  décisions  qui  ont 
été  rendues  sur  la  matière,  et  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  irèssouveni  on  doit  cire  admis  à  prouver 
par  témoins,  ou  parprcsom[)tions,  les  causcsqui doivent 
rendre  nuls  un  acte  ou  une  convention.  Lien  qu'il  n'existe 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Les  règles 
sur  ce  point  sont  extrêmement  importantes;  nous  de- 
vons leur  donner  un  certain  dévoioppoment. 

/191 .  Avant  le  Code  civil ,  les  Jurisconsultes  n  étaient 
point  d  accord  sur  la  solution  à  donner  à  la  question 
proposée.  M.  Merlin,  en  sa  1'"  édition  du  répertoire 
de  jurisprudence,  V"  Pniivc  ,  sert.  2,5  ^j  «l'i-  t*^': 
u.   18,  s'était  prononcé  conlic  1  ailiuiiMon  de  la  preu\e 


(  368  ) 
leslimoniale;  il  cllait^  à  l'.ippui  de  son  opinion,  dctix 
arrèls  du  rarlcnienl  de  Rouen,  de  i^Si  et  1756,  qui    i 
avaient,    en  effer.,  rejeié    celle   preuve    dans   deux 
causes  où  se  trouvaient  articulés  des  faits  infiniment 
jjraves.  ^  | 

Depuis  le  Code,  la  divergence  n'a  plus  été  aussi 
grande 5  les  auteurs  les  plus  reconiniandables  se  sont 
prononcés  contre  l'opinion  adoptée  par  M,  Merlin;  et 
celui-ci,  avec  une  franchi.^ecpron  esta  même  de  remar- 
quer dans  toutes  ses  opinions  ,  a  été  le  premier  à 
la  modifier.  Voici  ce  qu'on  lit,  loco.  cit.  n.  aS.  «  Ce- 
pendant il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire:  ou 
les  faits  de  dol  et  de  fraude  qui  sont  articulés  contre 
un  acte,  portent  le  caractère  d'un  faux  proprement 
dit;  ou  ils  peuvent  ètie  vrais,  sans  que  la  substance 
de  l'acte  en  soit  altérée;  au  premier  cas,  point  de 
preuve  testimoniale,  si  celui  qui  demande  à  y  être 
admis  ne  prend  la  \oie  de  1  inscription  de  faux....  Au 
second  cas,  la  preuve  peut  être  reçue,  si  les  faits  de  \ 
dol  sont  assez  graves  et  assez  précis,  pour  qu'il  en 
résulte  une  induction  certaine  que  la  partie  qui  les 
articule,  n'a  pas  eu  ,  en  signant  l'acte,  la  volonté 
que  l'acte  même  lui  suppose. 

49.4.  Cette  dernière  opinion  est  plus  conforme  aux 
dispositions  du  Code  civil  ;  ei  bien  que  AI.  Merlin  ne 
l'ait  examinée  que  dans  les  cas  de  dol  et  de  fraude, 
nous  allons  prouver  qu  il  y  a  lieu  de  porter  la  même 
décision  dans  le  cas  de  la  violence,  de  l  erreur,  etc. 


(  ^(h  ) 

L'art.  i3ji  dispose  qiiam  iiii«^  prouve  par  trinnins 
n  csl  aiitiiisc  «oiiire  ci  oiuro  le  <  onuiiu  au\  acics  ,  ainsi 
que  sur  oc  qui  seraii  allcj^ué  avoir  clé  dit  avaut ,  lors 
ou  depuis,  etc. ,  rtc. 

Si  Ton  rerlieiche  l'objet  de  celte  disposition,  il  est 
évident  que  le  l»';;islalcur  u  a  voulu  prescrire  la  preuve 
lestiuiuinuhî  que  pour  les  promesses  accessuucs  ou 
conditionnelles  qui  auraient  pour  ohjct  d'augnicnier 
ou  de  resiKMjjdrc  les  droits  ou  les  oblii^ations  des  par- 
lies,  et  dont  celles  ci  voudraient  demander  l'exécution 
contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  apparent  qu'elles 
ont  consenti.  Mais  bien  certainement  le  législateur 
n'avait  point  alors  l'inioniion  de  proscrire  la  preuve 
des  faits  et  circonstanrcs  qui  viciaient  le  consentement 
des  parties,  u  Quand  1  ordonnance ,  disaiiDanty  ,  Traité 
de  la  preuve  icstimuniale,  défend  la  preuve  de  ce  (jui 
ne  se  trouve  pas  rédii;é  par  écrit  dans  I  acte,  el/e  t'a 
enlemîu  parler  (jue  des  commentions  cjiù  eu  fout  partie ,  parce 
qu'ayant  été  libre  aux  cciniractansde  les  y  comprendre, 
s'ils  ne  l'oul  pas  fait,  elle  présume  qu  ds  les  ont  omises 
à  dessein  ;  et  elle  ne  veut  pasquon  les  puisse  suppléer 
mal|^réeux  par  u  ne  preu  \  e  test  i  moniale  faite  a  j)rcs  «ou  p. 

Celte  explication  seii  à  inler[)réier  les  disjiosiiions 
de  larl,  \S,\i  du  Code  civil,  qui  na  fait  cpie  rcj)ro- 
duire  les  termes  de  lari.  i ,  lit.  20  de  l'ordonnance  de 
iC>97  ,  et  le  j)lus  léi^er  examen  prouve  qu'il  n'est  pas 
possible  d'interpréter  autremcni  la  volonté  du  léj^is- 
latcur. 

.4 


(Î7o) 
En  effet,  Tart.  i  loc)  dn  Code  civil  dispose  qu'il  n'y 
a  pas  de  ronsenlcnicnl  valable,  s  il  n'a  clé  donné  fjùe 
par  erreur,  s  il  a  élé  exlorqné  par  violence  ou  surpiis 
par  dol.  —  L  article  i  i  i(>  du  nicnie  Code,  dil  aussi  que 
le  dol   est  une  <anse  do  nullité  de   la   convention, 
lorsque  les   manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  j)ar- 
lies ,  sont  telles ,  qu  il  est  é\  idem  que ,  sans  ces  manœu- 
vres, Tauire  partie  n'aurait  pas  contracté.  —  11  ajoute 
que  le  dol  ne  se  présume  pas,  et  qu  il  doit  être  prouvé. 
Cette   dernière    dis|)o>iiion  s'applique  évidemment  à 
l'erreur,  à   la  violence,  à  la  lésion ,  et  l'on  peut  dire 
aussi,  par  rapport   à  ces  diverses  causes  de  nullité, 
qu'elles  ne  se  présument  pas,  et  que  la  partie  qui  se 
plaint,  doit  prouver  ce  qu'elle  avance.  f 

Mais  comment  cette  preuve  doit-elle  se  faire?  Doit-  j 
elle  être  faite  par  écrit  aux  termes  de  lart.  i54'  ? 
Evidemment  non;  ce  serait  rendre  la  preuve  impossi- 
ble ,  car  on  ne  garde  pas  de  preuve  écrite  de  l'erreur 
qui  nous  cache  la  vérité,  de  la  violence  qui  nous  fait 
ayir,  du  dul  qui  surprend  notre  volonté.  Il  faut  donc 
croire  que  la  loi  permet  de  recourir  à  un  autre  j^enre  de 
preuve,  sans  quoi  ellesedésarmeraii  elle-même  ,  et  les 
art.  1 1  09  et  i  i  1  6  ne  renfermeraient  qu'une  fort  belle 
théorie  dont  il  serait  impossible  de  faire  usa^e  dans  la 
pratique. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'art.  l'i^i  qu'il  faut  cher- 
cher la  solution  de  la  question  proposée;  il  faut  se  dé- 
cider par  d  autres  principes.  Ur ,  voici  ce  qu'on  ht  dans 


l'an.  l'^fK:  u  I.ps  rc}*!^  en  .i.>  tliuis  l'art.  r.^rr»tsiii- 
vaii»  ,  reriiveiil  rx<'r|)lion  Ujiiu»  Ic>  jitis  <jn  il  na  yus 
vie  |)n>sililr  ail  «it^ainior  de  se  proinror  une  preuve 
liUér.ilcdf  roMij^.ilioii  (jiii  actcroiilr.nice  ni\»  i>  liu   » 

(.«'lie  dispo.^iiioij  .x-mMr  ne  >"appli(jiirr  (|u'aiiv  oùii- 
fation\  (Ion!  on  n  a  p.is  pu  >e  pi('<!nrer  la  jMcinc;  niais 
si  on  clicii'lie  j  eoniiaÎJre  l(î  iMoiil'fjui  a  deieiiuiuc  le 
li'^islalenr,  on  Ne  «onvaincra  rpie  t:'e>i  parce  (|ii<'  J.i  loi 
n  a  pas  ^Ol|lu  ,  il  on  «Ole ,  (pic  (  «'lui  (jiii  II"  1  p^s  pu  ^q 
p-  .<  uni  iin<>  preuve,  lu:  puni  tie  ne  pas  l'aNou  l'.oi  ; 
el  (lUn  autre  «(il»',  de  re qu'il  atuaii  oit' uiju>ic«]u  une 
parue  pùl  î>a!Traneliir  d'une  ol>li|;aiion  h'j^iiiiiu  nowit 
«ontraciée,  par  cela  seul,  que  1  autre  partie  aurait  clé 
]t!a:ée  dan.s  1  ioip»>>Mliilitc  d  e\i^«r  la  prcu\e  de  c«(ie 
oL'ii;;iinin  ,  ou  «io  laii  qui  ii(\aii  la  pioduuc  Ur,  ce 
ujotil",  liase  >ur  ce  piincipe  dVtpuic  in\atialjle,  que 
p'.rsonne  ne  [leul  être  lorcé  à  rnjq)Obi>iijle,  ni  piuji  de 
ne  pas  1  a>oir  lail ,  s  applique  à  tous  les  cas  ;  ci  dès-lois 
on  piMil  duc  en  slicse  ijue  rtiui  yy/  n  a  pu  se  iiioi uirr  lute 
nrcui'elittc'nile,  doit  être  a  l'mis  à  la  preuve  testiiiiuiiiile  Lelle 
rèi;le  ijénéralc  <t  ahsoUic  était  admise  par  les  anteius; 
noiainmeni  par  iothier,  en  son  Traite  des  ol)lii;aiions, 
11.  8io.  8  i  t  el  8   ï,  elmènie  elIen'suUe  de  l'art .  i  34*  • 

Cela  pOMi,  il  nous  re>li' à  en  lauc  l'application  aux 
diverses  e?pèecs  qui  peux  cm  >e  présenter. 

4i)3.  Ll  dahord.  peut  on  être  admis  à  prouver,  par 
témoins,  qu  une  couNcniion  est  1  elfL'l  du  uol  et  de  i.i 
iraude.^ 


_        (  370  ^ 

S'il  s'agit  d'nn  licrsqui  dcuiaiuic  la  niiHité  rl'un  aclc 
fail  en  fraiulc  do  ses  droils,  nul  doute  (ju  il  ne  doive       i 
élre  admis  à  (aire  la  picuvo  par  icinoins,  l)ien   qu  il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Arg.  delart.   i353  du  Code  civil.  Celte  preuve  peut      | 
même  élre  faite  par  des  pré^^ompiions  (mcnie  ariicle). 
Lart.  i34i   nt-u  est   nullement  affaibli;  car,  connue 
dit   M.    .Merlin,  en  t>on  rcperioire  tle  jurisprudence, 
y°  preuve,    section  2,    §  3,  art.    1  .'^'"    »   lorsque  la 
smiulation  d'un  acte  est  opposée  par  un  tiers,  il  n  est 
pas  douteux  que  la  preuve ,  par  témoins ,  ne  doive  être 
reçue.  L'existence  d  un  acte, quelqu'authcniique  qu'il 
soit ,  ne  prouve  rien  autre  chose  contre  ces  tiers  ,  si  ce      | 
n"e^t  quil  a  été  passé;  il  n  en  établit  pas  la  sincérité.  » 
— Outre  que  cela  résulte  de  l'art.  1 166  du  Code  civil , 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  ,  en  thèse,  que  les  juges 
violaient  la  loi,  s  ils  déclaraient  en  principe  que  la  si- 
mulation ne  pouvait  résulter  de  présomptions  et  de 
preuves  testimoniales.  Arrêt  du  16  juin  i8i6,Sirey, 
vol.    i6-i-'î47;  et  spécialement   elle  a  jugé,  par  ce 
même  arrêt ,  que  la  simulation  du  prix  dans  un  acte  de 
vente,  pouvait  être  prouvée  par  indices,  présomptions, 
ou  par  témoins,  alors  même  que  lacté  portait  que  le 
Ttrix  avait  été  pavé  comptant. 

49  f.  S  il  s'agit  d'une  partie  qui  se  plaint  du  dol  de 
l'antre  partie  avec  laquelle  il  a  contracté,  il  faut  dis- 
tinguer SI  cette  partie  a  été  induite  en  erreur,  lors  du 
cunuat,  et  qu  elle  u  ait  donné  son  consentement  que 


(  >î  ) 

pnr  sniio  (1rs  înaiKcii\»«  >  |'i;iiiqn('rs  en^o^s  ollr,(le 
U'IIc  minière,  qiifllo  n  ail  pas  pu  si-  prémunit  Cdiitr»^ 
cps  man(Lii\rcs;  nu  si,  au  toniiaiic,  il  a  clé  en  sun 
pouvoir,  lors  du  eontiai ,  de  s'y  sonsi taire. 

Au  picmiireas,  il  ne  notis  parail  pas  douteux  que  la 
preuve  lestiiiioniale  iiepeui  pas  hiièirerefuséi*;  «esi  la 
ronsé'ptenee  du  principe  (•i-de>sus,  car  il  «si  «Nident 
que  dans  relie  li\  pdilicsc  ,  la  partie,  iynoranl  lc>  ma- 
lj(tMi\res  f!audideuse>  ddiil  elle  eiail  \ icùii\c ^  ii\i  u/is 
pu  se  procurer  une  prem^e  ci  rite  du  ilol  ;  que  dès-lors  elle  se 
trouve  dans  leeas  d  t^xeepiion  doni  nous  aNons  parlé 
dans  le  II  49' •  ^  pI-'»  l'ésidic  encoie  de>  an  .  i^|8,î^  •, 
ei  :3jj  du  Code<i»il.  P.nlin,  ce  point  df  ilroil  a  eié 
consacré'  |)af  j)lusi«'urs  arrêts,  nolammeni  par  un  des 
arrêts  de  lu  Cour  de  eassalion,  eu  dale  du  20  lévrier 
1811,  donl  voici  1  espèee. 

In  sieur  Operii  avail  vendu  à  «m  sieur  Carrnaj;n(jla 
plusieurs  immeubles;  quelque lemps  après,  il  demanda 
la  nullité  de«"elle  vente,  pour  cause  de  dul  et  fraude, 
et  <Mi  même  lemps,  il  articula  des  faits  précis  de  dol. 
Cirma^iKila  ojq)osa  pour  toute  défense  que  les  fail^  de 
dol  el  de  fraude  ne  pouvaienl  être  prouvés  par  té- 
moins, qu  aiitani  qu'il  existerait  tui  eommencement 
de  preuve  par  écrit,  le  ti  ibunal  de  Turin  avant  admis 
la  preuve,  son  juj;ement  fui  confirmé  par  un  arrél  de 
la  (lourde  la  même  ville. —  Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de 
cassaiitin,  par  arrêl  du  .'o  février  1  S  1  i  ,  ju|^ea  que  si, 
aux  lermcs  de  lart.  ï6^i  du  Code  civil;  ou  ue  peut 


aclnif'nro  la  prouve  t(\>nmoniaio  rontroot  onlrf>l(^  roii- 
1C!)U  011  un  a<  lo .  il  osl  i  orLa.n  ,  au'c  lonuos  dos  cùl. 
I  I  oC),  I  !  lO ,  1  I  I  -  oi  I  3r»/> .  <]uo  los  aoios  ponvoni  èlre 
anmilôs  jioiir  c  aiso  tlo  dol  ci  do  liami(;qno  ceue 
fraïuir  et  ce  dol  pomonl  èlre  conslalcs  à  l'aide  do  :rc- 
soinpnoii>;  01  à  plus  tbrto  raison,  par  la  proii\o  lesii- 
moiiiale;  cni  d  .snii  de  la  ooii)lVmai>(»iî  de  ces  ariioies 
que  (hor>  logeas  do  rin>ori[)iion  de  faux),  on  u  esi  pas 
rocevable  à  prouver  qu'une  oonvoniion  doni  l'oxisience 
n'osi  pas  prouvée  par  écrit,  a  eu  heu  cnire  les  parties, 
ni  qu'une  conveunon  éoriie  n'a  pas  élc  formée,  on  l'a 
été  en  d'autres  termes  que  I  écrit  l'annonoo;  mais 
qu'on  est  reoevable  à  établir,  soit  par  des  présomptions, 
soil  par  la  prouve  vocale,  que  celte  convention  a  été 
surr)riso  par  fraude  ou  dol ,  et  qu'elle  n'est,  par  consé^ 
qnent,  pas  Toffct  d'un  consenlement  libre;  qu  en  ce 
ca-i,  la  preuve  ayant  pour  objet  de  constater  des  faits 
qui  participent  de  la  nature  des  délits,  et  dont  il  n  é- 
tait  pas  possible  de  se  procurer  des  preuves  écrites  ,  on 
ne  peut ,  sous  aucun  prétoxie ,  écarter  celles  qui  résul- 
tent do  la  déposition  dos  témoins; 

<>ons!dérant ,  dans  lespèoojque  c'est  sur  des  faits 
de  frauileoi  de  dol  aijisi  préciNCS,  (pie  larrél  dénoncé 
a  admis  une  preuve  testimoniale;  qu'ainsi  il  n'a  pas 
violé  l'art.  i34  '  i  ^^  f{u  i\  a  fait  une  juste  application 
des  art.  1109,  11 16,  1117  et  i353  du  Code  civil, 
rejette  le  pourvoi. 

495.  Au  second  cas.  an  contraire,  si  la  partie  a  pu 


rvitrr  la  fiando,  s  il  a  éié  rn  son  pouvoir  do  so  prému- 
ijir  ««iiiiic  les  nw.nœuMos,  elle  ikmIoiI  pas  l'irc  nduiise 
à  pr()n\or,par  icinoins.  le  ddl  donl  clic  so  j)liiini,à 
iiioiDs  qu'cllf  n'ait  «m  <  (Huiik  noriiH m  do  preii\c  |)ar 
t'cril.  H  csl  évidom  (juc  dans  ce  cas,  clic  ne  iiciji  in- 
voquer I  excepiioD  porlcc  par  laii.  i'S\H. —  Celte 
proposition  a  clé  admise  par  pln>i(iii>  aiicis,  nolaïu- 
nicnt  par  Tarrci  MiiNaiii . 

Cardéavail  >endiiaux  Inics.Mai  ia  une  maison,  nioven- 
nani  i  li, 600  fr  ,  avec  réserve  de  la  f'a(  idie  de  n  nérc 
pendanldciix  ans,  cl  (Mail  dé<  édésansavoircxcrcccciie 
fai^ulté  ,  dont  le  délai  ciail  cxjtiré  Icinicnr  de  ses  en- 
fans  voulut  réparer  celle  omission  ,  cl  offrit  de  prou- 
ver que  le  eonlral  de  vente  n  éiait  que  le  Noile  d  un 
prêt  usuraire;  que  les  ficrcs  Maria  avaient  usé  de  (loi 
à  1  égard  de  Cardé,  en  Icmpécliant  dem|)runier  pour 
se  lihércr  envers  eux  ,  et  lui  pronicitani  de  le  rcH-evuir 
à  réméré,  quand  il  aurait  ses  fonds.  Les  frères  Maria, 
en  uianl  ces  faiis  ,  soutinreni  que  la  preuve  ,  par  té- 
moins, néiait  point  admissible. 

Le  17  mars  1809,  le  ird)unal  de  Turin  admit  la 
preuve;  et  l'ayant  trouvé  concî-uanie,  Ie6  juin  1810, 
il  déclara  la  vente  nulle;  ce  qui  fut  réformé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  la  mémo  %ille,  du  3i  août  suivant;  maig 
setdcmcnl  en  ce  que  la  vente  avait  été  annulée  Ce 
même  arrêt ,  ntiendu  ijiie  c  cliiit  par  dot  etjraiulc  tfiw  les 
frères  lilaria  nv/iienl  einjh'clic  Carié  de  fiiire  le  rai  liai ,  au- 
torisa le  luicur  à  1  exercer  dans  trois  moi». 
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La  Cour  de  rassalloii,  >aiMo  du  pourvoi  contre  cet 
anëi ,  a  proiioiu'é  ainsi,  le  >  uo\ cml)re  i  «S  i  2  :  Attendu 
que  l'arrci  a  faussement  appliqué  ,  stms  nn  vain  pré- 
le\le  de  dol  et  de  fraude,  l  exception  portée  par  lart. 
1348,  rien  n  étant  plus  facile  au  sieur  Cardé  que  de  se 
procurer  la  preuve  littérale  de  la  prétendue  proroi^a- 
liou  de  la  faculté  de  rachat  qui  a  fait  le  fondement 
de  la  demande  du  tuteur;  et  qu'alors  ce  n'a  pas  été  le 
dol  des  frères  Maria,  mais  bien  la  faute  et  l'impru- 
dcnf^e  de  Cardé  de  s'être  fié  à  de  prétendues  promesses 
verbales  qui  n'auraient  pu  avoir  quelque  consistance 
légale,  qu'autant  quelles  auraient  été  rédigées  par 
écrit ,  casse ,  etc. ,  etc. 

496.  C'est  par  suite  des  mêmes  principes  que  la 
Cour  de  cassation  a  rendu  un  autre  arrêt  dont  on  a 
voulu  souvent  abuser,  mais  dont  le  sens  et  l'applica- 
tion se  trouvent  parfaitement  expliqués  par  l'espèce 
sur  laquelle  il  fut  rendu.  —  ÏV'ous  avons  cru  devoir 
le  faire  connaître  dans  son  entier ,  à  cause  de  son 
importance. 

Le  sieur  Gaudry ,  percepteur  des  contributions  dans 
le  département  de  JMarengo,  avait  contre  le  sieur 
Chiorando  deux  titres  de  créance;  savoir,  le  premier, 
résultant  d'un  bon  (du  18  germinal  an  XIII)  de  7000 
francs  qu'd  avait  payé  pour  le  compte  de  Chiorando, 
et  dont  celui-ci  s'était  engagé,  par  une  écriture  mise  à 
la  suite  du  bon,  de  lui  tenir  compte; l'autre,  résultant 
d'une  quittance  de  7000  francs  que  Chiorando  avait 
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dôflarc,  \(*  18  {;rrminal  ti<*  l'an  XIII,  avoir  l)icn  cl 
dr.ii:f'nl  r.  eus  du  siriir  (i.tudry. 

(>hiurun(l(i  nrctciidii  ■  «  |>eiiduiit  rx*  devoir  au  sioiir 
Gaudry  «;u  iiiir  somiiu'  de  7000  frain'>;  et  pour  expli- 
cjiicr  comineni,  in;ili;ré  reia,Ga!idrv  sr  iiuiivaii  a\oir 
dfux  reroiiiiaissaiurN,  rlianine  de  j)areille  somme,  il 
allej^iia  dilliTens  l'aiis  «loiii  il  d;-mami.i  «le  faire  preuve 
par  téiiiuiii>  iniiN  i(>iid:iiit  à  éialilir  (pie  la  rjuilianec 
lin  18  germinal  fui  ori^inairenieni  souscrite  pour  èire 
remises  au  sieur  Gaudi-y  en  cehaiij;e  du  hon  rpnl  avait 
paidevers  lui,  ei  que  par  uu  alius  de  confiance  dont 
Gaudrv  s'ëlail  rendu  «oupahle,  il  ne  resiiiua  point  le 
l/on ,  lors(pie  la  quittance  lut  remise  entre  les  mains 
d'un  de  ses  commis,  par  urj  eoiumis  de  Chiorando. 

Le  io  août  1 801) ,  arrêt  de  la  tour  d'appel  de  Gênes, 
qui  admet  Chinrando  à  prouver  par  témoins ,  que  la 
quittance  donnée  au  sieur  Gaudry,  1  avait  été  en  paie- 
ment de  la  dette  de  7000  francs  que  Chiorando  s'était 
prc<édemn)eni  obligé  de  payer  par  le  bon  dont  Gaudry 
se  trouvait  porteur. 

'(  Attendu  que  ,  quel  r[ue  soit  le  nomlue  ,  quelle  que 
soit  la  force  des  présomptions  dont  le  sieur  (jaudry 
sétaie  pour  ét:arier  la  demande  du  sieur  chiorando, 
ces  présomptions  ne  sont  [)as  de  la  nature  de  celles  qui 
n'admettent  point  la  preuve  contraire;  et  il  n  y  a  pas 
de  raison  pourne  j)as  sui\re,  dans  l'espèce,  le  principe 
que  la  presom[)iion  <ède  au  fait;  que  si,  en  thèse  gé- 
nérale, la  preuve  tcslimoniaie  n'est  pas  admise  contre 


(  ,^7n 

ei  oii!rp  le  conteiiu  aux  acios,  cr  principe  nft  doit  re- 
cevoir son  application  qi!  auiaiu  qu'il  >  aiiil  de  prouver 
les  chosrs  dont  la  loi  exi.;e  la  nidaoïion  par  érrii;  mais  , 
s'il  ^^^i;is.sai^  d  nn  fait  qui  ne  pcnl  éii"  constaté  par 
écrit,  co  serait  donnera  la  loi  nne  extension  aibiiraire, 
que  de  vouloir  en  interdire  la  preuve  par  témoins; 
caj-,  cornuH'  la  défense  de  la  preuve  testimoniale  n  est 
qur  la  conséquence  de  la  disposition  qui  ordonne  la 
preuve  par  écrit,  la  première  ne  peut  être  interdite 
qn'anlant  que  la  seconde  est  possible;  mais  si  la  preuve 
est  impossible,  la  preuve  testimoniale  doit  nécessaire- 
ment être  admise,  puisque  la  défense  de  Time  n'est 
que  le  résultat  de  la  possibilité  de  l'autre:  d'ailleurs, 
quelque  grand  que  puisse  être  le  dani^er  de  la  preuve 
testimoniale,  il  est  facile  de  sentir  que  si  elle  était , 
dans  tous  les  cas,  interdite,  au  lieu  de  prévenir  un 
mal  incertain,  et  qui  n'est  pas  sans  remède,  on  ne 
ferait  qu'en  autoriser  un  plus  grand,  en  donnant  tou- 
tes les  chances  possibles  à  la  mauvaise  foi  :  tels  sont 
certainetnent  les  motifs  qui  ont  dicté  les  exceptions 
établies  à  lart.  i  34  '  ,  Code  Napoléon;  tels  sont  aussi 
les  motifs  qui  ont  toujours  soumis  à  la  preuve  testimo- 
niale les  actions  purement  physiques,  qui,  presque 
toujours  instantanées,  presque  toujours  l'ouvrage  d'un 
seul,  ne  peuvent  cire  prouvées  par  écrit;  telles  sont  j, 
enfin  les  maximes  de  la  Cour  suprême ,  qui  a  jugé  plu- 
sieursfois,  et  notamment  dans  ses  arrêts  des  'i/^  thermi- 
dor, 2  et  i8  fructidor  an  XIII,  que  les  faits  de  dol. 
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i.'mkIo  om  violfMHc*  all«'';;iH'>  «l'iiiro  nu  arlo,  cl  qui  en 
|.i(iii  ia  iiiillii»',  jX'iiM  ni  «-lie  prouNés  par  témoins; 

Considéranl  que  si  la  (|niUan<c  iln  iH  m'rminal  est 
'rlaiivo  au  lion  du  i  i  du  iim'-uk*  iuoi>  ;  >,\\  v>\  vrai  (|ue 
a  (juiiiaurc  na  eio  douucc  au  sirurGaudiv  (jucnoiir 
«■iirrr  U;  hou  ;  .s'il  r>i  vrai  citliu  .  (|ue  In  n-^ttiuiiuii  du 
n-n  ii'd  pas  en  lieu  ,1a  réunion  (ic  rcs  deux  cirfonsian- 
e>  |)la('(>  le  M<  ni  *  .|iUii;)U(i(i  daii>  Ir  ras  dr  1  < AccplidU  à 
a  rè«;le  ;;t''ni'i.de.  puisfpic  l<>  Jaiis  «pTil  dil.sc'-lre  passés 
ntri'  son  «-oniniis  et  <elui  du  sieur  («audry,  n'élaient 
)as  de  naiur(*à  pouvoir  «''irc  eousialcs  par  ccril.  Dad- 
enrs,  s'il  est  pernus  dedeiniirc ,  i)ar  la  pren\e  Irsli- 
nonialc  .  luieolditjaiion  rpri  ne  doil  sou  existence  rpian 
ol,  ù  ia  fraude  cl  à  la  vioItMice,  pourquoi  scrail-il 
clcndu  d'é<'arter,  j)ar  le  nicinc  moyen,  \c  l)on  du  i  t 
çerniinal,  que  le  sieur  (dnorando  prcicnd  n  exister 
tnire  les  mains  du  sieur  Gnudry  .  que  par  les  mêmes 
anses  qui  j)Ourraienl  ancaïuir  tiuc  ol)li{^alion  <picl- 
:onque?  ...» 

lieeours  en  cassation  de  la  pari  du  siem*  Gatidry, 
îour  y  iolalion  de  l'ariielc  i!^4  '  «  *  ^^^^  ^•'P'^'^on  ,  qui 
>r(iiiil»e  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  eon- 
cnu  au\  niiis,et  pour  fausse  aj)pliealion  des  art. 
1^47  el  rijH.  qui  n  adinenenl  dexcepiionsà  celle 
'èj;le  que  dans  les  cas  où  il  existe  un  con)mencement 
le  preuve  par  écrit,  et  où  il  na  pas  été  possiMe  au 
réancier  de  se  procurer  une  preuve  lilléi  aie  de  l'obli- 
lation  coulraciéc  envers  lui. 
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Suivant  le  demandeur,  le  bon  du  1 1  germinal ,  et  la  \k 
quittance  du  i8  du  uumuc  nK»is,  constataient  deux 
dettes  distinctes  du  sieur  (liiorando  :  et  la  preuve  tes- 
liniouiale  admise  par  la  Cour  d  appel  de  Gènes,  tendait 
à  montrer  qu'il  n'v  avait  qu'une  seule  dette;  elle  avait 
doue  pour  Lui  de  détruire  la  foi  due,  soit  au  bon,  soit 
à  la  quittance  ;  dans  les  deux  cas,  elle  devait  anéantir 
un  acte  écrit;  elle  devait  donc  être  proscrite,  d'après 
la  maxime  contra  scriptum  iestimoniuni ,  non  scripturn 
iestimoi.iiimnon  fertur ,  loi  i*"*^  au  Code  de  Testibus ^  et  lai: 
disposition  piécise  de  l'article  1 34  '  5  Code  Napoléon. 

Et  vainement  la  Cour  d  appel  a-t  elle  prétendu  que,< 
dans  l'espèce,  la  règle  de  1  article   i34i  n  était  poinW 
applicable,  parce  qu  il  s'agissait  d'établir  des  faits  de  h 
dol ,  Ae  fraude  et  de  violence  de  la  part  du  sieur  Gaudry  J 
faits  qui  peuvent  élre  prouvés  par  témoins,  d'après 
l'article  i348.  —  Car,  dîme  part ,  cette  décision  de  la 
Cour  d'appel  offre  nnQ  fausse  (juaUfication  des  faits  qui' 
ont  eu  lieu  entre  les  parties;  tout  se  réduisait  aux  ler-| 
mes  même  de  l'exposé  du  sieur  Chiorando,  à  la  remise 
volontaire  et  parfaitement  libre  au   sieur  Gaudry  d'une 
quittance,  en  échange  de  laquelle  il  devait  donner  un 
bon  qu  il  aurait  gardé  devers  lui,  ce  qui  présentait 
l)ien  un  a^jus  de  conjîance,  mais  nullement  un  dolj,  dans! 
le  sens  de  la  loi  Romaine  et  du  Code  Napoléon,  qui  dé-i 
finissent  le  àol^onmis  calliditas,  machinatio  ad fallendum ,\ 
decipiendum  se  alterum  adhibita  ,  Loi  i  ,  §  2,  auDigestej 
dedolo  malo.  —  Cod.  Kap. ,  art.  1 1 16.  —D'autre  part, 
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les  laits   rnpro(  liés  au  sieur  GaïKlcv,  pussciU-il;,  ôtre 
M  ililiéb  cir  (Jol ,  il  ne  soiisiiivraii  pas  iiécessaircmcnl 
la  jiKMiNc  losiinioiilalc  (ii  fùl  ic«  cvablc  sons  l  eiii- 
I     '   (lu  C(hI»'  .\apo'roii ,  laiii  par<-c  (|ii  il  nVxistail  au- 
(  oriunoïKcmoni  de  pn  uvc  écrilcdc  <  es  fails  ,  que 
1    icequc  In  sieur  Chioranilo  aurait  pu  s'en  procurer 
une  preuve  liiiérale,  eu  deniaudanl  un  réeépissé  tie  la 
|Miiiaucc  qu  il  préicnd  n'avoir  remise  qu'en  échange 
dt   doux  rirconslauccs,  dont  l'une  au  moins  esl  néccs- 
(',  d  aj»rès  I<^s  ariieies   «3^7  ei  i  V'jS  ,  pour  que  la 
iive  de  dol  soil  adniissiMcconlre  cl  outre  le  contenu 
actes. 
Le  sieur  Chiorando  prétendait  qu'il  s'af;issait,  tout 
au   moins,  d'un  abus  de  coi.Jiance ^  dont  s  était   rendu 
((iiipal)le  le  sieur  Gaudrv  ;  qu'un  j)arcil  fait  était  bien 
Cl  iisUiuuient  un  ^iuij,i-tli':/,i :  r^uc.  l'article    i348,Code 
.Napoléon,  excepte  le  cas  du  quasi-délit  de  la  rè^le 
générale  qui  prohibe  la  preuve  par  témoins,  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes;  que  celle  exception   n'a- 
vait jamais  été  contestée,  et  (ju'aii  contraire,  elle  était 
admise  par  tous  les  auteurs;  tels  que  Pothicr,  Traité 
des  obligations,  pan.  4-  chap.  2,  art.  3  ;  Joussc,  en 
son  Commentaire  sur  Tordonuance  de  1667,  tit.  2(i, 
an.  4  ;  Carondas,  en  j-es  lléponses,  liv.  7  ,  chap.  187; 
Cl  Mornac,  sur  la  loi  6  au  (.ode  de  dolo  malo.  —  Que, 
d'ailleurs,  la  preuve  ordonnée  par  la  Cour  d  appel  ne 
tendait  point  à  créer  un  «onirat  ou  à  jjiouver  un  paic- 
mei)l  contre  la  leneur  d'un  acie  ecrii,  scuU  cas  aux- 


(  38.  )  ' 

qupls  s'applique  la  proliil>iiion  de  l'art.  i34i,Co'^e 
Kapolëon,  mais  uniquom«*nt  à  eiahlir  ipic  «Joiis  ohii- 
f^alioii-^'  disiiiKles  cii  a[)paipnic  nt  n  (aisaieni  qu'uii^ 
dans  la  réalité,  cl  à  inoiurer  à  celle  tin  que  la  remise 
d'un  des  tiers  devaii  asoirlien  lorsdel  en  \oi  du  second, 
i\l.  l'avoeat-i^énerMl  l'ons  s  esl  forîeuient  prononcé 
pour  la  cassalioa,  et  par  les  uiènies  motifs  que  le  de- 
mandeur. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  après  plusieurs  délibérés  en  la  chambre 
du  con>eil  ; —  vu  les  art.  ii4'  >  '^47  ^^  i  ^4^  du 
Code  Napoléon; 

Et  attendu  que  lariicle  iSji  défend  dadmelire  au- 
cune preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  acies,  et  sur  ce  qui  sérail  allét^ué  avoir  été  dit 
avant,  lors,  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'aj^isse 
dune  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  fr.  ; 

Que  cet  article  ne  reçoit  d  exception  ,  aux  termes 
des  articles  i347  et  1 348  ,  que  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  j)ar  écrit,  ou  !ors(]n'il  n'a  pas  I 
été  [»ossible  de  se  procurer  une  semblable  preuve; 

Aiiendu  que  les  parties  ne  se  trouvaient  ni  dans 
l'une  ni  dans  1  auire  des  exceptions  auiorisées  par  les 
articles  » '^47  ^^  '3^8,  puisque  1  airét  dénoncé  n'a  pas 
déclaré  qu'il  existai  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  qu  il  avait  éié  possible  au  défendr'nr  de  rap- 
porter ui^e  preuve  écrite  des  faits  par  lui  articulés  ; 

D'où  il  suit  que  larréi  deuoucé,  en  ordonnant  la 
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prcMive  tr«iinionialo  de  rc  l;m  ,  a  violé  l'ani'lp  i.f^l 
du  i^od»*  Napcilc-on  ,  cl  lanssciiiciii  applujuc  les  arliclcs 
ili  j'y  cl  I  .^^8  du  inènif!  (^ode^  —  Casse,  clc.  —  iJn  .«9 
ocloliro  I  810,  Sirey  5  ^^''     ii,|)ail.  i'^"',paj;.  !)o. 

4()7.  Suivant  les  mêmes  principes,  une  partie  doil 
élre  admise  à  prouver  les  laits  de  violence  par  lescjnels 
son  consenicmeiil  a  été  cxlorcjué,  leg.  9,  ^  i,  if. 
qnod  mcins  causa. 

La  violence,  en  effet,  est  toujours  un  dol  ;  ei  Ton 
retrouve,  dans  les  laits  rpii  la  constituent ,  ces  manœu- 
vres fraudideuses  dont  la  l(»i  fait  une  cause  de  repris  ion. 
Celui  ([ui  ne  cède  qti  à  la  v  ioleme ,  estév  idenunent  dans 
riuipossibilitédc  se  ptoi mer  une  preuve  écrite  de  faits 
qu'il  ne  peut  point  empêcher;  et  plus  que  tout  autre, 
il  a  droit  de  profiler  de  lexcepi  ion  [)ortée  par  fart.  i3^8 
du  Code  civ.  Teu  imjiorteraii  que  le  notaire,  rédacteur 
de  l'acte,  eut  déclaré  (|ue  les  parties  avaient  contracté 
librement,  volontairement ,  sans  contrainte  ;  peu  im- 
porte également  que,  Nuivaiit  les  dispositions  de  i  art. 
l'^i  du  (Jode  civil ,  l'acte  aui lient ique  fasse  lui  de  son 
contenu  jusqu'à  mscription  de  faux.  On  conçoit .  en 
elTel ,  (jue  le  notaire  ne  peut  attester  que  les  ar)paren- 
ces;  il  peut  ij^norer  la  contrainte  exercée  à  légard 
d'une  partie;  I  acte  ne  piouve  rien  conire  celte  con- 
trainte. ((  Remarquez,  dit  M.  Toulicr,  vol  q,  n.  \n'^. 
pag  2^5  ,  que  ,  dans  le  cas  de  viulcn«'e  ,  ronime  d ms 
le  cas  du  dol  qui  a  été  la  cause  du  contrat,  ledcinm- 
dcur  u'attaquc  aucune  des  cîauso  de  lucie,  il  ne  de- 
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mande  point  à  prouver  (outre  et  outre  ce  qui  s  y 
trouve  contenu  ;  il  ne  prétend  pas  que  cet  acte  con- 
tienne rien  de  contraire  à  sa  volonté  dn  nioujcnt  ;  mais 
il  soutient  que  sa  volonté  ne  fut  pas  libre,  et  que  son 
consentement  a  été  forcé.  » 

498.  L'application  des  principes  ci -dessus  n'est 
point  aussi  facile  à  faire  dans  le  cas  où  une  partie  se 
plaint  de  s  être  trompée,  et  detnande  à  faire  preuve  de 
son  erreur  \  l'erreur  ne  se  présiunant  pas,  et  devant , 
d'ailleurs,  retomber  sur  celui  qui  s'est  trompé,  nous 
pensons  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  facilement  ^ 
admettre  la  preuve  testimoniale  des  faits  par  lesquels  \ 
la  partie  demanderesse  veut  jiisiifir>r  son  erreur.  Mais 
doivent-ils  refuser  cette  preuve,  s'il  n'y  a  point  de 
commencement  de  preuve  par  écrit?  C'est  ce  que  nous 
devons  examiner. 

Les  anciens  jurisconsultes  distinguaient  l'erreur  de 
droit  et  Veneur  do  fait;  et  par  rapport  à  l'erreur  de 
fait,  ils  faisaient  une  distinction  que  nous  avons  cru 
utile  de  faire  connaître.  Us  disiin^uaient,  dans  cette 
erreur,  le  fait  propre  et  le  fait  éirani^er.  Suivant  eux, 
personne  n'étant  présumé  ignorer,  ou  ne  pas  se  sou- 
venir de  son  propre  fait,  et  fignorance  n'étant  pas 
tolérable  en  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
recevable  contre  un  acte  passé  par  un  majeur,  qui  ar- 
ticulerait qu'il  ne  l'a  passé  que  parce  qu'il  ne  s'est  pas 
souvenu  de  ce  qu  il  avait  fait  auparavant....  Mais  s  il 
s  agit  du  fait  d'un  autre,  la  présomption  est  qu'il  la 


(   '•«>  ; 
);;norc  ;   ainsi   rriic   igiH)r;iiir(«   rsl  PïriK.ildc,   ot    la 
j)i«'p\p    par    témoins   csl    a(linis>ilile     Ptr    («xrmplo, 
fjii  ind  I  liL'rili<M"  du    (Icliiiii    j);iic    mi  crrancicr  de  la 
siir.rps,sion,  parce  rpi  il  ij^uoraii  rjnr  ce  rréaiicicr   fut 
privé,  il  est  icstiluaMc,  et  quoiqu'il   no  rapporte  pas 
1.1  (pmianrc  de  ce  rréanrior,  il  peut  proinor  par  té- 
moins rotielihération,  jiom  vu  qu'il  parais^o  nianifesto- 
meni    qu  il    ij^norail   que  ce   créancier   eût  clé  Jiayé. 
(I)anty ,  Traité  de  la  preuve,  addit.  au  ch.  n  ,  n.  1S2.  ) 
Celte  distinct  ion    nous    paraît  en  opposition    aux 
principes    du  (ode    civil;    notamment  elle  est   con- 
traire à   la  disposition  de  l'art.   1  3  jS ,  qui  établit  une 
règle  f^énérale, suivant  laquelle  la  preuve  testimoniale 
doit  éiie  admise  dans   tons   les  cas  où   celui  (lui  «.c 
plaint  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  des  faits 
sur  lesquels  repose  sa   plainte.   Qu'importe  donc  que 
Terrenr  se  rapporte  à  un  (ail  propre  à  celte  partie,  ou 
à  un  fait  qui  lui  soit  étranger?  Les  juges  doivent  tou- 
jours rechercher  s'il  lui  a  été  impossible  desr  procurer 
une  preuve  écrite,  et  généralfineul  on  peut  dire,  et 
Ton  doit  présumer  que  celui  qui  s'est  trompé  n'a  pas 
pu  avoir  cette  preuve.  Pour  qu'il  y  fût  la  po.ssibiliié  ,  il 
faudrait  supj)Oser  que  les  faits  étaient  connus,  et  alors 
il  n'y  aurait  pas  eu  erreur,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  resci- 
sion.   Que,  dans  le  fiit ,  les  juges  soient  plus  diffi- 
ciles  pour   l'admission    de    la   preuve    par   témoins, 
lorsqu  il  s  agit  d'un   fait  personnel   à  la  partie  (|ui  so 
plaint,  cela  se  conçoit;  l'erreur  étant  irès-dil'ticdc , 
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en  pareil  cas,  et  éiant  même  le  plus  souvent  invrai- 
semblable. >'oiis  pensons  qn  alois  la  preuve  testimo- 
niale ne  doit  être  admise  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection.  Mais  vouloir  eu  faire  luie  règle  géné- 
rale en  droit,  c'est  ce  (pie  la  justice  ei  la  loi  ne  sau- 
raient autoriser,  suprà  ,  n.  207.  Lorsque  Terreur  a 
existé,  il  est  évident  qu'on  n'a  pas  pu  demander  une 
preuve  écrite  de  laits  qu'on  ne  connaissait  pas.  La 
preuve  par  témoins  est  donc  indispensable,  et  ne  pas 
Ladmoiire,  c'est  rendre  inutile  ei  sans  force  l'arlicle 
1 109  du  Code  civil. 

499.  Remarquez,  toutefois,  que  si  Terreur  était  de 
telle  nature  qu'elle  eiil  pu  être  facilement  évitée,  si 
elle  était  l'effet  de  la  négligence ,  on  ne  pourrait  point 
dire  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite,  et  Ton  ne  devrait  point  accueillir  la 
demande  qui  serait  faite,  de  la  prouver  par  témoms. 

5 00.  Tels  sont  les  principes  qui  nous  ont  paru  ré- 
sulter des  dispositions  de  la  loi,  et  spécialement  de 
Tart.  1348.  Cet  article  veut  que  la  preuve  testimoniale 
soit  admissible  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  se  procurer  une  preuve  écrite,  soit  de  l'obligation, 
soit  du  fait,  qui  doit  produire  la  nullité  de  cette  obli- 
gation. Il  ne  dit  pas  quelle  doit  être  la  nature  de  cette 
impossibdité;  si  elle  doit  être  absolue  ou  relative, 
physique  ou  morale.  Il  s'en  rapporte  donc  aux  ma- 
gistrats dusoin  de  di.scerner  les  circonstances  desquel- 
les  on  fuit  résulter  cette  impossibilité;  peu  en  importe 


la  cause  cl  la  nalurc;  il  suOii  qu'elle  ail  cxiiic  d  une 
maiiière  quelconque,  j)uui  (j»kî  le  juge  doive  venir 
iiu  secours  de  celui  qui  csl  mal  a  propos  ohli^é;  ccsl 
luic  inalicre  de  touicicnce  dont  laiipréciaiion  ajquu- 
iieiii  bien  souvent  aux  Irihunaux,  cl  donl  ils  doivcni 
hien  prendre  garde  daliUicr  ;  dans  le  douu;  ,  il«» 
doivent  refuser  la  preuve  .  et  respecter  la  loi  due 
aux  actes. 

3oi.  Ce  n est  pas  prouver  contre  le  contenu  en  un 
acte,  que  de  prouver  <ju'un  tcslaicur,  n  éiaii  jioint 
>ain  d'esprit.  Une  paredie  preuve  cal  adini>^ible,  Lien 
«juM  ny  ail  pas  de  cuinniencenient  de  preuve  par 
écrit,  cl  lors  même  que  la  disposition  prcsoiiui ait  un 
caractère  sage  et  rëtlet'lii.  Cela  résulte  de  1  an.  90 1  du 
Code  civil,  et  d  une  jurisprudence  constante.  Un  ne 
]>ourrail  pas  néanmoins  être  admi«>  à  prouver  par  lé^ 
moins  l'état  de  délire  ou  de  transport  du  testateur,  au 
moment  même  où  le  lestament  a  été  rc«  u  par  le  no- 
taire ,  si  ce  lestament  énonce  que  le  lestaieur  a  lui- 
même  dicté  les  di.sposiiions  et  les  a  a[»[uouvécs  par  l.i 
lecture.  (  Arrèl  de  la  Cour  de  cassation,  du  ly  juillet 
i8i7;Sirey,  i8-i-49')  Le  demandeur  ne  pourrait 
agir  que  par  la  voie  de  l'inscriplion  de  faux. 

5oa.  L  ivresse,  lorsqu  elle  va  jusqu'à  faire  perdre  la 
raiaou,  éianl  une  véritable  démence,  on  peut  offrir  delà 
prouverpar  témoins,  siellea  éiéla  cause  déterminante 
dune  disposition  à  titre  gratuit;  cela  résulte  de  1  art. 
9U1.  Mais  si  elle  éuil  uliéguée  comme  étant  la  cause 
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d'un  contrat  à  titre  onéreux  ,  nous  n'en  admcurions  la 
preuve  qnautaiii  ({u'ii  y  aurait  dol ,  de  la  part  de  la 
partie  qui  aurait  traité  avec  celui  que  la  boisson  avait 
enivré ,  ou  qu'il  y  aurait  un  conuncncemenl  de 
preuve  par  écrit.  Voir  néanmoins  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Anj^ers, du  12  décembre  1823,  suprii,n.  39.  L'ivresse, 
lorsqu'elle  est  volontaire,  n'est  point  suflisante  pour 
établir  celle  impossibilité  dont  parle  l'art.  1348. 

5o3.  Il  arrive  quelquefois  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  nécessaire  pour  prouver  le  dol ,  l'erreur 
ou  la  violence  dont  on  au  se  plaindre.  Un  concours  de 
circonstances  produit  suivant  ces  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qui,  à  défaut  de  preuve 
écrite,  font  une  preuve  suffisante,  dans  tous  les  cas, 
où  la  preuve  testimoniale  est  adnùssible.  (  Art.  i353 
du  Code  civil.)  La  Cour  de  cassation  Ta  reconnu  dans 
l'espèce  suivante. 

En  i8i3,  le  sieur  Soulerat  s'était  rendu  adjudica- 
taire de  divers  pâturages.  Un  acte  notarié,  de  1814  > 
porte  qu'il  céda  les  effets  de  son  adjudication  à  un 
certain  nombre  d'hubitans  de  Bagnères  de  Luchon  ; 
mais  le  sieur  Soulerat  a  prétendu  que  cet  acte  de  ces- 
sion lui  avait  été  exiorqué  par  violence  ,  et  par  suite, 
il  en  a  demandé  la  nullité  ;  il  a  fait  valoir  des  présomp- 
tions graves  à  l'appui  de  ses  allégations,  et  pour  le 
cas  où  elles  ne  suffiraient  pas,  il  a  offert  la  preuve 
testimoniale.  —  Les  habitans  de  Bagnères  de  Luchon 
répondaient  quon  ne  pouvait  pas,  sur  des  présomp- 
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lions  oi  niM'  prnive  par  lémoins,  tlétruirn  I  rflrl  ci'nn 
atir  aiiiliciiiM]!!'',  m'Hs  |irclcxle  «le  violcucr:  <jiic  l'iri- 
scrlniinii  i\o  faux  ci'Ui  la  seule  a  ou-  ii  prendre  par  le 
siciir  Soiileiat  ;  fpi  il  nVn  éiail  pas  de  la  \  iolenre  exer- 
cée j)0\ir  lairr  sonsfrire  un  «outrai,  comme  du  dol  et 
delà  fratide;  que  lorsqu  il  s'a^ii  de  dol  et  de  fraude, 
<o>  deux  eauses  élanl  ii^norécs  de  la  partie  elle-nuinc 
coMlrc  lesquelles  elles  sonl  employées,  le  sont,  à  plus 
forie  raison ,  du  noiaire;  d'où  la  eonscqncncc,  que 
Tactc  passé  devant  le  noialrc  ne  peut  pas  attester  et 
n  atteste  pas,  en  effet,  (pul  n  y  a  eu  ni  dol  ni  fraude? 
et,  par  suite,  la  néeessité  d  ailmeltre  la  j)arlie  (pii 
se  plaint  ii  élahiir,  par  des  [)résonipiions graves  et  par 
t(''Uïnius,  (pic  le  dol  cl  la  fraude  ont  été  mi;,  en  (cuvre 
pour  taire  souscrire  le  conlrat.  La  conslaïalion  de  tels 
laits  n'a  rien  de  contraire  à  la  constatation  portée  au 
couirai  lui-même  ,  mais  il  n'en  est  pas  de  tncme  (juaud 
une  partit;,  sans  alléi;uer  le  dol  et  la  fraude  ,  prétend 
que  .son  consentement  a  été  arraché  par  violence,  le 
noiaire  attestant  que  tel  individu  s'est  présenté  chez 
lui ,  et  a  consenti  tel  enj^agement,  atte^le,  j)ar  cela 
niêmc:,  q»  il  v  a  eu  consentement  ]il)rc,el  on  doit 
tenir  pour  certain  qu'il  en  a  été  ainsi  jusqu  à  ,  in- 
scription de  faux;  autrement  on  pourrait,  sous 
prétexte  de  \iolcnce,  et  à  l'aide  de  (juchpies  préten- 
dues présomptions  ou  d'une  preuve  lesiimoniale,  que 
le  législateur  a  voulu  proscrire  toutes  les  fois qu  il  s  est 
agi  d'une  .somme  de  plus  de  i  jo  francs,  renverser  les 
contrats  les  plus  imporians. 
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Les"  août  1824  ,  jugement  qui  écarlcces exceptions, 
et  accneille  la  demande  du  sieur  Soulcrat  ;  en  consé- 
quence ,  condamne  les  ha))itans  de  Bagnères  de  Luclion 
à  délaisser  à  celui-ci  les  immeubles  en  litige,  avec  res- 
iitiition  des  fruits  perçus  pendant  l'indue  possession  des 
hahitans 

Appel.  —  7  juin  1826,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour 
royale  de  Toulouse,  sur  le  motif  que  les  faits  constans 
au  procès  forment  une  masse  d'indices  et  de  présomp- 
tions qui  prouvent  suffisamment  la  violence,  et  dis- 
pensent de  recourir  à  la  preuve  testimoniale. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  des  habitans  de  Ba- 
gnères  de  Ludion  ;  a°  et  1°  pour  fausse  application  de 
l'art.  i353,  cl  violation  des  art.  1819  et  1 34  i  du  Code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé,  sur  des  sim- 
ples présomptions  de  violence,  un  contrat  notarié, 
alors  quedes  présomptions ,  quelles  quesoient  leurgra- 
vité,  ne  peuvent,  à  moins  d'inscription  de  faux,  être 
admises  que  pour  établir  le  dol  et  la  fraude  ; 

3"  Violation  du  même  article  1 3 1 9  du  Code  civil ,  et 
des  articles  i*^*'  et  19  de  la  loi  du  ^5  ventôse  an  XI, 
sur  le  notariat,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  admis , 
comme  présomptions  de  violence,  des  faits  matérielle 
ment  contraires  à  ceux  constatés  par  l'acte  notarié, 
qui  formait  l'objet  de  la  discussion. 
Arrêt. 

La  Cour,  —  sur  lepremiermoyen  ;  etc.  — surle  deu- 
xième moyen  ,  fondé  sur  une  prétendue  fausse  appli- 
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caiion  de  Tari.  i3j3  du  («île  rivd;anrnda  qu'aux 
lormos  de  cet  art.  r3.").î,  la  preuve  lesiitiiuiiialc  cl  les 
présomptions  de  la  nature  de  relies  y  énonrées,  sont 
adruisslblcs  daiis  le  ras  où  un  ano  est  attaqué  pour 
cause  de  dol  et  de  fraudr  ;  que  le  dol  n'est  pas  toujours 
arcoiu]>nL;né  de  vidleure;  mais  que  la  violence  exercée 
pour  arracher  un  ronscuicmciu  ,  a  toujours  le  caractère 
du  dol,  et  qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  où  des  faits  de  vio- 
lence étaient  nriicuK'-s  en  iirnnd  nombre,  la  Cour 
royale  de  Toulouse  était  aulorisée  à  apprécier  les  faits 
de  violence,  d'aprcs  les  présomptions  nliandonnées 
aux  lumières  ci  à  la  prudence  des  nnij^islrats  ,  et  qu  elle 
n'a  fait  qu'une  légitime  application  dudit  an.  i353. 

Sur  le  troisième  moyen  résultant  d'une  j)rétendue 
violation  de  l'art.  i3ic)  du  Code  civil,  et  des  art.  i**" 
et  19  delà  loi  du  2  5  veniùse  an  XI,  sur  le  notariat; 
attendu,  en  droit,  que  s'il  est  vrai  que  les  fait.s  maté- 
riels que  le  notaire  atteste  de  visu  et  auditu ,  ne  peuvent 
être  démeniis  et  attaqués  queparla  voiedeVinscription 
de  faux,  il  est  vrai  aussi  que,  lorsqu  tm  acte  auilieuti- 
que  est  attaqué,  non  comme  faux  ,  mais  comme  arra- 
ché par  violence,  et  dénué  du  consentement  réel  des 
parties,  les  faits  de  violence  cl  d'extorsion  peuvent , 
comme  tous  ceux  qui  eonsliluenl  des  délits  et  quasi-dé- 
lits être  établis  par  la  preuve  teslinjoniaic,  par  des  pré. 
somptions  i;raves,  pré<ises  et  concordantes,  de  nature 
à  former  la  conviction  des  mai;istrals,  etc.  ;  rejette,  etc. 

5o4.  Les  présomptions  sur  lesquelles  on  fait  reposer 
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la  preuve  de  Icnour,  de    la  violence,  s'affaiblissenl 

j);u-  \c  .silence  (jiic  i^ardc  la  partie  inléressce  après  la 
cessation  de  la  violence,  on  la  dccou\crle  de  Terreur: 
il  est  cxuénieracnl  utile  ,  surtout  dans  le  cas  de  la  vio- 
lence, daj^ir  bieulôl  ;  «  Mais,  dit  Argou,  aux  Insi.  du 
droit  Français,  liv.  4>  cliap.  i4,  pag-  4^'  ^^  ^"^  vol., 
si  la  crainte  dure  toujours ,  et  qu'on  ne  soit  pas  en  état 
d'attaquer  celui  qui  a  l'ait  Ja  violence  ou  les  menaces, 
l'usage  est  de  faire  des  protestations  par-devant  notaire, 
avant  ou  après  l'acte  que  1  on  a  été  contraint  de  passer; 
et  ^i  on  ne  peut  pas  les  faire  auparavant,  il  faut  ati 
moins  les  faire  après,  afin  de  marquer  que  ce  qu'on 
a  fait  n'était  pas  volontaire;  il  est  bon  de  les  envelop- 
per dans  une  feuille  de  papier ,  de  les  cacheter ,  de  faire 
mettre  la  date  dessus  parle  notaire,  et  de  les  leur  dé- 
poser en  cet  étal,  de  crainte  que  les  notaires  ne  refu- 
sent de  les  recevoir,  quand  elles  sont  faites  contre  des 
gens  trop  puissans  dont  ils  ne  veulent  pas  s'attirer  la 
haine  j  ces  protestations  ne  font  point  preuve  par  elles- 
mêmes;  mais  elles  sont  très-uiiles  pour  faciliter  la 
permission  d'informer  quand  il  est  temps  de  la  deman- 
der ,  et  ne  laissent  pas  d'augmenter  les  soupçons  quand 
elles  se  trouvent  accompagnées  d'autres  présomptions.» 
—  On  peut  voir,  sur  ce  sujet,  ce  que  dit  Boniface,  vol. 
2  ,  pag.  260  et  suiv. 

5o5.  Cest  un  conseil  très-utile,  et  toute  partie  in- 
téressée doit  d'autant  plus  sentir  la  nécessité  de  le  sui- 
vre, quà  défaut,  le  silence  gardé  pendant  quelques 
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ours,  depuis  Tarie,  aHaiMii  «  (uisidérablomont  les 
>rc?.KriH(liofis,  «.i  icnd  du  inuiiiî.  à  lc>  jMiv»r  de  reltp 
oncoidaiirc  m  de  celle  ptéeision  «|ui ,  scidcs,  foni 
eur  amollie  :  uou.s  aNoiicioiis  mrinr  (|iic  m  nou>  cvious 
j)Heléj»ù  jui^cr  du  nicrilc  d  imc  ollic  en  niciiNc  \rs\\- 
luniale,  on  dDurullVc  de  pteusc  p.ir  nitNOinpiujiis, 
l  qu'il  n  y  eùl  pas  un  «oiunienceineni  de  preuve  par 
cril,  ijous  ne  1  ae«ueillerions  pas  pour  peu  que  la 
larlic  inlércssée  eût  prolon;^é  son  siliiice ,  .san>  en 
xpliquer  lesniolifs  |)ai-  une  juoie^laliou  fane  dans  le 
cns  que  nons\enons  d  exprimer,  lu  pareil  silence 
crait  du  plus  j;rand  poids  pour  nous  lane  eroirc  à 
abiencc  de  loules  voies  de  fall,  ei  à  la  léj^iiiuiiie  de 
'cDi^a^enienl  eonlracic  :  nous  pourrions  (lueUpielois 
lous  Ironipcr,  n)ais  nous  serions  excusable,  ei  la  par- 
ie qui  aurait  néj^lij^é  de  se  plaindre,  ne  pourraii  re- 
)roclier  qu  à  elle  seule  les  fàeheuscs  impressions  que 
;a  condiiile  aurait  lailc  sur  noire  e>pril. 

MiG.  Le  dclaiiL  de  ransc  p'Mii  aussi  cire  prouve  par 
.émoius,  s  il  y  a  eu  erreur  de  la  pan  d  mie  partie  eon- 
.raciantc ,  ou  dol  et  fraude  de  la  part  de  l'autre.  S  il 
a'v  a  que  défaut  de  cause,  la  preuve  par  témoins  ou 
par  piésoiupiions  n'est  admise  qu  autant  qu  d  y  a  un 
coiuiuenceujcnt  de  preuve  par  écrit,  car  il  est  évident 
que  la  partie  qui  a  contraclé  sans  cause  et  sans  erreur, 
était  libre  de  ne  pas  le  faire,  et  pouvait  se  faire  donner 
une  j)icuvc  écrite  d'une  circonstance  dont  elle  vou- 
lait se  prévaloir  dans  la  suite  j  ne  1  ayant  pas  fait ,  elle 
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rentre  dans  le  droit  cominuiK  et  nV'tnnt  pas  dans  le 
cas  d'invoquer  l'exception  poiléc  par  l'art.  lijS,  elle 
doit  subir  l'application  rii^ourcusc,  mais  nécessaire, 
des  dispositions  de  l'art.  1 34 1  du  Code  civil.  % 

Sc^.  La  lésion  ne  se  prouve  pas  par  témoins;  &f 
comme  elle  constitue  un  dol  réel,  elle  ne  peut  cire 
établie  que  par  lexamcn  de  la  propriété,  ou  des  choses 
qui  ont  fait  l'objet  du  contrat.  (Art.  890  et  suiv.  ;  art. 
1675,  1676,  1677  du  Code  civil.  )  t 

5o8.  En  matière  de  nullités,  comme  dans  toutes  les 
matières  de  droit,  c'est  le  demandeur  qui  doit  prouver 
les  faits  sur  lesquels  il  fait  reposer  sa  demande.  Il  n  en 
est  dispensé  que  lorsque  la  loi  établit  en  sa  faveur  la 
présomption  de  ces  faits.  —  Cette  présomption  s'évince 
quelquefois  de  l'irréi^ularité  de  l'acte  dans  la  forme^ 
quelquefois  aussi  elle  résulte  de  la  nature  de  la  cnm>en- 
veniion  attaquée  ;  ei  enfin,  elle  résulte  souvent  de  la 
qualité  civile  des  parties  contractantes. 

609.  Il  y  a  présomption  légale,  par  vice  de  forme j 
d'un  fait,  d'une  circonstance,  qui  doivent  produire  la 
nullité  d'un  acte,  lorsque  celui-ci  étant  assujetti  à  des 
formalités  substantielles,  ces  formalités  n'ont  pas  été 
observées.  La  présomption  légale  est,  alors,  que  l'acte 
n'a  point  rempli  son  objet;  il  est  nul,  et  la  partie  qui 
veut  se  prévaloir  de  la  nullité,  n'a  qu'à  le  produire  et 
àsignalerlesomissions  qu'il  renferme.  Il  n'a  rien  à  prou- 
ver; il  lui  suffit  de  dire  ,  avec  d'Argentré ,  hic  tuas  titulus 
reverà  titulus  non  est.  Il  est  même  à  remarquer  que  Tau- 
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impartir  nr  ponnaiipas  olfrii-  In  preuve  que,  malgré 
CCS  omissions  ,  J  arir  a  y)rod«ut  son  clVol.  (  Arjj.  lie  l'ail. 
i3;)o,  §  I  ,  et  tic  l'ari.  li^t  ). 

^  Celle  prcsoniplion  serait  la  njrmc  si  Tori^^inal  étant 
erdu,  la  copie  aiillici)lK[ue  rvnlcruiaii  des  omissions 
essentielles.  Joules  les  imperfections  de  celle-ci  se- 
raient présumées  se  iroiiver  dans  rorit;in:iI. 

5  1  O.  Mais  si  l'orif^inal  existe,  rpiellc  est  la  force  des 

omissions  qui  se  Irouvenl  dans  la  copie?  Il  faut  disiin- 

511er:  s'il  sa^it  dun  exploit ,  il  est  de  principe  que  la 

copie  lient  lieu  d'original  à  la  parlic  à  laquelle  en  a 

été  faite  la  délivrance ,  et  que ,  par  suiic ,  Tirrét^ularité 

de  celle-ci  n'est  point  couverte  par  la  rc-j^ulariié  de 

l'exploit.  (Arrct  de  cassation,  du  ai   floréal  an  X).  Il 

en  serait  autrement,  si  l'omission,  renfermée  dans  la 

Icopie,  pouvait  être  considérée  comme  une  erreur  de 

Icopisle  (  suprà  n.  366).  —  S'il  s'agit  d'un  acte  notarié, 

ou  d  un  acte  sous  signature  privée,  «îvnallagniaiiqtic  , 

la  régularité  de  l'original  cff;ne  Uiutes  les  iniperlections 

de  la  copie,  et  celle-ci  ne  prouve  rien  ;  peu  inq)orlerait 

donc  qu'elle  renfermât  quelque  omission  substantielle, 

si  l'original  était  valable. 

5i  1.  La  présomption  légale  des  faiis  propres  à  pro- 
duire la  nullité  d  un  acte,  se  lire  quelquclbis  de  la 
nature  de  cet  acte  et  des  circonsiances  dans  lesquelles 
il  a  été  fait.  —  l'ar  exemple,  lorsqu  un  transport,  à 
litre  gratuit,  d'itae  propriété  inxnobilière  a  été  con- 
senti par  un  failli ,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
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sa  faillite,  la  fraude  est  ])rcsunice  de  plfin  droit,  et|*'l" 
l'acte  est  nul.  (Art.  4  i-i  du  Code  de  commerce).  Pai 
exemple  encore,  la  consiiiulion  de  renie  viagère  es| 
nulle,  si  elle  a  éié  créée  sur  la  tèie  diuie  personn 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédce,  dans  lei 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  (Art.  1975  du  Cod 
civil). 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  lorsqu'un  contrat 
était  attaqué  comme  nayaiit  point  eu  de  cause,  il  y 
avait  présomption  que  cette  cause  avait  existé;  que,!!"" 
dès-lors,  c'était  au  demandeur  en  nullité  à  prouver  le  " 
le  contraire.  Cette  opinion  a  été  combattue  et  il  en  est 
résulté  une  controverse  savante  qu'on  peut  lire  dans  les 
ouvrages  de  M.   Toulicr  et  de  M.  Duranton.  Les  lon- 
gues recherches  auxquelles  se  sont  livrés  ces  deux  au- 
teurs recommandables,  les  argumens  par  lesquels  ils  p 
ont  voulu  fortifier  leur  opinion ,  nous  ont  paru  trop  p 
absolus,  et  par  cela  même,  peu  propres  à  résoudre  la 
question  avec  celte  exactitude  que  l'on  doit  toujours  ji 
rechercher;  ils   luttent  comme  deux  athlètes  vigou-   V 
reux ,  é;^aux  en  force  et  en  adresse ,  qui  ne  permettent 
pas  de  voir  de  quel  côié  doit  se  ranger  la  victoire.  Trop    ji 
faible  pour  nous  placer  eiiir  eux  deux,  nous  engageons 
nos  lecteurs  à  jnger  par  eux-mêmes,  et  à   nous  per- 
mettre d'énoncer  sommairement  l'opinion  particulière 
dont  nous  avons  été  pénétrés  en  examinant  avec  soin 
les  disposiiious  de  la  loi,  et  les  monumens  delà  juris-   1 
prudence.  ,  ' 
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^'ol^e  avis  est  don«((ue,  pom  décider  à  la  charf;e 

;  (jui  est  la  prniNC,  du  dcfaui  un  de  l'exisKiire  de 
cause  d  une  obligation,  il  laut  disiinj^uer  trois liypo- 

iè>es  dans  lcs(|uelles  les  [)arlies  peuvent  se  trouver 

acées. 

5 la.  i"  Hypothèse.  Lors(|u  une  ollli^alio^  renferme 
ïoonciation  de  la  cause  (jui  1  a  produite  ,  le  créancier 
1  dispensé  de  toute  preuve  par  la  représentation  do 
m  litre,  <elui-ci  laisant  foi  de  tout  son  contenu  (art. 
iipdu  Code  civil  j;  ruivi»eaiion  de  la  cause  fait  léga- 

mcnt  présumer  l'exisience  de  cette  cause;  et  si  le 
ébiteur  prétend  que  son  ohlij^ation  n  a  point  eu  de 
lusc,  il  doit  le  prouver. 

La  Cour  rovale  de  Mmes  avait  annulé  une  obli£;a- 
on  qui  était  dans  ce  cas,  parle  motif  que  le  créan- 
ier  n'en  prouvait  point  la  cause;  mais  sur  le  pourvoi, 
on  arrêt  fut  cassé,  suivant  arrêt  du  C)  janvier  1^22, 
apporté  dans  Sirev ,  vol.  22,  part.  i'^. 
Cet  arrêt  est  conçu  dans  les  termes  suivans: 

Vu  les  art,  1 13  I  ,  11  32,  1  r33  ,  i  i34du  Code  civil; 

Attendu  que  la  cause  de  1  ol)lit^ation  du  1  5  pluviôse 
m  VIII,  est  énoncée  dans  l'acte;  que  le  défendeur  n'a 
loint  prouvé,  et  que  la  Cour  royale  n'a  point  jui^é  que 
;ette  cause  fût  fausse  ou  illicite;  que  la  loi  n  exige 
îas  que  le  porteur  dune  semblable  obligation  prouve 
ju  il  est  créancier,  ni  comment  il  est  devenu  créan- 
iier  de  la  somme  dont  celui  qui  Ta  souM-.riic  sest  re- 
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connu  dchileiir envers  lui;  quil  suii  Je  là,  qu'en  dé-  P 
claranl  rol)lii;aiiondu  1  5  pluviôse  an  VIII  nulle,  par  leJ!)^ 
seul  nioiii ,  (jue  le  demandeur  ne  juslifiani  pas  la  cause 
de  sa  dette,  et  en  t>ubordoiuiani  ainsi  la  validité  deaiP 
obli-jalions  à  des  conditions  que  la  lui  n'exitje  pas  ,  la''^ 
Cour  royale  de  Mmes  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  par  suite,  expressément  violé  les  dispositions  desart. 
I  i3i  et  i  134  du  Code  civil;  par  ces  motifs  ,  casse,  etc.j^ 

5r3.  2*  Hypollièsa.  Si  la  cause  exprimée  dans  une 
obligation  n'est  pas  réelle ,  et  que  le  débiteur  le  [)rouve, 
le  créancier  est  daus  la  nécessité  de  prouver  que  l'obli- 
gaiion  avait  une  cause  non  exprimée;  faute  par  lui  de 
faire  cette  preuve,  loblii^ation  doit  être  annulée 
comme  étant  sans  cause.  Tothier,  Traité  des  obliga- 
tions, n.  81  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  juin 
1812 ,  rapporté  par  Sirey,vol.  12,  part.  i»'^,p.233. 

5i4'  D^  ffjpothêse.  Si  la  cause  n  est  pas  exprimée 
dans  l'acte ,  la  convention  n'en  est  pas  moins  valable. 
(Art.  1 133  du  Code  civil).  Mais  si  le  débiteur  prétend 
que  l'obligation  est  sans  cause,  le  créancier  doit 
prouver  le  contraire;  c est  la  juste  conséquence  de  ce 
qu'il  n'a  pas  inséré  dans  l'acte  la  cause  de  son  obliga- 
gation.  Ce  défaut  d'insertion  fait  supposer  l'absence  de 
cette  cause,  ou  tout  au  moins  ,  qu  elle  n'était  pas  licite, 
leg.  2  5  ,  §  4  5  f^'  <^6  probat  ;  leg.  2  ,  §  3  de  doli  et  metùs 
except.  —  V'oir  au  Digeste,  liv.  22,  lit.  4?  n.  i-j. — 
Arrêts  rapportés  par  Merlin,  Quest.  de  droit,  tom.  i  , 
pag.  36o,2*édit.  Vainement  on  oppose  deux  arrêts , 
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un  de  la  Cour  d'A{j;cn ,  rapponé  [)ar  Siroy ,  vol.  33-:?- 

^5,  raiiuc,  tlt:  la  liuur  de  Honij^es,  rapporlé  par  le 

icmc ,  vol   -l'j-A-SS'jy  car,  il  sullii  délire  ces  i\cux 

lois,  pour  clio  convaincu  que  ,  dans  les  deux   Cipè- 

îs,  la  rcaliiô  de  la  t■au^c^.uul  reconnue. 

5i5.  Quclquclois,  avons  n()usdil,la  présompiioa 
!<^alL' des  l'ail.'»  (jui  doi\eiii  produire  la  nnlliic  ou  la 
îsciiion  d'une  conveiniou  i>c  lire  de  1  élat  de  la  per- 
>nnc  en  faveur  de  laquelle  I  action  en  nulliié  ou  en 
îscision  a  éic  [)orlce.  i-e  tude  nous  en  iburnii  plu- 
eurs  exemples;  nous  nous  bornerons  à  examiner 
îlui  prii  de  la  niinoriié.  —  Il  esl  certain  que  le  nu- 
eur  esl  présumé  lésé,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  un 
ae,  placé,  par  la  loi,  hors  des  bornes  de  sa  capaciié; 
elle  pré>oinpiion  esl  une  présoniplion  léi^ale,  resul- 
ml  de  Tincapacilé  du  mineur. 

Si  donc  celui-ci  vieni  demander  la  rescision  d'un 
n«;agemenl  qu'il  a  consenti,  il  n'a  rien  à  proiner,  si 
e  n'est  le  fail  de  sa  minorité,  à  l'époque  où  il  a  fait 
acte;  c  est  à  la  partie  qui  a  conlraclé  avec  lui ,  à  éla- 
lir  (ju'il  n'a  pas  éprouvé  de  lésion,  et  que  l'argent 
u'on  lui  a  conqilé  a  été  uiilemcnt  employé  par  lui. 

Tar  exemple,  le  mineur  qui  emprunte  une  somme 
.'ari;cnt,  ei  qui  n'en  fail  pas  emploi,  est  présumé  lésé 
)ar  cela  seul;  c'est  au  majeur  qui  a  iraiié  avec  lui,  à 
trouver  l'utilité  de  l'emploi,  et  ijiiidein  minor  vigâtti 
uiiKjiie  anni  ex  ntutuo  pnvsuiniîur  Lésas,  nisi  jjrol/ctur  pn^ 
imùiniesse  versam  in  cjusuùUtulctn,  Icy.  i  cl  3  cod.  si  ad- 
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versus  rredltor. —  MalhaMis  sur  Guvp:»pp,  qn^st.  i  42 
—  .'iianiira  do  aiubiji.  coiivent.  loin,  x,  pag.  49^ 
uuiiiL).  7. —  El  art.  •  5  1  2  du  (  odo  civil. 

Le  lïiincur  est  a\)ssi  présumé  lésé ,  par  celle  seul 
circonslance,  qu'il  déclare  faire  quiliance  d'un  ca 
pilai  quelconque;  c  esl  à  celui  qui  le  lui  a  complé 
prouver  qu  il  en  a  fail  un  emploi  utile.   Deuizarl,V 
lésion,  n.  17.  — dAgnessean  ,  toni.  3  ,  pag.  9'  ,  plai- 
doyer 3o. — Arrêt  du  Parlement  de   Bordeaux,  rap 
porté  par  Lapeyi'^re ,  lelt.  AI,  V"  mineur,  n.  69.  —  Eii 
ait.  i3  12  du  Codecivil. 

5i6.  Celte  présomption  est  tellement  favorable  que 
dans  le  cas  où  le  miueur  commercani  liypoiLèque  ses 
biens  immeubles  ainsi  que  l'art  6du  Code  decommerce 
lui  en  donne  le  droit ,  c'est  au  créancier  à  prouver  que 
les  immeubles  oui  élé  hypotbéqués  par  le  mineur, 
pour  fait  de  son  commerce.  Et  certes,  disait  un  des 
orateurs  qui  prirent  part,  dans  le  conseil  délai,  à  la 
discussion  sur  l'art.  6  (procès-verbal  du  4  novembre 
1806),  ce  créancier  aura  soin  de  se  ménager  cette 
preuve,  eu  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
établir  1  origine  de  sa  créance. 

517.  ^ous  n'ajouterons  rien  à  l'exposé  des  principes 
ci-de^sus;  ils  sont  la  conséquence  des  di.>.posiiions  de 
la  lui  en  matière  de  preuves.  Nous  avons  toujours,  ! 
dans  le  doute,  préféré  le  parti  le  plus  juste;  et  si , 
quelquefois,  nous  avons  refjisé  d'admettre  une  offre 
en  preuve;  si,  par  cela  même,  nous  nous  sommes 
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..xposcs  à  laisser  impunies  la  iVau.le  cl  r.niusi.ce  c'est 
on  quelque  sorte  par  force,  ei  pour  rendre  hom- 
ina.'e  à  des  principes  dune  rigueur  inflexible,  mais 
ncicLsaire.  .Nous  avons  trouve  notre  iustific.tum 
dans  celle  rèijlc  .mpéralivc  et  absolue  •.  Dura  U:. ,  scJ 
scnpta 
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ERRATA. 

Page  53,  ligne  î,  au  lieu  de  pouvaient,  lisez:  pourraient. 
85 ,  ligne  27,  au  lieu  de  motifs ,  lisez  :  dts  motifs. 
90 ,  lig.  i4  ,  au  lieu  de  domination,  lisez  :  dénomination. 
Ii5,  au  lieu  de  completari ,  lisez  :  locupletari, 
128  ,  ligne  12,  au  lieu  de  quels ,  lisez  :  quelques. 
i5o,  lig.  12,  au  lieu  de  considerandus ,  lisez  :  consi- 

deranda. 
i56,  ligne  24,  au  lieu  ^u  style ,  lisez:  de  style. 
172,  lignes  4  et  5,   au  lieu  de  action  en  restitution  ,. 

lisez  :  action  en  rescision. 
191 ,  ligne  16,  au  lieu  des  sens ,  lisez:  du  sens. 
322  ,  ligne  27  ,  au  lieu  de  disposition ,  lisez  :  de  motifs. 
369,  ligne  6,  au  lieu  de  prescrire ,  lisez  :  proscrire. 
388,  ligne  12,  au  lieu  de  suivant,  lisez  :  souvent.. 
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